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C’est à Luxembourg, en mai 1967,
qu’a eu lieu l’assemblée consti-
tuante de l’APF qui réunissait alors
les délégués de 23 sections issues
de Parlements d’Afrique, d’Amé-
rique, d’Asie, d’Europe et d’Océa-
nie. Son premier Président fut M.
Victor Bodson, à l’époque Prési-
dent de la Chambre des Députés. 

Sur invitation de la section gabo-
naise, la 33e session de l’APF et la
4e session du Parlement franco-
phone des Jeunes (PFJ) ont eu lieu
à Libreville du 2 au 5 juillet 2007.

M. Abdou Diouf, Secrétaire géné-
ral de l’Organisation internatio-
nale de la Francophonie, a salué le
travail accompli par l’APF durant
les 40 dernières années.

«L’Assemblée parlementaire de la
Francophonie garantit le fonction-
nement démocratique de notre or-
ganisation. Elle est le relais, le trait
d’union, le trait de communion
entre la Francophonie et ses
peuples. Vous nourrissez nos déci-
sions, à travers les avis et recom-
mandations que vous transmettez
à l’OIF. Vous alimentez notre ré-
flexion. Et la liberté de ton, l’indé-
pendance de parole qui sont les
vôtres sont pour nous l’assurance
d’une conscience en perpétuel
éveil. Vous étayez nos actions dans
ce combat commun au service de
la diversité linguistique et cultu-
relle, dans ce combat commun au
service de la solidarité, de la dé-
mocratie, des droits de l’Homme
et de la paix.»

La délégation luxembourgeoise,
avec à sa tête M. Jos Scheuer, Vice-

La délégation luxembourgeoise: M. Jos Scheuer (2e de gauche), M. Michel
Wolter (1er à droite), Melle Sophie Wehenkel (2e de droite), M. Antoine
Lazzari (milieu) et Mme Sonja Benassutti (1re à gauche)

➤ L'Assemblée parlementaire de la Francophonie 
(APF) fête son 40e anniversaire à Libreville (Gabon)

Président de la Chambre des Dé-
putés et Trésorier international de
l’APF, se composait de M. Michel
Wolter, Député, de Melle Sophie
Wehenkel et de M. Antoine Laz-
zari, représentants luxembour-
geois au PFJ, ainsi que de Mme
Sonja Benassutti, secrétaire admi-
nistrative de la section luxembour-
geoise.

Les points à l’ordre du jour

Dans le cadre d’un débat sur les
flux migratoires dans l’espace
francophone, les délégués parle-

mentaires ont entendu M. Brice
Hortefeux, Ministre français de
l’Immigration, de l’Intégration, de
l’Identité nationale et du Codéve-
loppement. L’APF a également
étudié le thème de la protection
des libertés individuelles dans le
contexte du développement des
technologies de l’information et
de la communication, à partir no-
tamment des législations fran-
çaise, québécoise et burkinabé.

Vigie de la démocratie politique,
l’APF a examiné différentes situa-

tions politiques dans l’espace fran-
cophone. Réaffirmant sa vocation
à être le Parlement des assemblées
de l’espace francophone, elle a
tout d’abord levé la mesure de
suspension des parlements de la
République démocratique du
Congo et de Mauritanie à la suite
des récents scrutins intervenus
dans ces deux pays.

Elle a également adopté des réso-
lutions sur la protection internatio-
nale des réfugiés, la coexistence
des libertés, des cultures et des re-
ligions et sur la politique du livre
en français.

Renouvellement 
des instances dirigeantes

Enfin, l’APF a procédé au renou-
vellement de l’ensemble de ses
instances et a porté à sa prési-
dence pour les deux années à ve-
nir M. Guy Nzouba Ndama, Prési-
dent de l’Assemblée nationale du
Gabon. Elle a également élu à sa
première vice-présidence M. Mi-

chel Bissonnet, Président de l’As-
semblée nationale du Québec, - et
a reconduit M. Jos Scheuer, Vice-
Président de la Chambre des Dé-
putés, dans ses fonctions de Tréso-
rier international.

Le parlement francophone 
des Jeunes (PFJ)

La 4e Session du PFJ a réuni une
soixantaine de jeunes de l’espace
francophone. Les textes qu’ils ont
adoptés ont été transmis aux par-
lementaires à l’occasion d’une
séance d’échanges qui a donné
lieu à un dialogue fructueux. Ces
textes seront soumis au prochain
Sommet des Chefs d’État et de
gouvernement de la Francophonie
à Québec.

Présentation des comptes de l’exercice 2006 par M. Jos Scheuer, Vice-
Président de la Chambre des Députés et Trésorier international de l’APF;
M. Michel Wolter, membre de la délégation luxembourgeoise (à droite).

Photo officielle avec S.E. M. El Hadj Omar Bongo Ondimba, Président
de la République gabonaise (1re rangée, 3e de droite), qui présidait la
séance solennelle d’ouverture à Libreville.

M. Georges Santer et M. Lucien Weiler

➤ Le futur ambassadeur en France 
reçu par M. Lucien Weiler

Avant de quitter ses fonctions de
secrétaire général du Ministère des
Affaires étrangères et de l’Immi-
gration et d’occuper le poste
d’ambassadeur du Grand-Duché
de Luxembourg en France, M.
Georges Santer a été reçu le 31
juillet 2007 par le Président de la
Chambre des Députés.

Lors de cette entrevue ont été dis-
cutées entre autres des questions
liées à la transposition des direc-
tives européennes, à l’implication
des Parlements dans les processus
de décisions européens, à l’assis-
tance des services des ambassades
à l’encontre du Parlement et au
renforcement des relations entre la
Chambre des Députés et l’Assem-
blée Nationale.

M. Lucien Weiler a encore remer-
cié le secrétaire général pour l’ex-
cellente collaboration entre le ser-
vice des relations internationales
de la Chambre et les services du
Ministère des Affaires étrangères et
de l’Immigration placés sous la di-
rection de M. Santer.

«Ce sont les peuples qui, par l’intermédiaire de leurs élus, pousseront les gouvernements à aller de l’avant. Il faut réunir dans une asso-
ciation interparlementaire les parlements de tous les pays où l’on parle français.» (Léopold Sedar Senghor, ancien Président du Sénégal)
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Sécurité routière
5366 - Projet de loi modifiant

a) la loi modifiée du 14 février 1955
concernant la réglementation de la
circulation sur toutes les voies pu-
bliques

b) la loi du 16 avril 2003 relative à
l’assurance obligatoire de la respon-
sabilité civile en matière de véhi-
cules automoteurs

c) la loi modifiée du 6 mars 1965
concernant les taxes à percevoir sur
les demandes en obtention des do-
cuments prescrits pour la mise en
circulation et la conduite de véhi-
cules

Le présent projet de loi s’inscrit dans le
cadre du programme de lutte contre l’insé-
curité routière en vue d’améliorer le bilan des
accidents de la route dus notamment à la vi-
tesse excessive, la consommation d’alcool,
la non-utilisation des ceintures, l’insuffisance
de protection, l’existence de points noirs, le
non-respect des temps de conduite et de re-
pos pour le transport professionnel et la
mauvaise visibilité.

Même si les chiffres luxembourgeois concer-
nant les décès dus aux accidents de la route
sont quelque peu faussés, du fait du nombre
de frontaliers circulant sur le réseau routier

luxembourgeois, il n’en reste pas moins que
le Luxembourg est toujours parmi les pays
européens où le trafic routier cause le plus
grand nombre de décès. 

Les modifications légales proposées dans le
texte initial concernaient les trois aspects
suivants:

- la refonte de la période de stage;

- l’adaptation des instruments légaux pour
réprimer de façon ciblée les infractions rou-
tières particulièrement graves pour la sécu-
rité routière;

- la mise en place d’un système de dépis-
tage légal des conducteurs se trouvant sous
l’emprise de drogues.

Le projet de loi fut révisé et complété par une
série d’amendements gouvernementaux,
communiqués à la Chambre des Députés en
date du 19 mai 2006. Ces amendements
tiennent compte de certaines observations
formulées par le Conseil d’État dans son avis
du 13 avril 2005, et actualisent la législation
existante, notamment en matière de seuils
d’alcoolémie.

Le Gouvernement saisit encore l’occasion
pour actualiser la législation sur d’autres
points qui concernent le permis de conduire,
les documents d’immatriculation, le tachy-
graphe numérique, les avertissements taxés
et les modalités de publication de mesures
particulières relatives à la voirie.

Dépôt par M. Henri Grethen, Ministre des Transports, le 16.07.2004

Rapporteur: M. Roland Schreiner

Travaux de la Commission des Transports

(Président: M. Roland Schreiner):

19.03.2007 Désignation d’un rapporteur

Organisation des travaux

30.03.2007 Examen du projet de loi et de l’avis complémentaire du Conseil d’État

20.04.2007 Adoption des amendements parlementaires

Amendement gouvernemental introduisant un abaissement du seuil légal
d’alcoolémie

22.06.2007 Examen des avis complémentaires du Conseil d’État

03.07.2007 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 12.07.2007

Réglementation du
traitement des données
5554 - Projet de loi portant modifica-
tion

- de la loi du 2 août 2002 relative à la
protection des personnes à l’égard
du traitement des données à carac-
tère personnel;

- des articles 4 paragraphe (3) lettre
d); 5 paragraphe (1) lettre a); 9 para-
graphe (1) lettre a) et 12 de la loi du
30 mai 2005 concernant la protec-
tion de la vie privée dans le secteur
des communications électroniques
et

- de l’article 23 paragraphe (2) points
1. et 2. de la loi du 8 juin 2004 sur la
liberté d’expression dans les médias

Le présent projet de loi a pour objet de mo-
difier la loi du 2 août 2002 relative à la pro-
tection des personnes à l’égard du traite-
ment des données à caractère personnel. Il
met à profit l’expérience acquise dans la
mise en œuvre de ladite loi ainsi que des be-
soins et exigences constatés en la pratique.
Techniquement, il repose sur deux axes:

1. la simplification substantielle des formali-
tés obligatoires qui se traduit par un allège-
ment du régime d’autorisation préalable et
une simplification essentielle du régime de
notification des traitements sans remettre en
cause la protection de la personne concer-
née. L’allègement du régime d’autorisation
préalable se traduit essentiellement par une
réduction des catégories de traitements sou-
mis à autorisation préalable. Ainsi par

exemple les traitements de données géné-
tiques et l’interconnexion de données restent
pour l’essentiel soumis à autorisation préa-
lable. La simplification essentielle du régime
de notification des traitements passe avant
tout par le biais d’une extension de la liste
des cas d’exemptions à l’obligation de notifi-
cation ainsi que par la suppression de la no-
tification simplifiée qui devient obsolète face
aux exemptions proposées. Cette approche
répond au souci de la simplification adminis-
trative et permet d’atténuer l’effet d’engorge-
ment qui résulte du nombre élevé de dos-
siers à traiter par la Commission nationale
pour la protection des données.

2. la clarification de certaines dispositions de
la loi en vue d’une transposition plus fidèle et
complète de la directive 95/46/CE du 24 oc-
tobre 1995 relative à la protection des per-
sonnes physiques à l’égard du traitement
des données à caractère personnel et à la
libre circulation de ces données. Ainsi, l’ex-
clusion des «personnes morales» du champ
d’application de la loi s’explique par une
transposition plus fidèle de la directive 95/46
et répond ainsi au bénéfice de clarté et au
souci de simplification du texte de loi. En ef-
fet l’article 1er de la directive 95/46 ne vise
que les «personnes physiques» et n’impose
pas d’obligation relative aux traitements de
données concernant des personnes mo-
rales. De même, l’assouplissement du ré-
gime relatif au chargé de la protection des
données porte notamment sur la possibilité
de permettre à un salarié du responsable du
traitement d’être désigné comme chargé de
la protection des données, en lui garantis-
sant une protection adéquate dans l’exercice
de ses fonctions.

Dépôt par M. Jean-Louis Schiltz, Ministre des Communications, le 16.03.2006

Rapporteur: M. Lucien Thiel

Travaux de la Commission de la Fonction publique et de la Réforme administrative, 
des Media et des Communications

(Président: M. Lucien Thiel):

16.04.2007 Désignation d’un rapporteur

Examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État

19.04.2007 Continuation de l’examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État

08.05.2007 Continuation de l’examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État

16.05.2007 Examen et adoption d’une série d’amendements

10.07.2007 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 12.07.2007

Brevets européens
5634 - Projet de loi portant approba-
tion de l’Accord sur l’application de
l’article 65 de la Convention sur la
délivrance de brevets européens,
fait à Londres le 17 octobre 2000

L’Organisation européenne des brevets

L’Organisation européenne des brevets, or-
ganisation intergouvernementale établie à
Munich, a été instituée le 7 octobre 1977. Elle
compte actuellement 32 États membres: les
27 États membres de l’Union européenne,
ainsi que la Suisse, l’Islande, le Liechten-
stein, Monaco et la Turquie. L’Organisation
européenne des brevets comprend deux or-
ganes: l’Office européen des brevets (OEB)
et le Conseil d’administration.

Objet du projet de loi sous rubrique

Le projet porte approbation de l’Accord sur
l’application de l’article 65 de la Convention
sur la délivrance de brevets européens, fait à
Londres le 17 octobre 2000.

Cet accord vise à rationaliser les exigences
en matière de traduction de brevets euro-
péens. Actuellement, à l’issue de la procé-
dure de délivrance, le déposant doit faire tra-

duire son brevet dans les langues nationales
des États dans lesquels il souhaite que son
brevet soit en vigueur. En effet, tout État
contractant a le droit, aux termes de l’article
65, d’exiger une traduction dans sa langue
officielle, si celle-ci ne correspond pas à
l’une des trois langues de l’article 14. Faute
de traduction, l’État contractant concerné
peut refuser la reconnaissance sur son terri-
toire de tout effet au brevet. L’Accord prévoit
que les États parties s’engagent à renoncer
à l’exigence du dépôt de traductions des
brevets européens dans leurs langues natio-
nales. 

Le Luxembourg n’a jamais requis de la part
de titulaires de brevets européens de traduc-
tion de ces derniers, si ceux-ci étaient rédi-
gés en langue anglaise. En adhérant à l’Ac-
cord, il ne pourra plus à l’avenir changer
cette pratique dans un sens plus restrictif.
Par contre, d’éventuels titulaires luxembour-
geois de brevets européens pourront bénéfi-
cier des allégements linguistiques consentis
par les autres parties contractantes de la
Convention. L’Accord de Londres permettrait
de diminuer de 30 à 40% le coût de la tra-
duction et de rendre le brevet européen plus
compétitif.

Dépôt par M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires étrangères et de l’Immigration, 
le 17.11.2006

Rapporteur: M. Jos Scheuer

Travaux de la Commission de l’Économie, de l’Énergie, des Postes et des Sports

(Président: M. Alex Bodry):

14.06.2007 Désignation d’un rapporteur

04.07.2007 Présentation d’un projet de rapport

09.07.2007 Adoption du projet de rapport

Vote en séance publique: 12.07.2007

5635 - Projet de loi portant approba-
tion de l’Acte portant révision de la
Convention sur la délivrance de bre-
vets européens du 5 octobre 1973,
fait à Munich, le 29 novembre 2000

L’Organisation européenne des brevets et
ses organes 

La procédure de délivrance de brevets euro-
péens est centralisée auprès d’une organi-
sation internationale intergouvernementale,
l’Organisation européenne des brevets, dont
le siège est établi à Munich. L’Organisation
compte actuellement 32 États membres: les
27 États membres de l’Union européenne,
ainsi que la Suisse, l’Islande, le Liechten-
stein, Monaco et la Turquie.

Organe exécutif de l’Organisation euro-
péenne des brevets, l’Office européen des
brevets (OEB) est placé sous le contrôle du
Conseil d’administration de l’Organisation. Il
met en œuvre une procédure uniforme de
traitement des demandes déposées par des
entreprises ou des inventeurs individuels dé-
sireux d’obtenir une protection par brevet.

Le Conseil d’administration est composé des
représentants de tous les États contractants
de la CBE. Investi du pouvoir de direction
stratégique, il est l’organe dirigeant de l’Or-
ganisation et supervise à ce titre le fonction-
nement de l’Office européen des brevets. Il a
compétence pour modifier, sous certaines
conditions, la Convention.

Les principales dispositions de l’Acte

a) Amélioration de la lisibilité de la Conven-
tion sur le brevet européen

Le texte de la Convention a été remanié afin
de le rendre plus clair et plus transparent,
notamment en transférant dans le règlement
d’exécution certaines dispositions régissant
des points de procédure.

b) Amélioration des garanties juridiques au
profit des utilisateurs du système des brevets

Une procédure centralisée de limitation et de
révocation devant l’OEB a été instaurée.
Cette procédure donne au titulaire d’un bre-
vet européen la possibilité de réduire de sa
propre initiative l’étendue de la protection
demandée et d’éviter ainsi que naissent des
litiges concernant la validité du brevet.

c) Amélioration du fonctionnement institution-
nel de l’Organisation européenne des bre-
vets et de son intégration dans l’environne-
ment international et communautaire

La révision a ancré dans la Convention la te-
nue d’une Conférence régulière des mi-
nistres des États parties à la CBE afin de pla-
cer le système du brevet européen sous la
responsabilité politique de ces États. Elle ha-
bilite par ailleurs le Conseil d’administration
pour adapter la Convention aux traités inter-
nationaux et au droit communautaire sans
avoir recours à une Conférence diplomatique
de révision.

d) Prise en considération des orientations
des Conférences intergouvernementales de
Paris et de Londres

La Conférence intergouvernementale qui
s’est tenue à Paris en juin 1999 a permis de
débuter les travaux de réforme du système
du brevet européen. Suite aux conclusions
de deux groupes de travail un accord addi-
tionnel et facultatif sur l’article 65 de la
Convention a été adopté à Londres en oc-
tobre 2000 faisant l’objet du projet de loi
5634.

Faisant suite au mandat de la conférence de
Paris et de l’Accord de Londres précités, la
Neuvième Partie de la CBE («Accords parti-
culiers») a été amendée afin de permettre
aux États membres de conclure des conven-
tions portant par exemple création d’une juri-
diction des brevets européens commune de
première et/ou de deuxième instance, com-
pétente pour régler les litiges en matière de
contrefaçon et de validité des brevets euro-
péens, ou établissant une entité commune
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chargée de donner des avis sur le droit euro-
péen des brevets sur demande des juridic-
tions nationales, ou encore prévoyant qu’il
est renoncé à la traduction du brevet euro-
péen.

De plus, la Convention et le Protocole sur la

centralisation ont été modifiés pour mettre en
œuvre le fonctionnement du système BEST
(“Bringing Examination and Search Toge-
ther”). Ce système permet de rationaliser la
procédure européenne de délivrance d’un
brevet en fusionnant la recherche et l’exa-
men quant au fond.

Dépôt par M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires étrangères et de l’Immigration, 
le 17.11.2006

Rapporteur: M. Jos Scheuer

Travaux de la Commission de l’Économie, de l’Énergie, des Postes et des Sports

(Président: M. Alex Bodry):

14.06.2007 Désignation d’un rapporteur

04.07.2007 Présentation du projet de rapport

09.07.2007 Adoption du projet de rapport

Vote en séance publique: 12.07.2007

Administration des
douanes et accises
5670 - Projet de loi modifiant la loi
modifiée du 27 juillet 1993 portant
organisation de l’Administration des
douanes et accises

Le règlement CE N°1217/2003 de la Com-
mission du 4 juillet 2003 arrêtant les spécifi-
cations communes des programmes natio-
naux de contrôle de la qualité en matière de
sûreté de l’aviation civile oblige chaque pays
à établir un programme national de contrôle
de la qualité de la sûreté en matière d’avia-
tion civile. Le rapport dressé par le Comité
national de sûreté de l’aviation civile
(CONATSAC) a relevé des lacunes au niveau
de la sécurité de l’aéroport surtout dans le
domaine de la manutention du fret. Ce rap-
port a abouti à l’établissement d’un tel pro-
gramme pour le Luxembourg qui définit les
missions des différents services concernés
par la sûreté de l’aéroport tant au niveau de
la circulation des passagers qu’à celui du
“handling” du fret.

Ce rapport attribue à l’Administration des
douanes et accises de nouvelles responsa-
bilités et prévoit pour l’accomplissement de
toutes ces missions un renforcement avant
tout qualitatif de son personnel au niveau de
l’Aéroport de Luxembourg. La bonne réputa-
tion de l’aéroport étant en cause, le rapport a
insisté sur l’urgence des mesures à prendre.

Les nouvelles missions attribuées par le pro-
gramme national à l’Administration des
douanes et accises concernent:

- l’organisation des services de l’administra-
tion au niveau de la sûreté de l’aviation civile;

- la surveillance de la mise en œuvre des me-
sures de contrôle aux points d’accès autres
que ceux des passagers, et également à l’in-
térieur des zones à accès réglementé;

- la prise en compte des incidents et pro-
blèmes donnant lieu à une procédure admi-
nistrative et judiciaire;

- le contrôle de la qualité en matière de sû-
reté du fret;

- l’audit en matière de sûreté de l’aviation ci-
vile ensemble avec la Police grand-ducale et
la Direction de l’aviation civile;

- le contrôle de la mise en œuvre des dispo-
sitions relatives au fret aérien établies par le
programme national;

- le contrôle des procédures et des opéra-
tions de sécurisation du “handling-agent” du
fret non sécurisé avant son transfert sur les
avions ou vers les magasins de fret sécuri-
sés.

Il ressort de la description de ces missions
qu’elles sont en ordre principal de la compé-
tence du fonctionnaire rédacteur. Il faut noter
par ailleurs que des postes prévus à l’effectif
budgétaire dans la carrière inférieure de
l’Administration des douanes et accises
n’ont pas toujours pu être occupés jusqu’à
présent.

Vu l’urgence du renforcement qualitatif du
personnel de l’administration au niveau de
l’aéroport et vu la vacance de postes dans
l’administration au niveau de la carrière infé-
rieure, le Gouvernement a décidé de procé-
der à la conversion de huit de ces postes va-
cants en autorisations d’engagement de
fonctionnaires de la carrière moyenne du ré-
dacteur.

Dépôt par M. Jean-Claude Juncker, Ministre des Finances, le 23.01.2007

Rapporteur: M. Norbert Haupert

Travaux de la Commission des Finances et du Budget

(Président: M. Laurent Mosar):

20.04.2007 Désignation d’un rapporteur

06.06.2007 Examen de l’avis du Conseil d’État

19.06.2007 Examen d’amendements parlementaires

05.07.2007 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État

Présentation et adoption d’un projet de rapport

Travaux de la Commission des Travaux publics

(Président: M. Lucien Clement):

19.06.2007 Examen d’amendements parlementaires

Vote en séance publique: 11.07.2007

trats d’accomplir un stage au Luxembourg,
prévoit la procédure d’admission et d’affec-
tation entre les différentes juridictions et fixe
leurs obligations.

Ce projet de loi s’insère donc dans un cadre
plus large, celui de la formation judiciaire de
magistrats dans une juridiction d’un pays
autre que le leur. Ainsi qu’il a été souligné
dans l’exposé des motifs du projet de loi et
dans l’avis du Conseil d’État, cette formation
judiciaire se range dans différents pro-
grammes d’échange d’autorités judiciaires
mis en place notamment dans le cadre de
l’Union européenne.

Le Luxembourg est un des fondateurs du
«Réseau européen de formation judiciaire»
qui a pris la forme d’une association interna-
tionale à but non lucratif d’utilité internatio-
nale régie par la loi belge du 27 juin 1921 sur
les associations sans but lucratif, les fonda-
tions et les associations internationales sans
but lucratif. Cette association a pour objet de
promouvoir un «programme de formation

ayant une dimension réellement euro-
péenne».

De même, le 19 mars 2007, le Parlement eu-
ropéen a lancé, avec comme modèle le pro-
jet ERASMUS, un nouveau programme
d’échange destiné aux autorités judiciaires
des États membres de l’Union européenne et
des pays candidats à l’Union. Ce pro-
gramme vise à développer une confiance ré-
ciproque entre les autorités judiciaires et à
renforcer la reconnaissance mutuelle des
décisions, en permettant à des juges et
membres du parquet de connaître une im-
mersion dans une juridiction ou un institut de
formation d’un autre pays européen.

Un rapport plus concret avec le fonctionne-
ment d’autres institutions judiciaires, le dia-
logue entre magistrats et une meilleure
connaissance et pratique des instruments
notamment communautaires permettent de
contribuer ainsi à la réalisation d’un véritable
espace de liberté, de sécurité et de justice
en Europe.

Dépôt par M. Luc Frieden, Ministre de la Justice, le 06.02.2007

Rapporteur: M. Patrick Santer

Travaux de la Commission juridique

(Président: M. Patrick Santer):

27.06.2007 Désignation d’un rapporteur

Examen du projet de loi et de l’avis complémentaire du Conseil d’État 

04.07.2007 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 11.07.2007

Convention contre la
corruption
5697 - Projet de loi portant

1. approbation de la Convention des
Nations Unies contre la corruption,
adoptée par l’assemblée générale
des Nations Unies à New York le 31
octobre 2003 et ouverte à la signa-
ture à Mérida (Mexique) le 9 dé-
cembre 2003,

2. modification de l’article 12, point
5 de la loi modifiée du 4 décembre
1967 concernant l’impôt sur le re-
venu (L.I.R.)

Le présent projet de loi a pour objet principal
d’approuver la Convention des Nations
Unies contre la corruption adoptée par l’as-
semblée générale des Nations Unies à New
York le 31 octobre 2003 et ouverte à la signa-
ture à Mérida (Mexique) le 9 décembre 2003.

Cette Convention constitue «le premier ins-
trument à la fois universel et global de lutte
contre la corruption». Elle représente une
avancée qualitative dans les efforts entrepris
pour éradiquer ce fléau qui transcende les
frontières et qui ne peut être combattu qu’au
travers de la conjugaison des efforts de tous.

Il est vrai qu’au cours de la dernière décen-
nie, les instruments internationaux relatifs à
la lutte contre la corruption se sont multipliés,
principalement dans le cadre d’enceintes ré-
gionales, telles que par exemple l’OCDE
dont la Convention de lutte contre la corrup-
tion de fonctionnaires étrangers a été trans-
posée par le Luxembourg par la loi du 15
janvier 20011 ou encore le Conseil de l’Eu-
rope dont la Convention sur la corruption pé-

nale a fait l’objet de la loi du 23 mai 20052. La
Convention des Nations Unies du 31 octobre
2003 va plus loin encore en ce qu’elle a pour
ambition d’appréhender la corruption, à
l’échelle mondiale et dans une perspective
globale en tenant compte de toutes ses
formes et manifestations, au travers d’un en-
semble extrêmement complet de normes et
prescriptions tendant à la prévenir, la pour-
suivre et la sanctionner. Elle se veut égale-
ment novatrice en abordant la question de la
restitution des avoirs issus de la corruption.

Cette Convention, appelée communément
«Convention de Mérida», qui est entrée en
vigueur le 14 décembre 2005 est aujourd’hui
signée par 140 États et ratifiée par 80 d’entre
eux. Le Luxembourg ne peut que souscrire à
la démarche initiée dans le cadre des Na-
tions Unies qui ont inscrit la lutte contre la
corruption comme objectif majeur de leurs
préoccupations. En effet, ce phénomène qui
nourrit d’autres formes de criminalité, en par-
ticulier la criminalité organisée et la crimina-
lité économique, y compris le blanchiment
d’argent, constitue un obstacle majeur à
l’état de droit et au développement durable
des sociétés.

Subsidiairement, le présent projet de loi vise
à rectifier un oubli du législateur survenu lors
de l’approbation de la loi du 23 mai 2005
susmentionnée qui a étendu l’incrimination
de la corruption à la corruption du secteur
privé ainsi qu’aux juges, arbitres et parle-
mentaires internationaux. La modification
conséquente de l’article 12 de la loi modifiée
du 4 décembre 1967 concernant l’impôt sur
le revenu qui interdit la déductibilité des pots
de vin ayant été omise à l’époque, l’article 7
du projet de loi sous rubrique corrige cet
oubli.

Dépôt par M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires étrangères et de l’Immigration, 
le 12.03.2007

Rapportrice: Mme Christine Doerner

Travaux de la Commission juridique

(Président: M. Patrick Santer):

16.05.2007 Désignation d’un rapporteur

Présentation et examen du projet de loi

Stage des magistrats et
futurs magistrats
étrangers 
5679 - Projet de loi 

1. relatif au stage des magistrats et
futurs magistrats étrangers, et

2. portant modification de:

- la loi modifiée du 7 mars 1980 sur
l’organisation judiciaire,

- la loi modifiée du 7 novembre 1996
portant organisation des juridictions
de l’ordre administratif

Une fois le projet de loi 5679 entré en vi-
gueur, des magistrats et futurs magistrats
d’États étrangers pourront accomplir un
stage au Luxembourg auprès d’une juridic-
tion de l’ordre judiciaire ou administratif ou
d’un parquet.

Ainsi le projet de loi crée la base légale pour
permettre à ces magistrats ou futurs magis-

1 Loi du 15 janvier 2001 portant approbation de la Convention de l’Organisation de coopération et de développe-
ment économiques du 21 novembre 1997 sur la lutte contre la corruption d’agents publics étrangers dans les
transactions commerciales internationales et relatif aux détournements, aux destructions d’actes et de titres, à la
concussion, à la prise illégale d’intérêts, à la corruption et portant modification d’autres dispositions légales.
2 Loi du 23 mai 2005 portant approbation: a) de la Convention établie sur la base de l’article K.3 du Traité sur
l’Union européenne, relative à la lutte contre la corruption impliquant des fonctionnaires des Communautés euro-
péennes ou des fonctionnaires des États membres de l’Union européenne, signée à Bruxelles, le 26 mai 1997; b)
du deuxième Protocole établi sur la base de l’article K.3 du Traité sur l’Union européenne, à la Convention relative
à la protection des intérêts financiers des Communautés européennes, signé à Bruxelles, le 19 juin 1997; c) de la
Convention pénale sur la corruption, signée à Strasbourg, le 27 janvier 1999; d) du Protocole additionnel à la
Convention pénale sur la corruption, signé à Strasbourg, le 15 mai 2003, et modifiant et complétant certaines dis-
positions du Code pénal.
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Convention de sécurité
sociale avec le Maroc
5705 - Projet de loi portant approba-
tion de la Convention de sécurité so-
ciale entre le Gouvernement du
Grand-Duché de Luxembourg et le
Gouvernement du Royaume du Ma-
roc, signée à Luxembourg le 2 oc-
tobre 2006

Le présent projet de loi a pour objet l’appro-
bation de la convention entre le Grand-Du-
ché de Luxembourg et le Royaume du Ma-
roc sur la sécurité sociale, qui a été signée à
Luxembourg en date du 2 octobre 2006.

C’est la première fois que les relations inter-
nationales en matière de sécurité sociale
entre le Maroc et le Luxembourg sont régies
par un instrument international. Dès lors, le
vide juridique est comblé par cette nouvelle
convention qui garantit les droits en matière
de sécurité sociale des ressortissants des
deux pays qui ont été soumis successive-
ment ou alternativement aux législations des
deux États contractants.

Dans une large mesure la présente conven-
tion suit l’aménagement général des conven-

tions bilatérales conclues jusqu’à présent
par le Luxembourg et reprend les formules
de coordination usuelles adoptées tant dans
ces instruments que dans le règlement com-
munautaire 1408/71 sur la sécurité sociale
des travailleurs migrants.

Le champ d’application matériel est très
large, car la convention s’applique aux légis-
lations des deux États contractants relatives
à l’assurance maladie-maternité, l’assurance
accidents du travail et maladies profession-
nelles, l’assurance pension en cas de
vieillesse, d’invalidité et de survie, aux pres-
tations de chômage, ainsi qu’aux prestations
familiales. C’est la première fois qu’un instru-
ment international conclu avec un pays qui
n’est pas membre de l’Union européenne
règle la matière de la dépendance. La
convention ne s’applique pas à l’assistance
sociale.

Pour ce qui est de son champ d’application
personnel, la convention s’applique aux res-
sortissants luxembourgeois ou marocains et
aux réfugiés résidant sur le territoire luxem-
bourgeois ou marocain, qui sont ou ont été
soumis à la législation de l’un ou des deux
États contractants, ainsi qu’aux membres de
leur famille et à leurs survivants.

Dépôt par M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires étrangères et de l’Immigration, 
le 15.03.2007

Rapporteur: M. Romain Schneider

Travaux de la Commission de la Santé et de la Sécurité sociale

(Présidente: Mme Lydia Mutsch):

21.06.2007 Désignation d’un rapporteur

Présentation et examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État

05.07.2007 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 11.07.2007

Relations UE - Albanie
5706 - Projet de loi portant approba-
tion de l’Accord de stabilisation et
d’association entre les Communau-
tés européennes et leurs États
membres, d’une part, et la Répu-
blique d’Albanie, d’autre part, et de
son Acte final, signés à Luxembourg,
le 12 juin 2006

Le projet de loi a pour objet d’approuver l’Ac-
cord de stabilisation et d’association entre
les Communautés européennes respective-
ment leurs États membres et l’Albanie, qui
s’inscrit dans le cadre du processus de sta-
bilisation et d’association lancé en 1999 par
l’Union européenne en faveur de cinq pays
d’Europe du Sud-Est.

En juin 2000, le Conseil européen de Feira a
confirmé que l’objectif de ce processus est

l’intégration complète des pays de la région
dans le courant politique et économique eu-
ropéen et a affirmé que «tous les pays
concernés sont des candidats potentiels à
l’adhésion».

Accordant une attention particulière au res-
pect de l’État de droit et des droits de
l’homme et aux principes démocratiques, les
parties s’engagent à contribuer à la stabili-
sation politique, économique et institution-
nelle de l’Albanie ainsi que de l’ensemble de
la région, par le développement de la société
civile et la démocratisation, le renforcement
des institutions et la réforme de l’administra-
tion publique, le développement du com-
merce et de la coopération économique par
la mise en place d’une zone de libre-
échange ainsi que la coopération dans le do-
maine de la justice et des affaires intérieures. 

Dépôt par M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires étrangères et de l’Immigration, 
le 15.03.2007

Rapporteur: M. Marc Angel

Travaux de la Commission des Affaires étrangères et européennes, de la Défense, 
de la Coopération et de l’Immigration

(Président: M. Ben Fayot):

07.05.2007 Désignation d’un rapporteur

11.06.2007 Examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État

Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 03.07.2007

Le Nordstad-Lycée accueillira quelque 1.200
élèves, répartis sur 50 classes à plein temps,
plus des classes concomitantes. Il s’agit,
d’une part, de certains élèves de l’actuel Ly-
cée technique d’Ettelbruck, surpeuplé avec
ses 1.750 élèves et, d’autre part, d’une par-
tie du surplus d’élèves dû à l’accroissement
notable de la population scolaire dans les
années à venir.

Le nouveau lycée offrira différentes voies de
formation aux élèves:

- la division inférieure de l’enseignement se-
condaire;

- le cycle inférieur et le régime préparatoire
de l’enseignement secondaire technique.

Dans les cycles moyen et supérieur de l’en-
seignement secondaire technique, l’offre

scolaire du Nordstad-Lycée s’étalera sur les
trois régimes:

- le régime technique;

- le régime de la formation de technicien;

- le régime professionnel.

Le nouveau lycée sera doté d’un projet pé-
dagogique qui consiste à accueillir les
élèves de 7.30 heures à 18.00 heures et of-
frira un encadrement qui comprendra notam-
ment, d’une part, des cours d’appui et des
mesures de remédiation, et, d’autre part, des
activités culturelles, sportives et scientifiques
ou des apprentissages complémentaires fa-
cultatifs. Cet encadrement est assuré, en
collaboration avec les enseignants, par des
éducateurs gradués, éducateurs, ainsi que
par un psychologue.

Dépôt par Mme Mady Delvaux-Stehres, Ministre de l’Éducation nationale et de la
Formation professionnelle, le 16.03.2007

Rapporteur: M. Fernand Diederich

Travaux de la Commission de l’Éducation nationale et de la Formation professionnelle 

(Président: M. Jos Scheuer):

09.05.2007 Désignation d’un rapporteur

Présentation et examen du projet de loi

06.06.2007 Examen de l’avis du Conseil d’État et de l’avis de la Chambre des
Fonctionnaires et Employés publics

20.06.2007 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 05.07.2007

Loi du 13 juillet 2007.

Mémorial A: 2007, N°117, page 2162

Gestion du bruit dans les
aéroports
5709 - Projet de loi portant transpo-
sition de la directive 2002/30/CE du
Parlement européen et du Conseil du
26 mars 2002 relative à l’établisse-
ment de règles et de procédures
concernant l’introduction de restric-
tions d’exploitation liées au bruit
dans les aéroports de la Commu-
nauté

L’objectif majeur affiché par le projet de loi
consiste à contenir les nuisances sonores en
relation avec l’exploitation d’aéroports afin
d’améliorer l’environnement acoustique ac-
tuel.

Le projet de loi transpose en droit national
les dispositions de la directive (CE)
N°2002/30 du Parlement européen et du
Conseil du 26 mars 2002 relative à l’établis-
sement de règles liées au bruit dans les aé-
roports de la Communauté. Le projet de loi

crée ainsi un cadre juridique permettant au
Ministre des Transports d’introduire des res-
trictions d’exploitation au niveau de l’aéro-
port de Luxembourg de façon à limiter, voire
réduire les nuisances sonores sans pour au-
tant remettre en cause la capacité de déve-
loppement de l’aéroport. 

La gestion du bruit doit tenir compte des ca-
ractéristiques spécifiques de l’aéroport de
Luxembourg et requiert un examen minu-
tieux de quatre éléments clés:

- réduction à la source du bruit généré par
les avions;

- planification et gestion de l’utilisation des
sols en termes d’aménagement du terri-
toire;

- promotion de procédures d’exploitation
dites «à moindre bruit»;

- restrictions d’exploitations justifiées et qui
satisfont aux exigences du marché inté-
rieur communautaire.

Dépôt par M. Lucien Lux, Ministre des Transports, le 26.03.2007

Rapporteur: M. Roger Negri

Travaux de la Commission des Transports

(Président: M. Roland Schreiner):

22.06.2007 Désignation du rapporteur

Présentation du projet de loi

Examen de l’avis du Conseil d’État

03.07.2007 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 12.07.2007

23.05.2007 Présentation et examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État

27.06.2007 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État 

04.07.2007 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 11.07.2007

Nordstad-Lycée
5707 - Projet de loi portant création
du Nordstad-Lycée

Le présent projet de loi entend créer sur le
territoire formé par les communes de Betten-
dorf, de Colmar-Berg, de Diekirch, d’Erpel-

dange, d’Ettelbruck et de Schieren un lycée
qui portera le nom de Nordstad-Lycée.

Ce lycée sera le sixième lycée implanté sur
le territoire de la Nordstad. Le Nordstad-Ly-
cée fonctionnera à partir de septembre 2007
dans des structures provisoires situées à
Diekirch.

Accord de réadmission
Benelux - Albanie
5712 - Projet de loi portant approba-
tion du Protocole d’application de
l’Accord entre la Communauté euro-
péenne et la République d’Albanie
concernant la réadmission des per-
sonnes en séjour irrégulier dans la
République d’Albanie ou les États du
Benelux (le Royaume de Belgique, le
Grand-Duché de Luxembourg, le
Royaume des Pays-Bas), signé à La
Haye, le 9 juin 2005

Le projet de loi a pour objet l’approbation du
Protocole d’application de l’Accord entre la
Communauté européenne et la République
d’Albanie concernant la réadmission des

personnes en séjour irrégulier en Albanie ou
dans les États du Benelux (Belgique, Luxem-
bourg, Pays-Bas).

Les États membres de l’Union européenne
continuent à être confrontés au phénomène
de l’immigration illégale. Afin de régler les
problèmes pratiques se posant lors des éloi-
gnements et d’améliorer la coopération avec
les pays d’origine des personnes en séjour
irrégulier, le Conseil de l’Union européenne a
conféré à la Commission européenne des
mandats de négociation d’un accord de ré-
admission avec des pays tiers déterminés.

L’accord de réadmission communautaire
avec la République d’Albanie contient des
dispositions concernant les procédures rela-
tives à la réadmission réciproque des ressor-
tissants nationaux des États membres de la
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Communauté européenne et de la Répu-
blique d’Albanie. Il inclut la réadmission de
ressortissants de pays tiers et d’apatrides en
situation irrégulière dans un des États
membres de la Communauté européenne ou
sur le territoire de la République d’Albanie.
Enfin, cet accord de réadmission contient
des règles concernant le transit de per-
sonnes en destination de pays tiers.

Après la signature d’un accord de réadmis-
sion entre la Communauté européenne et un

pays tiers, il incombe aux États membres de
négocier sur base bilatérale avec les autori-
tés compétentes du pays en question un
protocole d’application, dont l’objet est de
définir les modalités pratiques de mise en
œuvre de l’accord de réadmission. Les
Pays-Bas, la Belgique et le Luxembourg ont
négocié ledit protocole dans le cadre Bene-
lux, misant ainsi sur leur expérience com-
mune en la matière.

Dépôt par M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires étrangères et de l’Immigration, 
le 05.04.2007

Rapporteur: M. Marc Angel

Travaux de la Commission des Affaires étrangères et européennes, de la Défense, 
de la Coopération et de l’Immigration

(Président: M. Ben Fayot):

07.05.2007 Désignation d’un rapporteur

18.06.2007 Examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État

Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 03.07.2007

Organisation du travail
5714 - Projet de loi relatif à la modifi-
cation de l’Article L.211-11 du Code
du Travail

Le projet de loi sous examen vise à proroger
jusqu’au 1er janvier 2012 la validité des ar-
ticles L.211-6 à 211-10 du Code du Travail,
validité qui actuellement est limitée au 31

juillet 2007. Il s’agit des dispositions relatives
à l’organisation du travail et notamment l’ap-
plication d’une période de référence de
quatre semaines moyennant l’établissement
d’un plan d’organisation du travail (POT)
ainsi que la possibilité d’introduire des pé-
riodes de référence plus longues par voie
conventionnelle. Dans la foulée, le projet de
loi proroge également l’évaluation de l’effet
de ces dispositions au 31 juillet 2011.

Dépôt par M. François Biltgen, Ministre du Travail et de l’Emploi, le 19.04.2007

Rapporteur: M. Marcel Glesener

Travaux de la Commission du Travail et de l’Emploi

(Président: M. Marcel Glesener):

19.06.2007 Désignation d’un rapporteur

Présentation et examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État

03.07.2007 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 12.07.2007

Loi du 24 juillet 2007.

Mémorial A: 2007, N°124, page 2239

Droit d’asile
5737 - Projet de loi portant modifica-
tion de la loi du 5 mai 2006 relative
au droit d’asile et à des formes com-
plémentaires de protection

Le présent projet de loi modifie l’article 23 de
la loi du 5 mai 2006 relative au droit d’asile et
à des formes complémentaires de protec-
tion.

La modification est faite suite à un jugement
du Tribunal administratif du 16 mai 2007 en
matière de nouvelle demande de protection
internationale. Dans l’affaire visée, une pre-

mière demande en obtention du statut de ré-
fugié avait été rejetée sur base de la loi mo-
difiée du 3 avril 1996 portant création 1.
d’une procédure relative à l’examen d’une
demande d’asile; 2. d’un régime de protec-
tion temporaire et une nouvelle demande
avait été introduite sur base de la loi du 5 mai
2006.

Le texte proposé n’exclut pas d’office l’exa-
men de l’aspect «protection subsidiaire»,
mais cet examen se fera dorénavant dans un
premier stade dans le cadre de la procédure
de recevabilité et non pas automatiquement
dans une procédure au fond.

Dépôt par M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires étrangères et de l’Immigration, 
le 20.06.2007

Rapporteuse: Mme Lydie Err

Travaux de la Commission des Affaires étrangères et européennes, de la Défense, 
de la Coopération et de l’Immigration

(Président: M. Ben Fayot)

02.07.2007 Désignation d’un rapporteur

Présentation et examen du projet de loi

04.07.2007 Examen de l’avis du Conseil d’État 

Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 10.07.2007

Loi du 17 juillet 2007.

Mémorial A: 2007, N°121, page 2217

Textes européens
adaptés à
l’élargissement 
5715 - Projet de loi portant

1. transposition de la directive
2006/109/CEE du Conseil du 20 no-

vembre 2006 portant adaptation de
la directive 94/45/CE concernant
l’institution d’un comité d’entreprise
européen ou d’une procédure dans
les entreprises de dimension com-
munautaire et les groupes d’entre-
prises de dimension communautaire
en vue d’informer et de consulter les

Dépôt par M. François Biltgen, Ministre du Travail et de l’Emploi, le 19.04.2007

Rapporteur: M. Marcel Glesener

Travaux de la Commission du Travail et de l’Emploi

(Président: M. Marcel Glesener):

19.06.2007 Désignation d’un rapporteur

Présentation et examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État

03.07.2007 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 12.07.2007

travailleurs, en raison de l’adhésion
de la Bulgarie et de la Roumanie;

2. modification du Code du travail

Le projet de loi entend transposer en notre
droit la directive 2006/109/CEE du Conseil
du 20 novembre 2006 et dont l’objet consiste
à adapter la directive 94/45/CE concernant
l’institution d’un comité d’entreprise euro-
péen ou d’une procédure dans les entre-
prises de dimension communautaire et les
groupes d’entreprises de dimension commu-
nautaire en vue d’informer et de consulter les
travailleurs, en raison de l’adhésion de la
Bulgarie et de la Roumanie. 

Dans la mesure où il s’agit d’une adaptation
de nature technique, la transposition de la di-
rective ne nécessite que la seule modifica-
tion de l’article 432-6 du chapitre II du Titre
III du Livre IV du Code du Travail. 

L’article 432-6 du Code du Travail qui fixe ac-
tuellement le nombre maximal des membres
du groupe spécial de négociation à 18 est
modifié en ce sens que la limite est portée au
nombre des États membres de l’Union euro-
péenne. Le projet a donc une portée exclusi-
vement technique en relation avec la compo-
sition numérique du groupe spécial de négo-
ciation.

Chamber TV
weist all öffentlech Sëtzung

live an integral

An der Gemeng Bartreng um Kanal S40 / 455.25 Mhz

•

Zu Beetebuerg um Kanal S40 / 455.25 Mhz 

•

Zu Walfer um Kanal S29 / 367.25 Mhz 

•

Zu Biwer an zu Wecker um Kanal S40 / 455.25 Mhz 

•

An der Gemeng Bous um Kanal S40 / 455.25 Mhz

•

An der Gemeng Bërmereng um Kanal S40 / 455.25 Mhz

•

An der Gemeng Konter um Kanal S40 / 455.25 Mhz

•

An der Gemeng Dippech um Kanal S40 / 455.25 Mhz

•

An der Gemeng Dikrech um Kanal S19 / 287.25 Mhz

•

Zu Iermsdref um Kanal S40 / 455.25 Mhz

Zu Esch-Sauer um Kanal S40 / 455.25 Mhz

•

Zu Nidder- an Uewerfeelen um Kanal S40 / 455.25 Mhz

• 

An der Gemeng Gréiwemaacher 
um Kanal S40 / 455.25 Mhz

•

An der Gemeng Hieffenech um Kanal S40 / 455.25 Mhz

•

An der Gemeng Hesper um Kanal S40 / 455.25 Mhz

•

Zu Kielen (& Brameschhaff), Keespelt, Meespelt, 
Ollem an Nouspelt  um Kanal S40 / 455.25 Mhz

•

An der Gemeng Mamer um Kanal S40 / 455.25 Mhz

•

An der Gemeng Manternach um Kanal S40 / 455.25 Mhz

•

An der Gemeng Medernach um Kanal S40 / 455.25 Mhz



Ordre du jour
1. 5605 - Projet de loi

1) relative à l'organisation du marché de l'électricité;

2) instaurant un poste de Commissaire du Gouvernement à l'Énergie;

3) abrogeant
- la loi modifiée du 14 décembre 1967 portant institution d'un poste

de Commissaire du Gouvernement, portant création d'un Service
de l'énergie de l'État et concernant l'exploitation des centrales
hydroélectriques d'Esch-sur-Sûre et de Rosport;

- la loi du 4 janvier 1928 concernant l'établissement et l'exploitation
des réseaux de distribution d'énergie électrique dans le Grand-
Duché de Luxembourg approuvant la convention de concession
du 11 novembre 1927 ainsi que ses annexes;

- la loi du 30 juin 1927 approuvant le contrat de fourniture de cou-
rant du 11 avril 1927 pour l'électrification du Grand-Duché de
Luxembourg;

- la loi du 2 février 1924 concernant les distributions d'énergie élec-
trique dans le Grand-Duché de Luxembourg;

- la loi modifiée du 24 juillet 2000 relative à l'organisation du mar-
ché de l'électricité;

et

4) modifiant
- la loi du 30 mai 2005 portant 1) organisation de l'Institut Luxem-

bourgeois de Régulation; 2) modification de la loi modifiée du 22
juin 1963 fixant le régime des traitements des fonctionnaires de
l'État;

- la loi modifiée du 22 juin 1963 fixant le régime des traitements des
fonctionnaires de l'État

et

5606 - Projet de loi relative à l'organisation du marché du gaz naturel et
abrogeant la loi modifiée du 6 avril 2001 relative à l'organisation du mar-
ché du gaz naturel et portant modification 1) de la loi modifiée du 24
juillet 2000 relative à l'organisation du marché de l'électricité et 2) la loi
modifiée du 14 décembre 1967 portant institution d'un poste de Com-
missaire du Gouvernement, portant création d'un Service de l'énergie
de l'État et concernant l'exploitation des centrales hydroélectriques
d'Esch-sur-Sûre et de Rosport

(Rapports de la Commission de l'Économie, de l'Énergie, des Postes et
des Sports - Discussion générale)

2. Dépôt d'une proposition de loi

3. Projets de loi 5605 et 5606

(Discussion générale - suite - Amendements - Votes et dispenses du
second vote constitutionnel - Motions)

Au banc du Gouvernement se trouvent: MM. Jeannot Krecké et Jean-Marie
Halsdorf, Ministres.

(Début de la séance publique à 14.30 heures)

❱❱❱ M. le Président.- D’Sitzung ass op.

Huet déi groussherzoglech Regierung der
Chamber eng Kommunikatioun ze maa-
chen?

❱❱❱ M. Jeannot Krecké, Ministre de
l’Économie et du Commerce extérieur.-
Esou wäit nach net, Här President.

❱❱❱ M. le Président.- Da waarde mer bis
spéider.

(Hilarité)

Mir kommen zur Diskussioun vun de Projets
de loi 5605 a 5606 iwwert de Maart vum
Stroum a vum Gas. Béid Projete ginn an en-
ger Diskussioun behandelt. D’Riedezäit ass
nom Modell 3 festgeluecht. Et si bis elo age-
schriwwen: d’Madame Hetto, d’Madame
Brasseur, déi Häre Scheuer, Kox, Mehlen,
Henckes an den Här Jaerling. D’Wuert huet
elo de Rapporteur vu béide Projets de loi,
den honorabelen Här Alex Bodry. Här Bo-
dry, Dir hutt d’Wuert.

1. 5605 - Projet de loi
1) relative à l’organisation du
marché de l’électricité;
2) instaurant un poste de
Commissaire du Gouverne-
ment à l’Énergie;

3) abrogeant
- la loi modifiée du 14 dé-
cembre 1967 portant institu-
tion d’un poste de Commis-
saire du Gouvernement, por-
tant création d’un Service de
l’énergie de l’État et concer-
nant l’exploitation des cen-
trales hydroélectriques d’Esch-
sur-Sûre et de Rosport;
- la loi du 4 janvier 1928
concernant l’établissement
et l’exploitation des réseaux
de distribution d’énergie élec-
trique dans le Grand-Duché
de Luxembourg approuvant la
convention de concession du
11 novembre 1927 ainsi que
ses annexes;
- la loi du 30 juin 1927 approu-
vant le contrat de fourniture
de courant du 11 avril 1927
pour l’électrification du
Grand-Duché de Luxembourg;
- la loi du 2 février 1924 con-
cernant les distributions
d’énergie électrique dans le
Grand-Duché de Luxembourg;
- la loi modifiée du 24 juillet
2000 relative à l’organisation
du marché de l’électricité;
et

Mercredi, 11 juillet 2007SÉANCE 47
Présidence: M. Lucien Weiler,  Président

M. Jos Scheuer,  Vice-Président

SÉANCE 47

554488 www.chd. lu

4) modifiant
- la loi du 30 mai 2005 portant
1) organisation de l’Institut
Luxembourgeois de Régula-
tion; 2) modification de la loi
modifiée du 22 juin 1963
fixant le régime des traite-
ments des fonctionnaires de
l’État;
- la loi modifiée du 22 juin
1963 fixant le régime des trai-
tements des fonctionnaires
de l’État
et
5606 - Projet de loi relative à
l’organisation du marché du
gaz naturel et abrogeant la loi
modifiée du 6 avril 2001 rela-
tive à l’organisation du mar-
ché du gaz naturel et portant
modification 1) de la loi modi-
fiée du 24 juillet 2000 relative
à l’organisation du marché de
l’électricité et 2) la loi modi-
fiée du 14 décembre 1967
portant institution d’un poste
de Commissaire du Gouverne-
ment, portant création d’un
Service de l’énergie de l’État
et concernant l’exploitation
des centrales hydroélec-
triques d’Esch-sur-Sûre et de
Rosport
Rapports de la Commission de l’Écono-
mie, de l’Énergie, des Postes et des
Sports

❱❱❱ M. Alex Bodry (LSAP), rapporteur.-
Här President, Dir Dammen an Dir Hären,
mat deenen zwee Gesetzesprojeten 5605 a
5606 iwwert d’Organisatioun vum Stroum
respektiv vum Gasmaart hei zu Lëtzebuerg
gëtt dat gesetzlecht Ëmfeld vun der Ener-
giepolitik a wesentleche Punkten nei defi-
néiert.

Reng formal gesinn, ginn insgesamt véier
europäesch Direktiven aus de Joren 2003,
2004 an 2005 an d’Nationalrecht iwwerholl.
Déi Direktive betreffen an éischter Hisiicht
d’Festleeë vu gemeinsame Regele fir de
Bannemaart vum Stroum a vum Gas.

Dës zwou Direktiven hätte scho misse bis
zum 1. Juli 2004 an Nationalrecht ëmgesat
ginn. Déi zwou reschtlech Direktive betref-
fen d’Froe vun der Versuergungssécherheet
beim Elektreschen a beim Gas. Bei der Ëm-
setzung vun deenen zwou leschten Direk-
tive leie mer besser, well do d’Ëmsetze bis
zum 19. Mee 2006 respektiv bis zum 24. Fe-
bruar 2008 ze geschéien huet.

Et bleift - an dat wëll ech awer hei betounen
- déi bedauerlech Tatsaach, dass Lëtze-
buerg wéinst Netëmsetzung vun deenen
heite wichtegen Texter duerch Décisioun
vum 28. September 2006, also en Arrêt vum
Europäesche Geriichtshaff op Demande
vun der Europäescher Kommissioun, ver-
uerteelt ginn ass. Virun e puer Deeg -
ufanks vun dësem Mount - sinn nei Avis mo-
tivés vun der Kommissioun géint Lëtze-
buerg lancéiert ginn. Lëtzebuerg ass also
nach eng leschte Kéier somméiert ginn, fir
déi doten europäesch Direktiven ëmzeset-
zen. Wann dës Transpositioun an d’Natio-
nalrecht net an deenen nächste Woche ge-
schitt, da muss Lëtzebuerg mat säftege
Strofe rechnen, dat opgrond vum Artikel 228
vum Europäeschen Traité.

Dëse considérabele Retard bei der Ëmset-
zung vun zwou wichtegen Direktiven ass
schwéier ze entschëllegen, och wann et
selbstverständlech, wéi ëmmer, Erklärunge
fir déi Retarde gëtt. Ech wëll just hei kloer-
stellen, dass d’Schold un deene Retarden
net bei der Chamber läit, déi sech an der
Wirtschaftskommissioun an net manner wéi
19 Sitzunge mat deenen zwee Projete be-
faasst huet zënter dem Januar vun dësem
Joer.

Mäin ausdréckleche Merci als Rapporteur
geet u sämtlech Membere vun der Kommis-
sioun, besonnesch och un de Sekretär, un
eise Fraktiounspool wéi och un d’Experte
vun der Regierung, déi eis déi ganzen Zäit
bei eisen Aarbechte begleet hunn. D’Préi-
wung vun deenen zwee Gesetzesprojeten,
déi ganz technesch ausgeriicht sinn, awer e

gewëssene politeschen Zündstoff och bein-
halten, ass sécherlech och eng kollektiv
Leeschtung.

Och wa mer zum Schluss vun eisen Aar-
bechten an engem gewëssenen Zäitdrock
stoungen, mengen ech zumindest, dass
mer et fäerdeg bruecht hunn, eis Aarbechte
seriö a korrekt an engem enken Zäitraum
auszeféieren. Dat eleng geet och schonn
aus der Zuel vun den Amendementer ervir,
déi mer net nëmme gepréift hunn, mä déi
mer och selwer als Kommissioun verfaasst
hunn an dem Statsrot pour Avis zouge-
schéckt hunn.

Dës zwee Avisë vum Statsrot, och wa mer
inhaltlech vläicht net ëmmer 100%eg do-
madder averstane waren, waren awer ouni
Zweifel eng wäertvoll Hëllef bei eisen Aar-
bechten; och déi sëllechen aner Avisë vun
de Chambre-professionnellen. Och eenzel
Acteuren am Energieberäich, déi hir
schrëftlech Stellungnahmen eragereecht
hunn, ware vu grousser Hëllef, vu groussem
Notzen, och wa mer och do net all Sugges-
tioune konnte berücksichtegen.

Ech entschëllege mech derfir, dass mer
d’Demande-d’entrevuen, déi och op eis era-
gereent sinn an deene leschte Wochen,
nach net konnte berücksichtegen. Mä all
déi, déi eng Entrevue gefrot hunn, hunn och
e schrëftlechen Text bei eis eraginn, esou
dass mer awer d’Argumenter an d’Uleies
vun deenen eenzelne Parteie kannt hunn.

Ech wëll och nach eng aner prinzipiell Be-
mierkung maachen zu deem heiten Dossier.
Et ass erëm eng Kéier, mengen ech, kloer gi
bei esou technesch-politeschen Dossieren,
déi eng gewëssen Envergure hunn, dass
mer mat eisen traditionellen Aarbechtsme-
thoden an och dem traditionellen Aar-
bechtsrhythmus hei an der Chamber op
d’Grenze vun eise Méiglechkeeten als Par-
lament stoussen.

Erëm eng Kéier stellt et sech eraus, dass
zum Beispill d’Schafen hei an der Chamber
vun enger juristescher Zell, vun engem Ser-
vice also, dee géif en Iwwerliese vun de Ge-
setzestexter maachen, onbedéngt noutwen-
deg ass. Dat gëtt et och zum Beispill um Eu-
ropäesche Geriichtshaff hei zu Lëtzebuerg,
wou all Arrêten nach eng Kéier vu Juristen
einfach formal gesinn iwwerpréift ginn. Dat
wär sécherlech och nëtzlech fir déi vill Tex-
ter, déi mer hei hunn, wann een och hei als
Chamber iwwer esou eng Zell kéint verfü-
gen. Déi géif also, wéi gesot, reng formal,
juristesch déi eenzel Texter nokucken. Sé-
cherlech wär et och net vu Muttwëll, wann
en ähnleche Service och op Regierungs-
niveau géif bestoen.

Wat elo den Detail vun deenen zwee Projets
de loi ugeet, verweisen ech op déi relativ
voluminéis schrëftlech Dokumenter, beson-
nesch och déi zwee Rapporten, déi vun der
zoustänneger Kommissioun ugeholl si ginn.
Ech wëll Iech also hei net onnéidegerweis
mat ville besonnesch techneschen Eenzel-
heete langweilen, mä ech wëll méi konzen-
tréiert op eng Rei vu Changementer agoen,
déi duerch déi nei Gesetzer wäerten ent-
stoen.

Duerno an engem zweeten Deel versichen
ech dann op e puer méi kontrovers Themen
am Detail anzegoen, déi am Laf vun eisen
Diskussiounen an der Kommissioun opge-
daucht sinn. Woubäi ech - do wéilt ech och
e Versteesdemech - déi zwee Texter wëll an
engem mëndleche Rapport hei behande-
len.

Ech géif mech haaptsächlech op de
Stroumdossier konzentréieren, well dat ei-
gentlech dee komplexesten Dossier ass. Et
ass och do, wou déi gréissten Diskussioune
waren, wat eenzel Dispositioune vun de Ge-
setzesprojeten ugeet.

Et ass nämlech esou, dass an deem dote
Beräich d’Regierung probéiert hat, eng Rei
vu spezielle Bestëmmungen, déi haut be-
stinn, notamment en faveur vun Netzbedrei-
wer, an engem neie Gesetz ze iwwerhuelen,
wat eng Rei vu prinzipielle Froen opgeworf
huet. Am Géigesaz zum Gassecteur gëtt
beim Stroum e Service universel definéiert,
mat enger ganzer Rëtsch vu Regelen, Obli-
gatiounen, déi drunhänken. Duerfir sinn
d’Problematik an och den Text méi komplex
beim Stroum wéi beim Gas.

Mä derniewent natierlech gëtt et eng ganz
Rëtsch vun Deeler vun den zwee Gesetzes-
projeten, déi vergläichbar sinn a wou d’Re-
gierung probéiert huet, fir de Spezifissitéite
vun deenen zwee Secteuren all Kéiers
Rechnung ze droen.



Erlaabt mer dann - an ech kommen awer
schonn zu enger Rei vun inhaltleche Froen,
déi sech stellen - e puer méi grouss Virbe-
mierkungen ze maachen zum Inhalt.

Éischt Bemierkung: Bei deenen zwee Ge-
setzesprojeten dréit et sech drëm, de
Stroum an de Gasmaart nei ze organiséie-
ren. Dat ass deen eenzegen Objektiv vun
deenen Texter. Dës Texter hunn also keen
allgemenge Charakter. Si sinn net ausge-
riicht, fir all Froen, déi mat Energie ze dinn
hunn, ze regelen. Duerfir gëtt et aner ge-
setzlech Grondlagen, wéi zum Beispill
d’Gesetz vun 2003 iwwert d’rationell Not-
zung vun der Energie.

Duerfir konnte mir och e gudden Deel vun
den Amendementer vun der grénger Frak-
tioun net berücksichtegen, well hir Proposi-
tiounen haten eigentlech mat dësem
Stroumgesetz näischt ze dinn, well se aner
Froe behandelt hunn.

Net méi spéit wéi e Méindeg hu jo och de
Wirtschafts- an den Ëmweltminister der
Chamber Opschloss ginn iwwert déi zukünf-
teg staatlech Hëllefe beim Energiespueren
a bei der Produktioun vun erneierbaren
Energien oder och nach bei der Energiebe-
rodung. Bei dëser bemierkenswäerter Re-
gierungsinitiativ gëtt versicht, Ëmwelt- a Kli-
maschutz opgrond vun enger wëssen-
schaftlecher Potenzialanalys mat wirtschaft-
lecher Iwwerleeung ze verbannen. Hei ginn
déi néideg reglementaresch awer och finan-
ziell Ureizer geschaf, déi mer brauchen, fir
eng op Nohaltegkeet ausgeriichten Ener-
giepolitik zu Lëtzebuerg ze erméiglechen,
déi och wäert nei Investissementer an nei
Aarbechtsplazen an deem dote Beräich zu
Lëtzebuerg kënne schafen.

D’Organisatioun vum Energiemaart dierf na-
tierlech esou enger Politik net entgéintstoen,
déi misst eigentlech esou eng Politik favori-
séieren.

Déi zweet Virbemierkung: Duerch dës eu-
ropäesch Direktive gëtt déi virleefeg lescht
Etapp vun der Liberaliséierung vu Stroum a
Gas duerchgezunn. Lëtzebuerg huet,
souwäit ech dat beuerteele kann, iwwert déi
lescht laang Joren, wou déi dote Froen op
europäeschem Plang an der Diskussioun
waren, an der Regel net zu deene Länner
gehéiert, déi där Liberaliséierungseuphorie
verfall sinn, mä zu deenen, déi eigentlech
mat enger zolitter Skepsis un déi dote Vir-
schléi erugaange sinn.

Dës méi kritesch Positioun, déi d’Lëtzebuer-
ger Regierungen an der Regel haten, huet
sech menger Usiicht no als net falsch erwi-
sen, well all Zuele schéngen ze beleeën,
dass besonnesch de Klengverbraucher net
automatesch op der Gewënnersäit ass, wat
d’Präisser wéi och d’Versuergungssécher-
heet ugeet, wann d’Konkurrenz an engem
fräie Maart voll zum Droe kënnt. D’Enn vun
der Tarifpéréquatioun kënnt sech nodeeleg
fir hien auswierken.

Während Länner wéi Groussbritannien an
de Joren ‘98 an ’99, Däitschland 1998,
Éisträich 2001 oder och eenzel skandina-
vesch Länner scho viru Joren den Energie-
maart fréizäiteg fir d’Konkurrenz opge-
maach hunn, gehéiert Lëtzebuerg mat
Frankräich, mat der Belsch mat zu deene
Staten, déi d’Délaien an och gréisstendeels
d’Phase vun der Direktiv voll ausgeschöpft
hunn.

Den Zweck vun deem war jo eigentlech fir
et ze erméiglechen, dass d’Acteuren um
Lëtzebuerger Energiemaart d’Geleeënheet
hätten, fir sech mat Zäiten op en neit, méi
oppend a méi konkurrenziellt Ëmfeld anze-
stellen. Ob dat a genügendem Mooss ge-
schitt ass, wäert sech a kierzester Zäit
erausstellen.

Traditionell ass jo d’Organisatioun vun ei-
sem Stroum- a Gasmaart duerch eng staark
Presenz vu Stat a Gemengen, deelweis a
Partnerschaft mat privaten Energiekonzer-
ner, geprägt. Et gëtt kaum e wirtschaftleche
Beräich, wou d’Presenz vum Stat esou
staark ass - an do ass zu Lëtzebuerg och
keng Ausnahmesituatioun, dat gëtt et och
an anere Länner -, an dat huet bis elo erméi-
glecht, dass déi öffentlech Interesse
berücksichtegt konnte ginn. Dësen Avan-
tage am aktuelle System soll probéiert ginn
an deen neie Regime, a seng praktesch
Ëmsetzung um Terrain eriwwergeholl ze
ginn.

Déi drëtt Virbemierkung: Entgéint deem, wat
de Statsrot a sengen Avisë schéngt zum
Ausdrock ze bréngen, beschränkt sech dat
honnertprozentegt Opmaache fir d’Konkur-
renz op d’Beräicher vun der Produktioun an
de Fournituren, dat heescht, den Akaf an de
Verkaf vun Elektresch a vu Gas. D’eu-
ropäesch Texter gesinn ausdrécklech vir,
dass bei den Transport- a Verdeelernetzer
déi natierlech Monopole solle bestoe blei-
wen. Et soll iwwert deen dote Wee verhën-
nert ginn, dass et zu engem parallelle Bau

vu groussen Infrastrukture vun eenzelnen
Energienetzer kënnt, wat weder wirtschaft-
lech nach ëmweltpolitesch oder urbanis-
tesch ze vertriede wär.

Dat ass zum Beispill e groussen Ënner-
scheed zum Beräich vun den Telekommuni-
katiounen a vum Mobiltëlefon. Transport an
Distributioun gehéieren zum sougenannten
„Marché régulé“, während Produktioun a
Liwwerung vu Gas a Stroum zum liberali-
séierte Marché gehéieren. Fir dass de fräie
Maart ka spillen, muss awer selbstverständ-
lech de fräien Zougang zu den Energienet-
zer garantéiert ginn, zu Notzungspräisser,
déi korrekt berechent musse ginn.

Fir dës nei Gesetzer elo duerzestellen an
anzeschätzen, wëll ech mech drop be-
schränken, mech haut an d’Haut vum End-
client, vum sougenannten Otto-Normalver-
braucher, ze setzen.

Wat wäert sech fir hien änneren ab dem 1.
Juli 2007, oder wat huet sech fir hie verän-
nert ab dem 1. Juli 2007, oder spéitstens
wann déi zwee Gesetzesprojeten hei a
Kraaft sinn?

De Client, all Haushalt huet d’fräi Wiel vu
sengem Gas- a Stroumliwwerant. Nach
muss hie selbstverständlech e Fournisseur
fannen, dee bereet ass, him déi gewënsch-
ten Energie ze liwweren zu vu béide Säiten
akzeptéierte Konditiounen. Bis et zu engem
neie Liwwerungsvertrag kënnt, gëtt awer
duerch d’Gesetz garantéiert, dass de be-
stehende Fournisseur seng Prestatioune
weiderféiert, soufern de Client him selbst-
verständlech d’Contrepartie liwwert, dat
heescht, och déi Prestatioune bezilt. Kee
brauch also elo ze mengen, e misst direkt
en neie Kontrakt ofschléissen, mä u sech
kann déi bestehend Situatioun weiderlafen.

D’Erfahrungen am Ausland weisen och,
dass et, besonnesch wat déi kleng Clienten,
also d’Haushaltsclienten ugeet, normaler-
weis net direkt zu gréissere Bouleversemen-
ter komm ass, wat d’Energieversuergung
ubelaangt. Wann et zu Ännerunge kënnt, da
maachen déi sech éischter schläichend, an
net vun haut op muer.

Beim Elektresche féiert d’Gesetz e souge-
nannten Universalservice fir kleng Clienten
an. Dësen Universalservice begräift d’Recht
vu jiddferengem fir un d’Netz ugeschloss ze
ginn, d’Festleeë vun engem vertragleche
Kader, deen de Client schützt, an och e
spezielle Regime beim Oftrenne vun der
Stroum- a Gasversuergung beim Netbe-
zuele vun de Rechnungen. Schliesslech kritt
de Minister en Abléck an d’Präistarifer. Den
Approvisionnement vum Client bleift am
Normalfall garantéiert, och wann e Fournis-
seur ausfält. D’Informatioune vum Client iw-
wert d’Herkunft vum Stroum gi verbessert.

Am Stroumberäich bréngt d’Gesetz och vill
Neierunge fir den Netzbedreiwer. Hei be-
fanne mer eis bekanntlech op engem gere-
gelte Maart, um Marché régulé, an duerfir
ass et och normal, dass do eng ganz
Rëtsch vu Regelen ze respektéiere sinn. Et
gëtt e Konzessiounssystem agefouert.
D’Regele vun der buchhalterescher Tren-
nung tëschent der Verkafsaktivitéit an der
Netzbedreiwung gi weidergefouert - déi gëtt
et eigentlech schonn haut. Eng juristesch
Trennung tëschent deenen zwou Aktivitéiten
ass awer eréischt obligatoresch fir Netzbe-
dreiwer mat iwwer 100.000 Clienten.

Fir de Gasberäich gëllen d’Regele vun der
buchhalterescher Trennung och schonn
haut, dat gëtt weidergefouert, mä de regel-
rechten «Unbundling» gëllt nëmme fir
d’Transportnetzbedreiwer, an dat ab dem 1.
Juli 2009.

Och beim Gas gëllt en Autorisatiouns- statt
engem Konzessiounsregime, wéi beim
Stroum.

Bei Elektresch a Gas mussen d’Notzungs-
tarifer vun den Netzer vum Minister guttge-
heescht ginn. A béide Beräicher gëtt d’Ver-
suergungssécherheet groussgeschriwwen;
dat war jo den Objet vun zwou Direktiven,
déi mer gläichzäiteg hei mat an d’National-
recht iwwerhuelen. D’Netzbedreiwer mus-
sen duerfir an Zukunft e Fënnefjoresplang
erstellen iwwert d’Entwécklung vun hirem
Netz, iwwert déi Investissementer, déi si
plangen an deenen nächste fënnef Joer am
Netzberäich ze maachen, an déi dote Pro-
grammer mussen erëm all zwee Joer ajus-
téiert ginn. D’Kontroll vun der Versuer-
gungssécherheet läit besonnesch an den
Hänn vum Regierungskommissär fir Ener-
gie.

Net zréckbehalen an deem definitiven Text
goufen eng Partie Dispositiounen, déi d’Zi-
vilresponsabilitéite vu Stroumnetzbedreiwer
aschränke sollten, wéi dat gréisstendeels
och am Ausland de Fall war. Gradesou huet
sech de Statsrot enger Regelung widdersat,
déi sollt dem gréissten Netzbedreiwer Vir-
rechter bei engem Netzverkaf zousécheren.
Och déi am Regierungsprojet verankert Pri-

vilegië bei der Notzung vun öffentlechem a
besonnesch privatem Eegentum bei Aar-
bechten, déi vum Netzbedreiwer duerchge-
fouert ginn, sinn um Nee vum Statsrot zu-
mindest deelweis gescheitert.

Hei wäert an Zukunft also den Droit com-
mun spille bei deenen eenzelnen Autorisa-
tiounen, soufern privat Propriétéite concer-
néiert sinn. De Statsrot huet de Gläichheets-
prinzip virum Gesetz ugefouert, fir sech en-
ger gesetzlecher Weiderschreiwung vu be-
stehende Spezialrechter, déi haut op dem
Konzessiounsvertrag mat der Cegedel fous-
sen oder op aneren Accorden, ze widder-
setzen.

Eenzel Kompromëssvirschléi, déi mer als
Kommissioun gemaach hunn, well mer der
Iwwerzeegung waren, dass et eigentlech
méiglech wär, eng Léisung ze fannen të-
schent de Vuë vun der Regierung op där
enger Säit, déi dat wollt festschreiwen, wat
et vu Spezialrechter haut gëtt, an der prin-
zipieller Oppositioun vum Statsrot wéinst
deem Gläichheetsprinzip op där anerer
Säit, déi Textformatiounen, déi mer pro-
béiert hunn an d’Diskussioun eranzebrén-
gen, si leider net am Detail vum Statsrot
examinéiert ginn. Hien huet sech eigent-
lech drop beschränkt, seng scho virdru
geäussert Opposition formelle einfach ze
widderhuelen.

Mir mengen also, dass do sech wäert d’Fro
stellen, wéi sech an der Praxis déi nei Ge-
setzgebung um Terrain wäert duerchsetzen,
ob dat praticabel ass oder ob net awer spéi-
derhin eventuell nach muss legislativ noge-
bessert ginn op deem dote Punkt, wa sech
wierklech an der Praxis gréisser Schwiereg-
keete bei Aarbechten am Stroum- oder am
Gasberäich bei groussen Infrastrukture
kënnte stellen.

Ech géif et op jidde Fall als Rapporteur gutt
fannen, wa mer an engem Joer géifen e
klengen Tëschebilan zesumme mat der Re-
gierung zéien, fir ze kucken, wat déi prak-
tesch Erfahrungen am Ëmgang an an der
Ëmsetzung vun deenen neie gesetzleche
Bestëmmunge sinn, an dann eventuell do-
rauser ofleeden, ob et néideg ass, nach le-
gislativ Initiativen an deenen dote Beräicher
ze huelen, fir Korrekturen unzebréngen.

E puer Wuert wëll ech och zu de Stroumpro-
duzente soen. Hei gëtt elo eng Autorisa-
tiounsprozedur beim Minister agefouert.
Dës Genehmegungsflicht gëllt allerdéngs
net fir Installatiounen am Beräich Kogenera-
tioun an erneierbar Energië bis 10 Mega-
watt. Am Gasberäich gëtt et en Zougangs-
recht fir Biogasproduzenten zum Naturgas-
netz - dat ass nei! -, an och an deem
Beräich gëtt eng gesetzlech Basis geschafe
fir d’Aféierung vun enger Ursprungsgaran-
tie fir Biogas.

Beim Stroum a beim Gas gëllt an Zukunft
eng Genehmegungsprozedur bei de Four-
nisseuren, déi hei am Land Energie verka-
fen. Si si gehalen, dem Régulateur, dem
ILR, an dem Minister eng Rei vun Informa-
tiounen iwwer hir Aktivitéiten ze liwweren.
Hir Reglementatioune mat de Clienten ën-
nerleien allgemenge Bestëmmungen, dat
heescht Conditions générales, déi gewës-
sene Kritären entsprieche mussen. Beim
Elektresche sinn d’Verkeefer gehalen, hir
Clienten iwwert d’Zesummesetzung vun hi-
rer Energie ze informéieren. Hei dréit et
sech besonnesch ëm den Undeel vu
Stroum aus Kogeneratioun an op der Basis
vun erneierbaren Energien.

An dësem Zesummenhang vun der Informa-
tioun vum Bierger an dem Aféiere vun en-
gem Etiquetagesystem géife mer wëllen hei
an der Chamber eng Motioun déposéieren,
déi mer gemeinsam an der Kommissioun
décidéiert hunn. Ech hu se bis elo eleng ën-
nerschriwwen. Si ass natierlech op fir och
nach aner Ënnerschrëften.

An där Motioun froe mer d’Regierung, fir
schnellstméiglech dat néidegt Ausféierungs-
reglement ze huelen, well d’Chamber sel-
wer ka keng Ausféierungsbestëmmunge vu
Gesetzer huelen. Dat kann nëmmen d’Exe-
kutiv, also d’Regierung, maachen. Si soll
also do schnellstméiglech dat ëmsetzen,
wat am neie Gesetzestext steet, a si soll do-
fir suergen, dass mer en uniformiséierten In-
formatiounssystem kréien, wou also ëmmer
déi gläich Informatioune gefrot ginn, fir dass
se comparabel sinn eng mat där anerer -
besonnesch och iwwert déi eenzel Forme
vun erneierbaren Energien. An déi Informa-
tioun soll esou breet wéi méiglech gestreet
ginn.

Mir hätte gären, dass dat Reglement, wat
dat doten a Musek kann ëmsetzen, spéits-
tens fir den 1. Januar 2008 a Kraaft ass. Dat
geet aus där Motioun eraus, déi ech dann
hei dem President iwwerreechen an den
Dépôt dann hei offiziell maachen.

Motion 1

La Chambre des Députés,

- considérant l’article 18 du projet de loi re-
lative à I’organisation du marché de l’élec-
tricité, prévoyant l’instauration d’un système
de garantie d’origine pour l’électricité pro-
duite à partir de sources d’énergie renouve-
lables et de la cogénération, ainsi que l’ar-
ticle 49 du projet de loi précité fixant les
règles de facturation aux clients finals;

- considérant I’article 21 du projet de loi re-
lative à I’organisation du marché du gaz na-
turel, qui prévoit l’établissement d’un sys-
tème de garantie d’origine pour la produc-
tion de biogaz, de gaz issu de la biomasse
ou d’autres types de gaz basés sur des
sources d’énergie renouvelables;

- considérant l’importance de l’«étiquetage»
de l’électricité et du gaz en fonction de leurs
sources d’énergie primaires, permettant
aux clients finals de choisir leur fourniture
d’énergie en parfaite transparence et
connaissance de cause;

- consciente que les systèmes luxembour-
geois de garantie d’origine seront large-
ment tributaires des données fournies de la
part des importateurs étrangers d’énergie,
relevant de législations nationales diffé-
rentes, et qu’à l’heure actuelle, une régle-
mentation européenne afférente fait défaut;

invite le Gouvernement

- à élaborer les règlements d’exécution pré-
vus aux articles susmentionnés dans les
meilleurs délais afin d’en assurer la mise en
vigueur pour le 1er janvier 2008;

- à assurer une information très large et uni-
formisée des clients résidentiels sur l’origine
détaillée de l’énergie fournie.

(s.) Alex Bodry, Françoise Hetto-Gaasch,
Henri Kox, Marcel Sauber, Marco Schank.

Et ass an deemselwechten Zesummenhang
ze bedaueren, dass et bis elo op europä-
eschem Plang net méiglech war, sech op en
eenheetleche System ze eenegen, wat vill
méi einfach wär, fir herno dat Ganzt duerch-
zeféieren, well elo sinn eigentlech déi een-
zel Fournisseuren och hiren nationale Légis-
latiounen ënnerworf, déi aner Regele vu
Land zu Land festleeën, an dat dréit net on-
bedéngt zu méi Transparenz vun deem
ganze System bäi. Mä dat soll eis awer net
dorun hënneren, eis eegen Hausaufgab
esou schnell wéi méiglech ze maachen an
deen dote System vun der Ursprungsgaran-
tie a vun der Informatioun vum Bierger
herno op den eenzelne Facturen ze berück-
sichtegen, fir dass mer deen och kënne
konkret an engem ganz generéise Sënn ëm-
setzen.

Ier ech elo an engem zweeten Deel op eng
Partie méi kontrovers Punkten nach eng
Kéier am Detail wollt zréckkommen, wollt
ech e puer Wuert soen zu där allgemenger
politescher Approche, déi mir eigentlech an
den Aarbechte vun eiser Kommissioun ha-
ten, fir un déi Texter vun der Regierung
erunzegoen.

Déi Approche, déi mir haten, déi läit sécher-
lech am Kär méi no bei der Haltung, déi
d’Regierung hat, wéi bei där Philosophie
wéi se eigentlech aus den Avisë vum Stats-
rot ervirgeet, wat eng Philosophie ass, déi
ganz staark vu wirtschaftsliberale Gedanke
geprägt ass an déi an eisen Aen esou net
voll ka gëllen.

Als Kommissioun wollte mir d’Direktiv prop-
per, am léifsten eent zu eent, ëmsetzen. Do
wou de Memberstaten allerdéngs eng
Marge de manoeuvre, eng Marge d’appré-
ciation vun den Direktiven zougestane gëtt,
wollte mer och vun dëser Fräiheet profitéie-
ren, fir déi bestehend Strukturen an Ac-
teuren um Lëtzebuerger Stroum- a Gasnetz
ze berücksichtegen.

Hei baue mer net aus dem Näischt en neie
System op, mä et geet drëm, dass mer de
bestehende System upassen un nei Rege-
len. An et ass eng breet gedeelte Suerg ge-
wiescht an där zoustänneger Chambers-
kommissioun, fir ze verhënneren, dass d’öf-
fentlech Hand soll d’Kontroll iwwert
d’Stroum- an d’Gasnetzer verléieren.

Am Géigendeel, mir sinn alleguerten der
Meenung gewiescht, dass de Stat an d’Ge-
mengen zumindest majoritär an zukünfte-
gen Netzbedreiwerstrukture solle vertratt
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sinn. Dat ka geschéien an enger grousser
nationaler Netzgesellschaft, an zwou natio-
nalen Netzgesellschaften. Dat ka geschéien
och a méi Netzgesellschaften. Wat ech mer
allerdéngs géif wënschen, dat ass, dass
esou eng national Léisung - fir déi ech per-
séinlech eng Preferenz hätt - net un ier-
gendwelleche Lokalpatriotismusse géif
scheiteren.

Derniewent wollt ech och ervirsträichen,
dass esou eng Interessekonzentratioun vum
Stat elo op d’Netzer net sollt mat engem
komplette Réckzuch vu Stat a Gemengen
aus de Verkafs- a Produktiounsstrukture ver-
bonne ginn. Et ass wichteg, eng Kontroll iw-
wert d’Netzer vu Gas a Stroum ze hunn, et
ass awer och wichteg, dass de Stat, deel-
weis och d’Gemengen, nach present sinn,
och an aneren Aktivitéiten am Gas- an am
Stroumberäich, wéi dat historesch jo och hei
zu Lëtzebuerg de Fall ass. An eigentlech si
mer, mengen ech, gutt gefuer mat där histo-
resch gewuessener Struktur, mat deene
Prozeduren, wéi mer se hei zu Lëtzebuerg
kennen, a mir verfügen iwwer e wierksamt
Netz an deenen zwee Beräicher.

Mir haten och d’Suerg, als Kommissioun,
vum Héichhale vum öffentlechen Intérêt an
engem sensibele Beräich och fir déi wirt-
schaftlech Entwécklung vum Land a fir
d’Liewe vun all Bierger. An et geet och net
zulescht bei all deenen heite Froen ëm
d’Erhalen a vläicht d’Neischafe vun Aar-
bechtsplazen am Energiesecteur.

Komme mer elo ganz kuerz zu eenzelne méi
kontroverse Punkten, wéi se an der legislati-
ver Prozedur opgedaucht sinn.

Deen éischte Punkt, deen ech wollt uschnei-
den, dat ass jo deen, deen haaptsächlech
an der öffentlecher Diskussioun an deene
leschten Deeg a Woche war, dat ass d’Fro:
Wéi sinn d’Acteuren, besonnesch d’Gemen-
gen, eigentlech preparéiert op déi nei Situa-
tioun, déi elo op se duerkënnt?

Woubäi ech wëll betounen, dass déi Situa-
tioun esou nei erëm net ass, well eis jo min-
destens zënter 2002 bekannt war, wéi déi
eenzel Etappe vum Opmaache vum Ener-
giemarché géifen ausgesinn, an dass et ge-
wosst war, dass also no an no do géif d’Kon-
kurrenz méi spillen, dass gewëssen Tren-
nunge misste gemaach ginn, an dass sech
eng ganz Rëtsch vu praktesche juristesche
Problemer och géife stelle fir d’Gemengen,
déi jo traditionell hei am Energiesecteur och
eng staark Presenz hunn.

Dat gëllt besonnesch fir d’Stad Lëtzebuerg.
Dat gëllt awer och fir eng Gemeng wéi Esch
a fir aner Gemengen am Stroumberäich res-
pektiv och am Gasberäich, wou et och en
Zesummeschloss gëtt vun eenzelne Ge-
mengen, fir do och de Verkaf an de Verdreif
vum Gas virzehuelen.

D’Obligatioun, déi déi aktuell Gesetzge-
bung a puncto Prozeduren an a puncto
Kontabilitéit deenen eenzelnen Acteuren
am Stroum- oder am Gasberäich gëtt, ass
haut net an alle Fäll respektéiert. Ech men-
gen, dat ass eng Feststellung, déi ee muss
maachen. Obwuel mer relativ kloer gesetz-
lech Bestëmmungen hunn - net am
schlechte Wëllen -, bréngen et einfach eng
ganz Rëtsch vu Gemengenacteuren net
fäerdeg, all dat ze liwweren an där gewën-
schter Form, wat se eigentlech och haut
scho misste liwweren. Déi Situatioun gëtt
natierlech net besser wa mer an déi nei ge-
setzlech Rumm hei erakommen, wou éisch-
ter nach zousätzlech Obligatiounen op si
wäerten duerkommen. Dat ass eng Feststel-
lung, déi ee muss maachen.

Besonnesch kriddelech ass et sécherlech,
dass mer bei de Gemengen hei op Onsé-
cherheeten, Onkloerheete stousse bei der
Ausleeung vun eenzelnen Texter, déi d’Ge-
mengenaktivitéite reglementéieren. Ob dat
Verfassungstexter sinn, ob dat Texter si vum
allgemenge Gemengegesetz, ob et Texter
si vun der Fonction publique, déi sech och
op dem Gemengesecteur uwenden, et stellt
een einfach fest, dass do grouss Rechtson-
sécherheet besteet an och relativ fluctuant
Interpretatiounen um Niveau vum Innenmi-
nistère, wat eenzelner vun deenen Texter
ugeet.

D’Gemenge Lëtzebuerg an Esch sinn e
wichtege Schrëtt gaangen, fir eng kommer-
ziell Gesellschaft ze grënnen; fir de Moment
niewent hire Gemengeservicer, déi sech
mat Energiefroen ofginn. D’Gemeng Sten-

gefort huet och en anere Schrëtt gemaach;
si huet sech mat der Cegedel verbonnen,
wat hiert Stroumnetz ugeet. Aner Gemen-
gen hunn déi Schrëtter nach net gemaach,
nach net vollzunn, a versichen, méi recht
wéi schlecht an hiren traditionelle Service-
strukture mat där neier Situatioun eens ze
ginn.

Eent muss ee feststellen: D’Gemenge sinn
zimlech eleng gelooss ginn iwwert déi
lescht Joren - dat ass jo kee Phenomeen
vun deene leschten een, zwee Joer - mat
deenen dote wichtege Froen. D’Fro zum
Beispill och, ob et méiglech ass, dass eng
Gemeng als Service oder als Gesellschaft,
wa se zu 100% Anteilnehmer vun enger Ge-
sellschaft ass, däerf iwwert d’Gemenge-
grenzen eraus Energie liwweren. Normaler-
weis däerf eng Gemeng jo nëmmen um Ter-
ritoire vun hirer Gemeng Aktivitéiten ofwé-
ckelen. Däerf se, wa se eng aner Forme ju-
ridique hëlt, eigentlech iwwert déi dote
Grenze sprangen oder net? Wat soen d’Ge-
riichter dozou am Fall vun enger Plainte vun
engem Konkurrent? All déi Froe bleiwen ei-
gentlech bis haut ongekläert.

D’Regierung huet an deenen alen Texter,
déi haut spillen, an och an deenen neien
Texter déi dote Froen net behandelt. Et kann
een einfach feststellen, dass reng juristesch
gekuckt kee Problem ass, dass déi Gemen-
gen, déi dat haut scho maachen, och nach
weiderhi Gas an Elektresch kënne verkafe
respektiv och Propriétaire vun den Netzer
sinn. Mä et stelle sech ganz vill praktesch
Froen a ganz vill technesch juristesch Froen
do ronderëm, déi net propper gekläert sinn.

Fir dat ze maachen, hate mer jo och als
Kommissioun décidéiert, den Innenminister
bei eis ze ruffen, fir mat him a mat senge
Mataarbechter all déi Froen do duerchze-
goen. Den Innenminister huet och - dat
muss ech soen - eng gewësse Flexibilitéit
gewisen, wat d’Interpretatioun, d’Ausleef
vun de bestehende Gemengegesetzer
ugeet. Hien hat awer och fir eenzelner vun
de Punkten, déi mer ugeschwat hunn, keng
fäerdeg juristesch tragbar Léisung parat.

Doropshin hu mer als Kommissioun déci-
déiert, der Regierung - dem Innenminister -
ze schreiwen an him matzedeelen, dass
mer eigentlech an deem dote Punkt d’Be-
denke vum Statsrot an och vum Syvicol dee-
len an dass mer der Meenung sinn, dass
mer misste kucken, besonnesch wat d’Pro-
blematik vum Statut vum Personal ugeet,
wou sech jo eigentlech eng vun de Froen
drëm dréit, déi elo opgeworf ginn ass an
den Diskussiounen, fir bestehend Gemen-
gepersonal mam Statut an eng Energiege-
sellschaft eriwwerzehuelen, wéi een dee
Problem do ka léisen. Mat eisen aktuellen
Texter vum Statut vum Fonctionnaire ass dat
net méiglech.

Duerfir muss also, wann een do wëllt eng
propper Léisung fannen, légiféréiert ginn an
deem dote Beräich, wéi och an anere Beräi-
cher. Dat kann awer an den Ae vun der
Kommissioun nëmmen no Verhandlunge
mat de Gewerkschaften aus deem dote
Secteur passéieren. Dat schéngt mer hei
evident ze sinn. Hei geet et drëm, dass mer
e puer elementar Regelen och vu statuta-
resche Froe respektéieren. Also, eng legis-
lativ Ëmännerung ass an eisen Aen nout-
wendeg, mä dat muss virdru selbst-
verständlech geschéien, no Konsultatioun
an no Verhandlunge mat de Gewerkschaf-
ten aus dem öffentleche Secteur.

Hei besteet also akuten Handlungsbedarf.
An ech soen, dass mer mat groussem Inte-
ressi déi Gesetzespropositioun hei zur
Kenntnis geholl hunn, déi virun e puer Deeg
vun eenzelnen Deputéierte vun deene
Gréngen a vun der DP hei virgestallt ginn
ass. Dir erlaabt mer awer als Rapporteur, e
klengt Bedaueren auszeschwätzen, dass
déi dote Virschléi net an d’Kommissiouns-
aarbechte mat konnten afléissen. Et ass
emol ni dovunner Rieds gaangen, dass
esou e Virschlag géif gemaach ginn. Wann
dat sécherlech e puer Méint éischter ge-
wiescht wär, dann hätt ee vläicht kënnen déi
dote Virschléi scho mat an deem ganze Pro-
zess vun eisen Aarbechte berücksichtegen.
Dat ass net de Fall. Mä ech mengen, d’De-
batt ass weider op a sécherlech wäert dat
doten nach e Punkt sinn, deen dës Cham-
ber an deenen nächste Méint a Joren nach
wäert beschäftegen.

❱❱❱ M. le Président.- Här Bodry, den Här
Bausch wëllt Iech eng Fro stellen. Erlaabt
Der déi?

❱❱❱ M. Alex Bodry (LSAP), rapporteur.-
Selbstverständlech.

❱❱❱ M. François Bausch (DÉI GRÉNG).-
Här President, ech wollt den Här Bodry
froen, ob hien dann awer net der Meenung
ass, datt et eigentlech, wéi mer den Innen-
minister an d’Kommissioun convoquéiere

gelooss hu scho virun e puer Méint, fir iw-
wert déi Fro ze diskutéieren, an der Regel
awer esou wär, datt den Innenminister, dee
sech jo der Problematik bewosst ass, hätt
misse relativ séier handelen, wou mer jo
wëssen, datt déi Problematik hei op d’Ge-
mengen elo relativ brutal wäert duerkom-
men, datt am Kader vun deem heite Gesetz
d’Regierung iwwert den Innenminister seng
Aarbecht hätt misse maachen.

Mir sinn och dovunner ausgaangen. Duerfir
hu mer déi Proposition de loi gemaach wéi
mer elo op eemol gesinn hunn, datt d’Ge-
setz esou schnell géif duerch d’Chamber
goen. Ech mengen, den Här Bodry weess jo
och, datt et net ursprünglech esou ge-
duecht war, datt dat Gesetz nach virun der
Summerpaus hätt solle gestëmmt ginn.

Mir maachen dat elo aus de Grënn, well
d’Regierung Retard huet, well mer soss
Amendë musse bezuelen. Duerfir musse
mer et jo séier duerchkréien. Mä ass hien
awer net der Meenung, datt den Innenminis-
ter hei seng Hausaufgab hätt misse maa-
chen an effektiv an deem heite Kader déi
Propositiounen, déi mir elo gemaach hunn,
hätt misse maachen, oder ähnlecher zumin-
dest, fir d’Gemengen à même ze setzen,
dat, wat elo haut décidéiert gëtt, och ëmze-
setzen?

❱❱❱ M. Alex Bodry (LSAP), rapporteur.-
Ech sinn der Meenung, dass den Innenmi-
nister hei seng Verantwortung muss iwwer-
huelen, wéi d’ganz Regierung hei gefuer-
dert ass, wéi iwwregens och schonn eigent-
lech déi viregt Regierung gefuerdert war
mat där ganzer Fro. Well ech hu gesot, vun
2002 un ass eigentlech bekannt, wat géif
kommen. Dat ass ënnerschat ginn. D’Pro-
blematik ass menger Usiicht no ënnerschat
ginn. Dat ass net gutt.

Duerfir wäerte sécherlech nach Initiative
kommen. Ech weess elo aus Gespréicher
mam Innenminister eraus, dass hie wëllt
esou Virschléi an nächster Zäit maachen.
Mä et bleift awer fir mech eng Fro vu Fair-
ness. Ech hätt et fair fonnt, am Geescht vun
engem korrekten Ëmgang ee mat deem
aneren, wann dat net parallell zu där lesch-
ter Kommissiounssitzung, déi mer haten,
komm wär, wou ech meng Projets de rap-
port virgestallt hunn, mä wann ee virdrun
einfach matgedeelt kritt hätt: Hei, mir huelen
elo eng Initiativ an deenen dote Beräicher.
Déi Informatioun ass net eriwwergaangen.
Ech fannen dat e bësse schappeg; loosse
mer dat emol soen.

Den zweete wichtege Punkt, dee vill disku-
téiert ginn ass, dat ass dee vun de Sonder-
rechter, déi d’Netzbedreiwer, besonnesch
haut dann d’Cegedel, de facto hei zu Lëtze-
buerg hunn. Wéi gesot, deelweis fousst dat
um Konzessiounsvertrag, deelweis fousst
dat op vertraglecher Basis, op Accorden,
déi an deene leschte Joren an deem dote
Beräich fonnt si ginn.

D’Regierung hat eigentlech wëlles, eent zu
eent dat ze iwwerhuelen, wat elo besteet, an
ze soen: Hei, och an Zukunft soll den Netz-
bedreiwer aus ganz prakteschen Iwwer-
leeungen d’Méiglechkeet hunn, fir eng
Rëtsch vun Aarbechte schnell ze maachen.
Duerfir also gewësse Rechter, wat d’Verfü-
gung iwwert den Domaine public ugeet, wat
d’Verfügung iwwert d’Voirie publique ugeet,
eng Rei vun extrae Rechter, wat d’Bauge-
nehmegungen ugeet.

De Statsrot huet gesot, dass dat net geet.
De Statsrot huet sech och do beruff op de
Prinzip, dass jiddferee virum Gesetz gläich
ass, dass also jiddfereen, deen an enger no
der Interpretatioun vun eise Geriichter ver-
gläichbarer Situatioun ass, och muss gläich
behandelt ginn. A si hu sech formell oppo-
séiert a ganz wesentleche Punkten, dass
déi Avantagen, déi d’Netzbedreiwer hate
bei hiren Aarbechten, géife weider festge-
schriwwe ginn an Zukunft an deem neie Ge-
setz.

Munches vun deem, wat de Statsrot seet,
léisst sech novollzéien. Et ass effektiv, dass
an eisem Rechtsverständnis vun haut, wat
sech wahrscheinlech jo awer an enger Zäit
vu méi wéi 80 Joer liicht geännert huet,...

(Interruption)

...et eigentlech schwéier ass ze verdeede-
gen, dass à la rigueur enger privater Gesell-
schaft méi Rechter zougestane ginn, wéi
d’Gemengen an de Stat der selwer hunn.
Wann d’Gemengen an de Stat Infrastruktur-
aarbechte maachen, kënnen déi net op déi
Sonderrechter zréckgräifen, déi hei dra
sinn. Déi sinn am Prinzip alle Genehme-
gungsprozeduren ënnerworf. Duerfir men-
gen ech schonn, dass de Statsrot net
falschlouch, andeem e prinzipiell déi dote
Fro opgeworf huet.

Natierlech ass dat hei eng 180-Gradwende
praktesch par rapport zu där Situatioun, wéi
mer se iwwer Jorzéngte kannt hunn, a si be-

gräift och eng Rei vu Risiken. Dat soll een
och net ënnerschätzen. Risiken, dass aus
iergendwellechen egoistesche Grënn Pro-
jeten iwwer länger Zäit gestoppt sinn, déi an
deem sensibele Beräich vun der Stroum- a
Gasversuergung awer riskéieren domadder
e gewëssene Schued unzeriichten, wa se
net an engem gewëssenen Timing kënne
realiséiert ginn.

Et war déi Iwwerleeung och, déi eis als
Kommissioun dozou verleet huet, de Ver-
such ze starten, e puer Kompromësstexter
an d’Diskussioun eranzekréien. Déi hu mer
a Form vun Amendementer weidergereecht
un de Statsrot - wéi deen zum Beispill, wat
d’Baugenehmegungen ugeet, dass do u
sech et net esou wär, wéi d’Regierung vir-
geschloen huet, dass si keng Baugenehme-
gung iwwerhaapt bräichten, mä dass se
eng prinzipiell Baugenehmegung hätten,
mä dass et dann awer un den zoustännege
Stellen an normalerweis um Buerger-
meeschter ass, fir déi prezis Konditioune vu
Fall zu Fall festzeleeën.

Dat géif jo och sécherstellen, dass déi néi-
deg Informatiounen am Virfeld do sinn an
dass eng Concertatioun stattfënnt. An dat
ass, mengen ech, jo och e Begier, dee vill
Responsabele vun de Gemengen hunn,
dass, wann esou Aarbechte gemaach ginn,
dobäi ëmmer eng ganz enk Ofsprooch a
Concertatioun stattfënnt tëschent där Firma,
déi d’Aarbechte mécht, an de Gemengen,
déi responsabel si fir d’Organisatioun vum
Liewen um Territoire vun hirer Gemeng.

Eng aner Ännerung, déi mer als Kommis-
sioun virgeholl hunn als Amendement an déi
vum Statsrot net weider kommentéiert ginn
ass, dat ass d’Fro vun der Verleeung an de
Buedem vun de Stroumleitungen a vun der
Verdeelung vum Käschtepunkt vun deenen
doten Aarbechten. Do besteet elo opgrond
vu Verträg d’Situatioun, dass haut, wann
esou eng Verleeung gemaach gëtt, well een
do ausgeet vun der Hypothees, dass dat op
Demande, op Wonsch vun de Gemenge ge-
schitt, dee gréissten Deel vun deem Käsch-
tepunkt vun de Gemenge muss iwwerholl
ginn. 70 respektiv 80% vun de Käschte vum
Génie civil falen op d’Kap vun de Gemen-
gen.

Mir waren als Kommissioun der Meenung,
dass deen dote System eigentlech net méi
ze hale wär, zumools well jo och elo an de
Gesetzestext de Prinzip stoe kënnt, dass an
allen Zonen, déi net Gréngzon sinn, d’Lei-
tunge sollen ënnerierdesch geluecht ginn.
Et sief, et wiere schwéierwiegend tech-
nesch respektiv finanziell Argumenter do, fir
dat net ze maachen.

Duerfir hu mir proposéiert, fir dat elo fifty-
fifty opzedeelen tëschent deemjéinegen,
deen d’Aarbecht mécht, also der Stroum-
firma, an de Gemengen op där anerer Säit.
Dat huet dann och zur Folleg, dass do nëm-
men een Deel vun deem Käschtepunkt ré-
percutéiert gëtt op de Stroumpräis. Deen
aneren Deel gëtt gedroe vun de Budgete
vun de Gemengen.

Wat d’Enteegnungsprozeduren ugeet, do
huet sech de Statsrot widdersat, dass do
och géif d’Bedreiwergesellschaft, d’Netzbe-
dreiwergesellschaft an eng extra Situatioun
erakommen. D’accord, fir kënnen Expro-
priatiounen ze maachen, mä bei deenen Ex-
propriatioune gëtt déi Firma betruecht wéi
eng Privatpersoun a si kënnt net an déi spe-
ziell Prozeduren eran, wéi wann et eng öf-
fentlech Institutioun wär, déi esou eng Ex-
propriatioun virhëlt. Mä momentan hu mer
nach ëmmer keng Gesetzgebung, déi mer
kéinten applizéieren an deem dote Beräich.

Drëtt Fro - an da kommen ech och gläich
zum Enn -, eng Fro, déi vill diskutéiert ginn
ass, zu där mer vill Stellungnahme kritt hunn
an déi am Avis séparé vum Statsrot gesta-
nen huet, dat ass d’Fro: Wat geschitt, wann
e Keefer vu Stroum a Gas seng Rechnung
net bezilt?

Do muss ee fir d’éischt emol soen, dass mer
haut do guer keng Regelung hunn. Haut
gëtt et keng speziell Gesetzesregelung,
wou déi dote Fro prezis definéiert wär. Et
hänkt da vun der vertraglecher Situatioun
of, wat vu Fall zu Fall geschitt.

An Zukunft gëtt dat anescht, an Zukunft
ginn hei eng Rei vu Regele festgeluecht,
wou ech mengen, dass dat Mindestregele
misste sinn, wou kloergestallt ass, dass op
där enger Säit Délaie spillen: fir d’éischt
d’Echéance an der Facture selwer, dann e
Rappel no 15 Deeg, wann déi Echéance
vun der Facture ofgelaf ass, dann den
zweete Rappel erëm eng Kéier no 15 Deeg
mat der Ukënnegung, dass dann no 15
Deeg ofgepëtzt gëtt. An do, dat ass en
Amendement vun der Kommissioun, wollte
mer preziséieren, dass da muss den Office
social vun der Gemeng informéiert ginn iw-
wert déi lescht Sommatioun, déi de Verkee-
fer ausstellt.555500 www.chd. lu
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Dat ass de Mechanismus, wéi en ausgesäit.
En ass sécherlech net perfekt. Mä och hei si
mer eigentlech virun der kriddelecher Situa-
tioun, dass mer eng allgemeng fest Regel
wëlle festsetzen an déi Situatiounen um Ter-
rain awer fuerchtbar grondverschidde sinn:
Leit, déi aus schlechtem Wëllen net bezue-
len - där gëtt et! Dat sinn och net nëmme
Privatpersounen, déi hei concernéiert sinn,
oft! Ech mengen, dat wëssen déi Leit, déi
an de Gemenge sinn. Wa se hire Restante-
nétat duerchginn, gesi se jo relativ kloer, wat
fir eng Zorten, wat fir eng Villfalt vu Situa-
tioune sech do erëmfannen. Dat ass och hei
net anescht.

Dat heescht, et muss ee probéieren, hei e
Mëttelwee ze fannen, Mëssbräich esou wäit
wéi méiglech auszeschalten, Mëssbräich
vun deenen engen, déi vun engem ze ge-
neréise System wéilte profitéieren, fir wei-
derhin op d’Käschte vun aneren ze liewen.
Op där anerer Säit mussen echt Noutsitua-
tiounen awer och kënne schnell an onbüro-
kratesch enger Léisung zouzeféiere sinn.

Mir mengen, dass deen Text dat do kann er-
reechen, mä och do misst een no engem
Joer wierklech Bilan zéien iwwert déi dote
speziell Dispositioun, fir ze kucken, ob et
net aner Systemer gëtt, déi ee vläicht kéint
aféieren. Do gëtt et Modeller a Frankräich,
et gëtt e belsche Modell, wou meng per-
séinlech Meenung ass, dass mer awer sol-
len dorop oppassen, dass mer net ze vill en
zentralistesche System opbauen, wou alles
géif an d’Stad kommen, wäit ewech an eng
zentral Verwaltung.

Ech menge schonn, dass am Prinzip den
Office social vun enger Gemeng awer déi
Stell ass, déi am nooste beim Eenzelnen
ass an déi och am schnellsten an am wierk-
samsten do eppes ka maachen. Mä wéi ge-
sot, et ass an der Regel un der Regierung,
fir do ze kucken, ob et net aner nach besser
Systemer gëtt.

Mir mengen, dass mer hei awer par rapport
zu der Ist-Situatioun vun haut op jidde Fall
eng kloer Verbesserung bréngen, och no-
tamment fir Leit, déi aus sozialen Ursaache
Problemer hu beim Bezuele vu Rechnunge
vu Stroum oder Gas.

Bei dem Gesetzesprojet hu mer och nach
en ale Bekannten erëmbegéint, deen eis
scho beschäftegt huet bei aneren Texter an
der Wirtschaftskommissioun. Et ass d’Fro
vun der Publikatioun vun Normen, vun obli-
gatoreschen Normen, déi sech och um Ter-
rain dann applizéiere musse kënnen.

Do ass de Statsrot erëm an eng relativ pu-
ristesch Haltung zréckgefall, déi en entre-
temps bei anere Gesetzer emol schonn
zwëschenzäitlech opginn hat, a wou e seet,
dat do geet net, all Norm muss integral am
Mémorial veröffentlecht ginn.

Woubäi, wann een den Text vun der Verfas-
sung, den Artikel 112 kuckt, da steet do
guer net dran, dass ee muss den Text inte-
gral am Mémorial publizéieren. Dat steet an
engem Ausféierungsgesetz dran. A mir
mengen also, wann do elo ëmmer méi
Schwieregkeeten opdauchen a wa mer elo
an all Deelberäich, wou et technesch
Norme gëtt, ëmmer eng aner Regelung
hunn, da wär et sécherlech wënschens-
wäert, wann d’Regierung sech kéint opraf-
fen, fir vläicht eng Revisioun ze proposéiere
vum allgemengen Text iwwert d’Publikatioun
vun Normen, vu Gesetzestexter a vu Regle-
menter. Do géife mer de Problem propper
geléist kréien. Dat ass hei am Kader vun dë-
sem Text immens schwiereg.

Fënneften a leschte Punkt, deen ech ervir-
sträiche wollt, ass, dass mer selbst-
verständlech an deem heiten Text och dee
sougenannte Fonds de compensation bäi-
behalen. Dee Fong - dat betounen ech nach
Kéier - soll et erméiglechen, fir eng Rei vu fi-
nanzielle Kompensatiounen ze gi fir gesetz-
lech Obligatiounen, déi am Kader vum Ser-
vice public operluecht ginn. Souwäit ech
weess, ass d’Regierung do och a Verhand-
lung mat der Europäescher Kommissioun,
wat den Detail vum Fonctionnement vun
deem dote Fong ugeet. Et ass un engem
Règlement grand-ducal, fir dann och de Re-
gime vun deem dote Fong an Zukunft ze re-
gelen.

Als Rapporteur wëll ech nach allgemeng en
Appel un d’Regierung maachen, fir déi vill
Ausféierungsbestëmmungen, déi an deem
heiten Text dra sinn, net jorelaang schleefen
ze loossen, mä ze probéieren, de politesche
Wëllen un den Dag ze leeën, fir se esou
schnell wéi méiglech ze huelen, well se bal
alleguerten awer vun Notze sinn. Ech géif
net soen, dass der do vill derbäi wären, wou
ee seet, déi kéint ee jorelaang schleefen
doen. Do sinn awer noutwendeg Prezisiou-
nen ze ginn, wat déi praktesch Ëmsetzung
vun deene Gesetzestexter ugeet, an duerfir
den Appel un d’Regierung, fir sech déi néi-
deg Moyenen ze ginn, fir d’Ëmsetzung vun
den Ausféierungsbestëmmungen ze maa-

chen. Dat gëllt, wéi gesot, besonnesch fir
déi Affär vun der Ursprungskennzeech-
nung, dat gëllt awer och fir aner Ausféie-
rungsreglementer, déi ganz wichteg sinn.

Zum Schluss wollt ech nach ee Virschlag
maachen, de Virschlag nämlech un d’Re-
gierung, fir ronderëm dëst Gesetz a seng
praktesch Konsequenzen eng breet Opklä-
rungscampagne ze maachen. Dat schéngt
mer immens wichteg ze sinn, well ee jo awer
spiert, dass besonnesch d’Leit dobausse
veronséchert sinn. Si liesen, de Maart geet
op, du kanns elo däi Stroum an däi Gas ier-
gendwou akafen, an u sech weess keen
esou richteg, wat ass. Kee weess esou rich-
teg, wat sech wierklech ännert, wat eigent-
lech seng nei Rechter ginn, well et sinn an
deem Gesetzesprojet ganz vill Rechter fir
den Endclient virgesinn.

Duerfir géif ech proposéieren, dass d’Re-
gierung sech do och soll déi néideg Mëttele
ginn, fir déi Informatioun a Berodung ze
maachen, vläicht net nëmme fir de klengen
Endkonsument, mä och fir eng Rei vu klen-
gen Acteuren an deem ganze Beräich, an
déi dote Fro vun enger objektiver Informa-
tioun iwwert d’praktesch Konsequenze vun
deenen heiten Texter net private Firmen ze
iwwerloossen. Ech mengen, dat ass eng no-
bel Aufgab vum Stat, fir déi dote Berodung
duerchzeféieren.

An et wär, mengen ech, och net schlecht,
wann een eis Konsumenteschutzorganisa-
tioune mat an dat Ganzt do kéint eranhue-
len. Et ass och eng Aufgab vun hinnen, déi
Informatiounen do un de Verbraucher wei-
derzereechen.

An deem Sënn géif ech Iech als Rapporteur
bieden, déi zwee Gesetzestexter ze stëm-
men, an ech brénge gläichzäiteg och den
Accord vu menger Fraktioun an.

Merci!

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Bodry.
Als éischt Riednerin ass ageschriwwen déi
honorabel Madame Françoise Hetto. Ma-
dame Hetto!

Discussion générale

❱❱❱ Mme Françoise Hetto-Gaasch
(CSV).- Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, fir unzefänke wëll ech dem Rappor-
teur, dem Alex Bodry, wierklech Merci soen
an him félicitéiere fir säi komplette Rapport.
Et ass en héich techneschen Dossier an de
Rapporteur huet Iech do schonn eng ganz
Partie vun Detailer zerwéiert. Ech wäert
dann a menger Interventioun net op weider
Detailer agoen.

Déi zwee Projete ginn hei zesumme presen-
téiert, well se vun der gesetzlecher Struktur
hir d’selwecht opgebaut sinn, mä si gi jo
awer onofhängeg vuneneen ofgestëmmt.
D’Liberaliséierung vum Energiesecteur
stäipt sech op europäesch Direktiven: wat
elo d’Liberaliséierung vum Elektreschen
ubelaangt, op déi europäesch Direktiv
2003/54 vum 26. Juni 2003 an op déi eu-
ropäesch Direktiv 2005/89 vum 18. Januar
2006; wat dann elo de Gas ubelaangt, op
d’europäesch Direktiv 2003/55 vum 26. Juni
2003, betreffend d’allgemeng Regele fir de
Bannemaart vum Gas, an op d’europäesch
Direktiv 2004/67 vum 26. Abrëll 2004, déi
d’Approvisionnementssécherheet vum Gas
garantéiert.

Mir hei zu Lëtzebuerg si gehalen, dës Direk-
tiven esou séier wéi méiglech ëmzesetzen.
Alle béid schreiwe se sech an d’Politik vun
der Europäescher Kommissioun an, déi e
regelrechte Bannemaart fir d’Energie
kreéiere wëllt.

Dës Liberaliséierung huet zwee grouss Ziler
an och Prinzipien.

Et geet ëm d’Aktivitéite vun der Produktioun
a vun der Fourniture, déi liberaliséiert ginn.
Si gi ganz kloer getrennt vun de Réseausak-
tivitéiten, also dem Transport an dem Ver-
deele vun der Energie, déi natierlech Mono-
pole bleiwen, déi och staarke Contrainten
ënnerleien an net liberaliséiert ginn. D’Akti-
vitéit vum Gestionnaire de réseau bleift de
Service public, deen duerch den ILR regu-
léiert an och kontrolléiert gëtt. D’Produktioun
an d’Fourniture si kommerziell Aktivitéiten,
déi elo dann der Konkurrenz ënnerleien.

Zweetens, all Betrib an zënter dem 1. Juli
och elo all Privatstot dierfen hiren Energie-
fournisseur fräi wielen.

Här President, Dir Dammen an Dir Hären,
Energiepolitik ass och Wirtschaftspolitik.
D’Energiepolitik dierf eis Wirtschaft net iw-
werbelaaschten. Si dierf net grouss Betriber
dovunner ofhalen, sech hei bei eis ze im-
plantéieren. Am Géigendeel, si muss dem
Wirtschaftsstanduert Lëtzebuerg entgéint-
kommen, well eng gesond a kompetitiv Wirt-
schaft steet fir sécher Aarbechtsplazen.

Fir kompetitiv ze bleiwen an eng nohalteg
Energiepolitik ze bedreiwen, brauche mer
en Energiemix aus Uelech, Gas, Stroum an
erneierbaren Energien. Energieaspuerunge
musse weider propagéiert an och ën-
nerstëtzt ginn, an do kann am Fong geholl
jiddfer Eenzelne säin Deel dozou bäidroen.
Luuchten net muttwëlles brenne loossen,
Computer an Televisioun komplett ausmaa-
chen an net am Stand-by loossen, an Ener-
giespuermesuren investéieren, säin Haus a
seng Wunneng seriö isoléieren, fir nëmmen
dës ze nennen. All dës Moossname kom-
men net nëmmen eiser Ëmwelt zegutt, mä
och dem Eenzelne sengem Portmonni.

Här President, Dir Dammen an Dir Hären,
duerch d’Gas- an d’Stroumliberaliséierung
kann also zënter dem 1. Juli jiddereen déci-
déieren, bei wiem hie säi Stroum respektiv
säi Gas akeeft. Jidderee muss fir sech déci-
déieren, wat fir hie méi wichteg ass: de
Präis, d’Sécherheet, d’Ëmwelt? Et geet also,
wéi bei esou ville Saachen op der Welt, och
hei ëm d’Suen. An der Präisstruktur fir den
Endverbraucher maachen d’Netzkäschte
ronn 50% vum Präis aus, 10% falen u Steie-
ren an u Kompensatiounstax un, et bleiwen
also eng 40% op déi de Fournisseur en
Afloss huet, an do wäerten d’Écarten të-
schent deenen eenzelne Fournisseure wuel
net esou grouss sinn.

De Client sicht jo niewent dem Präis
bestëmmt och e fiabele Service an d’Sé-
cherheet vum Approvisionnement. Wourob-
ber allerdéngs kee vun eis en Afloss huet,
dat sinn déi staark Präishaussë vun den
eenzelne primären Energieressourcen, déi
mer zënter 2005 kennen, sief et Gas, Pëtrol
oder d’Kuel. De wirtschaftleche Wuesstum
vu China an Indien huet dozou bäigedroen,
dass weltwäit déi energetesch Besoinen an
d’Luucht gaange sinn an domadder natier-
lech d’Präisser. Weltwäit verbrauche mer
haut duebel esou vill Energie, wéi dat nach
an de 70er Joren de Fall war. A bis 2030 soll
dëse Verbrauch nach emol ëm d’Halschent
klammen, woubäi déi fossil Brennstoffer déi
wichtegst Energiequelle bleiwe wäerten. Er-
neierbar Energië maachen am Moment
nëmme 14% an d’Atomenergie 7% vum glo-
balen Energieverbrauch aus.

Elo ass et awer esou, dass kloer gewosst
ass, dass mer nach just fir 40 Joer Äerdue-
lechreserven, fir 70 Joer Äerdgas a fir 95
Joer Kuel hunn. Weltwäit si mer an der Ue-
lech- a Gasversuergung vu politeschen a
wirtschaftlechen onstabile Fuerderregiou-
nen ofhängeg. D’Europäesch Unioun ass ee
vun deene weltgréissten Importateure vun
Uelech, Gas a Kuel. Eis Energieofhängeg-
keet klëmmt, dem Grénge Buch vun der
Kommissioun no, op 70% am Joer 2030. Mir
mussen hei an Europa eng gemeinsam
Sprooch schwätzen a Saachen Energie.
Duerfir ass et och esou wichteg, dass mir en
europäesche Bannemaart fir Stroum a Gas
hunn. Déi deementspriechend Direktive
mussen ëmgesat ginn, a wa mer haut de
Mëtteg dëse Projet de loi stëmmen, da si
mer um richtege Wee.

D’Importer vun de primären Energië wäer-
ten aus ëmmer méi enger klenger Zuel vu
Länner kommen. Duerfir musse mer an Zu-
kunft mat méi héijen Energiepräisser rech-
nen. Déi elektresch Energie, déi jo op Basis
vun de Primärenergien hiergestallt gëtt, sui-
véiert de Präismouvement natierlech mat,
well de Brennstoff e wesentleche Bestand-
deel vun de Käschte vum Elektreschen aus-
mécht. Do derduerch kënnen de Clienten
hir Erwaardungen, dass d’Präisser géife fa-
len, eventuell net erfëllt ginn.

Mir mussen allerdéngs wëssen, wat fir eis
méi wichteg ass: de Präis oder d’Sécher-
heet am Approvisionnement oder d’Ëmwelt,
oder ieren déi dräi. Mir sinn eis eens, dass
d’Netz muss stabil bleiwen, an do kënnt eng
wichteg Aufgab op de Coordinateur des pé-
rimètres d’équilibre zou. Hie muss déi Aus-
gläichsenergie liwwere vun deem, wat zu all
Moment un Demande vum Client kënnt.
Keng einfach Aufgab, wou mer all just kën-
nen hoffen, dass mer keng allze grouss Iw-
werraschunge wäerte kréien.

Ech erlabe mer och am Numm vu menger
Fraktioun drop hinzeweisen, dass et fir eist
klengt Land wesentlech ass, dass mer eng
national Netzgesellschaft behalen, déi d’Sé-
curité d’approvisionnement an d’Qualitéit
vun der Infrastruktur garantéiert. Mir be-
gréissen et och, dass d’Gesetz Léisunge
virgesäit, fir dass Familljen, déi ouni eege
Verschëlden an Zahlungsverzuch gerode
sinn, kënne Gas an Elektresch kréien, an
dat sief et iwwert den Office social oder sief
et iwwert d’Installatioun vun engem Comp-
teur à prépaiement.

Här President, Dir Dammen an Dir Hären,
dat wier et gewiescht fir mäin Deel. Ech
soen Iech Merci fir d’Nolauschteren a brén-
gen heimat den Accord vu menger Frak-
tioun zu deenen zwee Projeten.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Madame
Hetto. D’Wuert huet elo fir d’DP-Fraktioun
d’Madame Anne Brasseur.

❱❱❱ Mme Anne Brasseur (DP).- Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären, fir
d’éischt wëll ech e puer Commentairen zu
der Procédure maachen, an där mer ons hei
befannen. Déi Direktiven, déi mer haut ëm-
setzen, si scho säit zéng Deeg a Kraaft, an
eréischt haut setze mer se an onst Gesetz
ëm. Et ass net fir d’éischt, dass mer Retard-
en hunn, a mir si jo leider eent vun deene
Länner, déi déi meeschte Retarden hunn am
Ëmsetze vun Direktiven.

Den Energieminister huet d’Kommissioun
gefrot, et soll een esou séier wéi méiglech
nach virun der Summervakanz dës Projete
stëmmen, fir dass mer keng exorbitant Stro-
fen ze bezuele kréichen. Strofen, déi vu
Bréissel kommen, wann een d’Direktiven net
zur Zäit an d’Nationalrecht ëmsetzt. D’Kom-
missioun ass och deem Wonsch nokomm,
an duerfir stëmme mer dann haut dat Ge-
setz.

Ech muss Iech awer soen, dass dat ënner
Bedéngunge geschitt, déi am Fong engem
Parlament net würdeg sinn! Et läit net un der
Kommissioun, huet de President gesot, mä
eréischt leschte Freideg hu mer den Zou-
sazavis vum Conseil d’État kritt, deen eng
extra Sitzung nach huet missen aleeën, fir
déi zousätzlech Amendementer ze analy-
séieren, an e Méindeg war d’Kommissioun
zesummen, fir den Avis vum Conseil d’État
ze kucken, fir dann de Rapport ze finaliséie-
ren.

Dat ass net üblech, well, Här President, et
gëtt eng Regel hei am Haus, dass mer mus-
sen déi Woch virdrun de Rapport an der
Kommissioun ugeholl hunn, fir dass de Pro-
jet hei an de Plenum ka kommen. Or, dës
Kéier ass eng Exceptioun gemaach ginn, a
wann dat iwwerhaapt méiglech war, dann
ass et, well an der Kommissioun vun der
Ekonomie an der Energie exzellent Aar-
becht gemaach ginn ass.

Dat ware bal 20 Sitzungen, an ech wéilt hei
ausdrécklech dem Président-Rapporteur,
dem Här Bodry, villmools Merci soe fir déi
Aart a Weis, wéi hien déi Debatte geleet
huet. Hien huet dat gemaach mat enger
grousser Rou, mat enger grousser Sach-
kenntnis, well soss wiere mer net an deenen
Délaien hei derduerchkomm. Et ass be-
stëmmt net der Kommissioun hir Schold, wa
mer elo mussen dëse Vote iwwert de Knéi
briechen!

Ech géif och de Vertrieder vun der Regie-
rung villmools Merci soen, deenen Hären
Eyschen an Hoffmann, déi duerch hir Kom-
petenz ons gehollef hunn, duerch déi ganz
schwéier Matière derduerchzekommen, eng
Matière, déi äusserst komplizéiert ass um
technesche wéi och um juristesche Plang.

Elo zum Schluss maache mer e Projet an
der Hetz, an et si leider nach eng ganz Rei
Froen net beäntwert. Den Energieminister
huet all Kéiers op Wonsch vun der Kommis-
sioun Äntwerte ginn, Äntwerten, mat dee-
nen ech heiansdo net konnt averstane sinn,
an a verschiddene Punkten deelen ech
seng Approche net.

Mä een, deen net op d’Froe vun der Kom-
missioun konnt äntwerten an deen enttäu-
schend war a senge Prestatiounen an der
Kommissioun, dat war nun eemol den In-
nenminister! An ech bedaueren et, dass
den Innenminister de Mëtteg net hei ass.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Do ass en!

❱❱❱ Mme Anne Brasseur (DP).- Hien
huet sech…

(Interruptions, hilarité et coups de cloche
de la Présidence)

❱❱❱ M. le Président.- Madame Brasseur,
fuert weider!

❱❱❱ Mme Anne Brasseur (DP).- Hien
huet sech duerch groussen Immobilismus
ausgezeechent. Haut sollen nämlech Ge-
setzer gestëmmt ginn, bei deenen eng ganz
Rei Gemengen direkt betraff sinn an all déi
aner Gemengen indirekt. An déi Gemenge
mussen elo dës Direktiven applizéieren.
D’Gemengegesetz awer - an den Här Bodry
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huet och schonn drop higewisen - erlaabt et
a verschiddene Punkten net, déi Ëmsetzung
virzehuelen, an dofir hu mer hei zwee Ge-
setzer, déi sech widderspriechen.

Ech fannen et skandaléis, dass e Member
vun der Regierung e Projet de loi dépo-
séiert, dee contraire ass zu Dispositioune
vun engem anere Gesetz, an dass dann
d’Regierung an deen zoustännege Minister
iwwert dat anert Gesetz dat net an den Dé-
laien ännert! An esou engem Fall misst
dach déi bestehend Gesetzgebung, dat
heescht d’Gemengegesetzgebung, adap-
téiert ginn.

De Conseil d’État seet dat och a sengem
Avis vum 24. Abrëll 2007, an ech zitéieren:
«Les communes risquent de se trouver
dans une impasse et le Conseil d’État vou-
drait dès à présent attirer l’attention du lé-
gislateur sur la nécessité de prévoir des
modifications concomitantes dans la légis-
lation communale afin d’éliminer ces contra-
dictions et incompatibilités et d’adapter
cette législation à l’évolution et aux condi-
tions de l’environnement économique et ins-
titutionnel européen et international.»

De Conseil d’État seet also a sengem Avis,
et muss concomitant kommen, dat heescht,
gläichzäiteg. Dat misst also och haut ge-
schéien. Or, dat ass leider net de Fall.

An de Syvicol seet a sengem Avis heizou:
«Du point de vue des communes une atten-
tion particulière devrait dès lors être accor-
dée, dans la transposition en droit national
des directives européennes précitées, à
l’adaptation du secteur communal au nou-
veau contexte concurrentiel. En effet, pour
des raisons bien connues, les défis que
pose cette nouvelle situation sont autrement
plus difficiles à relever pour des entités pu-
bliques que pour des sociétés privées. Or,
force est de constater que les priorités du
Gouvernement sont ailleurs.»

Dat heescht, de Syvicol selwer seet, dass
d’Prioritéite vun der Regierung anzwousch
anescht sinn, wéi hei d’Gemengegesetz-
gebung ze adaptéieren, an dat ass fir eis in-
admissibel! De Syvicol seet weider, dass
eng Partie Dispositioune vun dësem Gesetz
sech maachen «au détriment du secteur
communal».

Mä den Innenminister weist sech hei, genee
wéi och an aneren Domänen, wierklech än-
nerungsresistent. Hie gëtt zwar jiddfer-
engem Recht, mä en ass ännerungsresis-
tent. Och an aneren Domänen, wou mer e
gesinn hunn. Hie léisst mat sech diskutéie-
ren, mä et geschitt awer näischt. De 6. No-
vember 2006 hate mer eng Réunioun…

(Interruption)

❱❱❱ M. le Président.- Här Gira, et ass net
ganz korrekt, fir einfach hei Commentairen
an d’Ried vun der Madame Brasseur eran-
zetroteren!

Madame Brasseur, fuert Dir weider!

❱❱❱ Mme Anne Brasseur (DP).- Jo.

De 6. November 2006 hate mer - ech men-
gen, et war op Initiativ vum Energieminister
- eng Réunioun am Energieministère, wou
den Energieminister war, zesumme mam In-
nenminister, a mat deene siwe Gemengen,
déi Distributeur vum Elektresche sinn. Den
Innenminister krut eng Rei vu Froe gestallt,
huet dat ganz interessant fonnt a gesot, e
géif sech dat unhéieren an do wieren eng
Rei Problemen, mä hie géif emol kucken an
da géif hie jo gesinn, wéi ee Léisunge géif
maachen.

Well d’Gemengen hunn hien deemools
schonn drop opmierksam gemaach, dass
Problemer do si mat dem Ëmsetze vun der
Direktiv, wat d’Kontabilitéit ubelaangt, mat
der Ëmsetzung vun der Direktiv, wat aner
Dispositiounen ubelaangt, an notamment
d’Activité commerciale an och besonnesch
wat d’Personal ubelaangt.

Den Innenminister huet awer duerno net
bougéiert. Dobäi waren déi Problemer jo
awer spéitstens säit dem Dépôt vum Projet
de loi bekannt - enfin scho virdrun, an den
Här Bodry huet dat och opgeworf, well déi
Direktive virdrun hu jo och schonn eng Rei
Obligatiounen de Gemenge ginn, déi déi
net konnten erfëllen.

Ech fannen et inadmissibel, dass mer elo
sollen e Gesetz stëmmen, wat engersäits

d’Gemengen obligéiert, et ëmzesetzen, an
anerersäits awer d’Gemengen d’Moyenen
net kréien, fir dat ze maachen!

Den ILR, de Régulateur, deen elo jo schonn
d’Tarifer vun der Utilisatioun vum Réseau
muss accordéieren, dee muss jo en Avis
dozou ginn. A bei der Stad Lëtzebuerg huet
hien a sengem Avis de 7. Juni 2007 Fol-
gendes gesot: «Malgré les efforts considé-
rables de la Ville de Luxembourg concer-
nant la simulation d’une comptabilité com-
merciale, l’Institut souligne le manque de
transparence à cause de la non-conformité
aux prescriptions légales.»

Déi non-conformité aux prescriptions lé-
gales kënnt dohier, well just eng Simulatioun
opgrond vun der Comptabilité camérale ge-
maach gëtt, déi mer musse maachen als
Gemeng, well dat esou am Gemengegesetz
steet. An da gëtt eng Simulatioun gemaach
fir eng Comptabilité commerciale. Den ILR
seet: Bon, Dir gitt Iech vill Méi, mä et ass
awer net dat Richtegt. Esou dass d’Texter
missten dorun ugepasst ginn.

Wann ech esou op d’Procédure insistéiert
hunn, Här President, dann ass et fir ze ën-
nersträichen, dass mer hei an inakzepta-
bele Konditiounen esou wichteg Gesetzer
solle stëmmen. Ech wëll och nach eng Kéier
op d’Inaktioun vum Innenminister hiweisen,
dee wierklech d’Gemengen hei am Stach
léisst.

Här President, Dir Dammen, Dir Hären, bei
der Diskussioun iwwert déi Direktiven, déi
mer hei ëmsetzen, iwwert déi zwee Geset-
zesprojeten, déi mer hei votéieren, muss ee
sech virun allem emol eng Fro stellen. Dat
ass: Wiem bréngt déi Liberaliséierung
eppes? Bréngt et dem Eenzelnen eppes?
Bréngt et den Distributeuren eppes? Bréngt
et dem Land eppes?

Fir deen eenzelne Consommateur, do muss
ee sech wierklech d’Fro stellen. D’Bréisseler
Kommissioun ass jo dovun ausgaangen,
dass d’Energien eng Wuer sinn, an als Wuer
musse se fräi handelbar sinn an op de
Maart kommen. Bei deene grousse Clientë
kann dat och nach zoutreffen. Mä bei deem
eenzelne Client muss ee sech d’Fro stellen.
Bei deene grousse Clientë si jo och schonn
d’Direktiven a Kraaft.

Beim klenge Client kënnt et sécher och elo
zu méi Transparenz duerch dëst Gesetz. Mä
ech froe mech awer, wat dee klenge Client
domat kann ufänken, well dee sech an dë-
ser Matière iwwerhaapt net erëmfënnt. Ech
ginn dem Här Bodry Recht: Et muss eng
Opklärungscampagne gemaach ginn. Mä
ech froe mech, ob den Opwand net dispro-
portionéiert ass par rapport zum Resultat,
well ech mengen, dass am Endeffekt dee
klenge Consommateur vum Ëmsetze vun
dëser Direktiv näischt huet. De Service au
client gëtt och vläicht besser, well méi Kon-
kurrenz do ass. Dat sinn dann d’Avantagen.

Et freet ee sech awer, wat fir eng Avantagen
et nach gëtt. Um Präis gëtt et bestëmmt
keen Avantage. D’Madame Hetto huet scho
gesot, dass d’Präisser kaum wäerten erof-
goen, esou dass fir den eenzelne Consom-
mateur d’Präisser net méi niddreg ginn.
D’Chambre de Travail schreift och an hirem
Avis, dass et keng Korrelatioun gëtt të-
schent dem Gaart vun der Liberaliséierung
an dem Marché um Niveau vun de Präisser.
De Präis, dee setzt sech jo zesummen aus
50% Infrastruktur, dat heescht Réseaus-
käschte mat Duerchleedungskäschten, plus
10% Taxen a Redevancen, sou dass nach
40% bleiwe fir d’Matière - Stroum oder Gas -
an d’Marge bénéficiaire vum Distributeur.

Do bleift also net vill Sputt, wann ee weess,
dass de Präis vun der Energie - vum Stroum
a vum Gas - jo awer net hei zu Lëtzebuerg
gemaach gëtt. Mir si wierklech kee Produc-
teur, oder nëmme ganz wéineg, esou dass
mer dorop keen Afloss hunn. Dat Eenzegt,
wat ee ka maachen, dat ass eng dyna-
mesch Akafspolitik, sech dofir Strukture
ginn. An dann nach sinn déi Fluktuatiounen
um Präis méi wéi geréng, well de Präis dik-
téiert gëtt vum internationale Marché. An
dat bezitt sech op d’Matière première.

De Präis gëtt och diktéiert vun der Nofro.
Déi wäert an deenen nächste Joren nach
dauernd an d’Luucht goen. Am Moment
brauch e Stot am Duerchschnëtt 700 Euro
d’Joer, fir d’Elektresch ze bezuelen. Do
wäerten et och keng grouss Fluktuatiounen
an Zukunft ginn. Au contraire, d’Präisser
wäerten, bedéngt duerch de Weltmarché,
éischter eropgoen.

Fälschlecherweis, wann een déi Debatt hei
iwwert d’Liberaliséierung beim Stroum a
beim Gas féiert, da gëtt Referenz gemaach
op d’Telekommunikatiounen. Or, beim Tële-
fon ass et eppes ganz aneschters, well do
handelt et sech net ëm eng Wuer, mä do
handelt et sech ëm Déngschtleeschtungen.
Déngschtleeschtungen, op déi ee kann
duerch eng Organisatioun an duerch aner

Strukturen Afloss hunn. Mä hei beim Stroum
a beim Elektreschen ass et de Weltmaart,
deen d’Präisser diktéiert, a bestëmmt net
deen Eenzelnen. À moins, dass ee seet:
D’Duerchleedungskäschten, déi mussen
erofgoen. Dat huet natierlech eng Influenz
op de ganze Réseau an op d’Struktur vun
onsem Réseau. Awéiwäit een do kann
d’Käschten drécken, ouni dass et op
d’Käschte vun der Sécherheet geet, dat ass
natierlech eng Fro, déi ee sech awer muss
stellen.

D’Fro also, wiem d’Liberaliséierung vum
Energiesecteur eppes bréngt, dorop muss
een äntwerten, dass et dem eenzelne
Consommateur mat Sécherheet näischt
wäert bréngen, ausser dass hien elo de
libre choix huet. Mä hien huet doduerch
awer och Problemer, fir sech erëmzefannen,
well et eng äusserst komplizéiert Matière
ass.

Wann een och d’Gesamtconsommatioun
vun der Energie kuckt, da sinn der vun dë-
ser Direktiv iwwert de Stroum am Fong, wat
d’Quantitéit ubelaangt, wéineg betraff, well
de Gros vum Stroum gëtt jo vu Mëttel- a
Groussclientë bezunn. Dat mécht 84% vum
Marché aus. Sou dass mer hei nëmme vu
16% vum Marché iwwerhaapt schwätzen.
Sou dass ech mengen, dass dës Direktive
beim Endclient wéineg Influenz wäerten
hunn.

(M. Jos Scheuer prend la Présidence)

Eng zweet Fro, déi ee sech muss stellen,
nieft der Fro: Wiem bréngt et eppes als
Consommateur?, ass: Wat bréngt dat heite
Lëtzebuerg? Wat bréngt et dem eenzelnen
Distributeur?

Et ass am schrëftleche Rapport vum Här
Bodry schonn ervirgestrach ginn, dass mer
hei zu Lëtzebuerg zwee grouss Stroumdis-
tributeuren hunn - dat ass d’Cegedel an
d’Sotel -, an dass mer dernieft nach siwe
Gemengen hunn an ee Privatdistributeur.
Bei de Gemenge sinn dat d’Gemengen
Dikrech, Iechternach, Esch, Ettelbréck,
d’Stad Lëtzebuerg, Stengefort a Veianen.
De Privatdistributeur ass zu Miersch.

Ech wëll drun erënneren, dass mer bis viru
kuerzem, Här President, hei nach e puer
méi Privatdistributeuren haten, kleng Distri-
buteuren. Do erënneren ech ganz gären un
d’Distributioun vun Useldeng, déi d’Ma-
dame Georges Marque während Jorzéngte
gefouert huet an domat eng Entreprise fa-
miliale iwwerholl huet. Mä déi hunn entre-
temps hir Rechter un d’Cegedel ofginn.

Mir hunn also zurzäit zéng Distributeuren
hei am Land. Wann ech soen zéng, dann
ass et, well eng Partie vun deene lokalen
Distributeure wäerte verschwannen, well se
et guer net fäerdeg bréngen, den Obliga-
tioune gerecht ze ginn, déi hei an dëse Pro-
jet-de-loië stinn, déi an den Direktive stinn.

Beim Gas, do hu mer nieft der Soteg, déi
Gestionnaire vum Transportréseau ass,
zwou Gemengen als Distributeur, an zwar
d’Stad Lëtzebuerg an d’Stad Diddeleng.
Dann hu mer nach zwou Gesellschaften:
Luxgaz a Sudgaz. Fir déi kleng Distribu-
teure wäert et also an Zukunft bal onméig-
lech sinn, fir sech nach virun op dësem Mar-
ché ze behaapten. «Au détriment des com-
munes», schreift de Syvicol a sengem Avis.

D’Applikatioun vun den Direktive féiert zu
enger ganzer Rei vu komplizéierte Prozedu-
ren. Et muss ee sech och froen, ob se am
Sënn si vun der Simplification administra-
tive. D’Stad Lëtzebuerg huet eng Etüd
maache gelooss, fir ze kucken, wat se
brauch - si oder eng Gesellschaft, déi hir
dobäi hëlleft -, fir déi heiten Direktiven elo
ëmzesetzen. Do bräicht ee 26 Fachleit - 26
Spezialisten - zousätzlech, fir dat ze maa-
chen; ofgesinn dovun, dass d’Informatik
och muss enorm adaptéiert ginn, wat och e
ganz héije Käschtepunkt wäert mat sech
bréngen.

Erlaabt mer, Här President, e puer Wuert iw-
wert d’Stad Lëtzebuerg ze soen, wéi do
d’Distributioun ass, wat den Impakt ass. Am
Stroum huet d’Stad Lëtzebuerg 1.748 km
Réseau. Et gëtt 1.194 Trafoen an et gëtt
61.000 Clienten. Fir de Service um Bierger
an un de Betriber oprechtzeerhalen, brauch
een dofir 111 Mataarbechter.

Am Gas ginn et fir d’Stad Lëtzebuerg an
d’Gemenge Stroossen an Hesper, déi un de
Reseau vun der Stad Lëtzebuerg uge-
schloss sinn, 416 Kilometer mat ronn 27.000
Clientë mat engem Personal vun 59 Mataar-
bechter. Da kënnt nach d’Ofwécklung vum
ganze Geschäft, den Akaf an de Verkaf vun
den Energien derbäi. Dat gëtt bei der Stad
Lëtzebuerg vun der Privatgesellschaft LEO
ofgewéckelt, eng Privatgesellschaft, déi ge-
grënnt ginn ass vum viregte Schäfferot vun
der Stad Lëtzebuerg, fir deenen zwou Direk-
tiven, déi deemools schonn d’application
waren, gerecht ze ginn.

Ech wëll hei op dëser Tribün all deenen e
grousse Merci soen, déi um Opbau vun dë-
ser Struktur bedeelegt waren, an do virun al-
lem dem Administrateur délegué vu LEO,
dem Här Jean-Paul Wagner.

D’Stad Lëtzebuerg huet eng laang Tradi-
tioun am elektresche Geschäft an am Gas.
Zum Beispill ass d’Elektrizitéitswierk 1908
gegrënnt ginn, dat heescht, d’nächst Joer
hu mer do de Centenaire. Déi Recetten, déi
d’Gemeng domat mécht, déi d’Stad Lëtze-
buerg domat mécht, si beträchtlech. Et ass
en Ëmsaz vu ronn 200 Milliounen Euro pro
Joer, wat gewalteg ass, an do gëtt e Bene-
fiss gemaach a mat deem Benefiss ginn
aner Dépensë gedeckt, déi net kënne vun
aneren Taxe gedeckt ginn. Dat sinn Dépen-
sen, déi den Innenminister - alt nees den In-
nenminister - als fakultativ betruecht.

Den Innenminister fënnt jo, dass eng Ge-
meng kee gemeinsamen Transport misst
maachen. Den Innenminister fënnt och,
dass den Theater eng Fakultéit ass, dass de
Conservatoire eng Fakultéit ass oder zum
Beispill och d’Beruffspompjeeën, mä dank
de Recetten, déi d’Stad Lëtzebuerg huet,
dank dem Benefiss aus den Energië kënne
mer esou Servicer oprechterhalen.

Ech wëll drun erënneren, dass zum Beispill
de Busbetrib an der Stad Lëtzebuerg en
Taux de couverture duerch eege Recettë
vun 30% huet. Déi aner Sue musse vun an-
zwousch hierkommen an déi kommen zum
Deel aus dem Benefiss, dee gemaach gëtt
am Energiesecteur, esou dass een dat och
net däerf negligéieren.

Et muss een och soen, dass, fir dat Ganzt
ze géréieren, d’Stad Lëtzebuerg ronn 200
Leit brauch, well nieft deene Leit, déi am
Service...

Bis an d’Rue Beaumont schéngt den Appel
gaangen ze sinn, well den Innenminister ass
elo erakomm.

(Interruptions diverses et hilarité)

❱❱❱ Une voix.- Très bien! Très bien!

❱❱❱ Mme Anne Brasseur (DP).- Et sinn
an der Stad Lëtzebuerg, fir d’Geschäfter
vum Gas a vum Elektreschen ofzewéckelen
plus d’Leit vun der Recette, vun der Lecture,
all déi een dozou brauch, ronn 200 Leit do-
mat beschäftegt. Do muss ee sech wierk-
lech d’Fro stellen, wéi dat an Zukunft geet,
well wann d’Vuë vum Energieminister solle
Realitéit ginn - a seng Vuë sinn elo grad ge-
deelt gi vun der Madame Hetto -, dann
heescht dat, dass mer ee groussen natio-
nale Réseau kréien an een nationale Ges-
tionnaire de réseau, an da stellt sech d’Fro:
Wat mécht d’Stad Lëtzebuerg mat all deem
Personal?
Aner Gemenge sinn net an deem Mooss be-
traff, mä kënnen awer och betraff sinn. Et
muss ee jo laut Direktiv och d’Aktivitéite
trenne vun der Distributioun a vum Réseau,
esou dass ee sech wierklech muss froen,
wat mer maachen. Wa mer eng national Ré-
seausgesellschaft kreéieren, wou d’Stad
Lëtzebuerg mat dra wär, da sinn an der
Stad Lëtzebuerg enorm vill kompetent Leit,
déi den Know-how hunn, wéi een de Ré-
seau bedreift am Secteur urbain. Et kann ee
jo och net op deen Know-how verzichten.
Also missten déi Leit an der nationaler Ré-
seausgesellschaft mat kënne schaffen.
De Statut vum Gemengebeamten, dee mer
hei virun engem Joer gestëmmt hunn,
schwätzt sech awer dergéint aus, well ge-
sot gëtt, dass, wann d’Gemeng mat enger
Aktivitéit ophält, d’Personal awer da muss
bei der Gemeng bleiwen an eng aner Affek-
tatioun muss kréien.
Ech muss Iech awer soen, dass déi Leit, déi
do schaffen, souwuel an der Recette wéi an
der Lecture wéi am Stroum wéi am Gas,
héich qualifizéiert Ingenieuren, Techniker an
Handwierker sinn, déi ee jo net fir aner Aar-
bechte ka gebrauchen. Déi kann een net
zum Beispill fir de Foyer scolaire huelen, fir
op d’Kanner opzepassen. Esou einfach ass
dat net, an op där anerer Säit brauche mer
hiren Know-how.
Do huet den Innenminister de 17. Januar
2007 de Gemenge geschriwwen, wéi d’Si-
tuatioun da vun deem Personal wär, an en
huet do alles analyséiert an do koum en zur
Konklusioun, dass de Congé sans solde net
géif goen, well deen op véier Joer limitéiert
ass. Da sot e weider, opgrond vun deem
neie Statut kënnt d’Gemeng deenen och net
kënnegen. Si missten dann eng aner Aktivi-
téit op der Gemeng maachen. E seet och,
dass d’Personal net an eng privat Gesell-
schaft kann transferéiert ginn. Dat heescht
also, et kann een nëmmen zur Konklusioun
kommen, dass an deem Bréif, deen de 17.
Januar vum Innenminister un d’Gemenge
gaangen ass, keng Léisung war, well bei all
deene Léisungen, déi opgezeechent gi
sinn, koum en zur Konklusioun, dass een
dat net ka maachen.555522 www.chd. lu

SÉANCE 

47 Mercredi,
11 juillet 200747



Also, säit dem Januar 2007, wou de Minister
dat examinéiert a geschriwwen huet, wat
een alles net ka maachen, hätt en awer Zäit
gehat, Léisunge virzeschloen. De Gemen-
gerot vun der Stad Lëtzebuerg huet den 18.
Mäerz à l’unanimité eng Motioun ugeholl,
wou de Schäfferot invitéiert ginn ass, bei der
Regierung ze intervenéieren, fir - an ech zi-
téieren: «...à intervenir auprès du Gouver-
nement pour adapter les textes législatifs
afin de permettre aux communes de rester
actives dans le domaine de l’éléctricité et
du gaz et de garantir l’emploi de l’ensemble
de leurs salariés».

De Schäfferot vun der Stad Lëtzebuerg hat
och e puer Entrevuë mam Innenminister.
Och doropshin ass näischt erfollegt. Mir
hunn nach ëmmer keng konkret Virschléi.
Well mer awer der Meenung sinn, dass mer
hei musse virukommen, muss d’Gesetzge-
bung vun de Gemengen adaptéiert ginn,
wéi ech dat scho virdru gesot hunn.

De Conseil d’État seet och, dat misst ge-
schéien de façon concomitante. Vu dass
den Innenminister awer seng Hausaufgab
net gemaach huet, begréissen ech et, dass
eis Kolleege vun der grénger Fraktioun, de
François Bausch an de Camille Gira, souwéi
vun der DP-Fraktioun de Paul Helminger an
de Claude Meisch eng Proposition de loi
ebe virgeluecht hunn, presentéiert hunn, fir
just op déi Punkten anzegoen, wou den In-
nenminister leider seng Hausaufgab net ge-
maach huet. Duerfir ass et ze begréissen,
dass dat geschitt ass.

Den Här Bodry bedauert, dass dat net an
der Kommissioun gemaach ginn ass. An
der Kommissioun hu mer x-mol rappeléiert,
dass solle Léisungen hei fonnt ginn, an an
der Kommissioun koume mer selwer zur
Konklusioun, dass een net soll déi Gesetzer,
déi haut debattéiert ginn iwwert d’Ëmsetze
vun der Direktiv, amendéieren - wat de
Conseil d’État och gesot huet -, mä dass
misst eng Ännerung virgeholl ginn um Ge-
mengegesetz, an dat ass jo och mat där
Proposition de loi geschitt.

Ech wär frou, vu dass den Innenminister elo
heihinnerkomm ass, ze héieren, wat dann
d’Stellung vum Innenminister zu dëser Pro-
position de loi ass, déi mer dach esou séier
wéi méiglech missten duerchhuelen, fir
d’Gemengen iwwerhaapt an d’Lag ze ver-
setzen, dës Direktiven ëmzesetzen.

Mir stëmmen haut e Gesetz an dat Gesetz
sollen dann d’Gemengen ëmsetzen an
d’Gemenge kënnen et net ëmsetzen, well
d’Gemengegesetzgebung dergéint ass.

Nieft de Froen, wat d’Liberaliséierung
bréngt, Här President, stellt sech och eng
Fro vun der Sécherheet vum Approvisionne-
ment, der Sécherheet vum Approvisionne-
ment fir deen Eenzelnen. Dass déi net ëm-
mer ginn ass, dat ass technesch bedéngt, a
mir haten nach virun e puer Deeg - ech
mengen, et war e Sonndeg den Owend -
eng Pann am Süde vum Land, vun där Ver-
schiddener betraff waren. Virun e puer Wo-
chen ass dat och an der Stad Lëtzebuerg
virkomm. Esou Panne wäerte leider nach
ëmmer geschéien.

Fir dass et awer net nach méi schlëmm gëtt,
muss ee wierklech alles drusetzen, dass
ons Netzer fiabel sinn, an duerfir ass den In-
vestissement esou héich an duerfir befanne
mer eis jo och hei an engem Marché régulé
an net op engem fräie Marché.

Wat d’Sécurité de l’approvisionnement awer
vu baussen ubelaangt, esou hänke mir als
Lëtzebuerg zu honnert Prozent vum Aus-
land of, well mir jo kaum hei eng Produk-
tioun hunn. An d’Energiedemande, déi
wäert nach klammen.

D’Madame Hetto ass an hirer Stellungnahm
dorop agaang, dass bis 2030 nach mat 50
bis 60% méi Energiebedarf muss gerechent
gi weltwäit. Hei an Europa musse mer 50%
vun onser Energie importéieren, an an Zu-
kunft wäerten dat bis 70% ginn.

Mir mussen awer als Europa fäerdeg brén-
gen an och als Land fäerdeg bréngen, fir
kompetitiv ze bleiwen, fir d’Energiefro an de
Grëff ze kréien. Dat mécht een duerch Di-
versifizéierung; dat mécht een duerch nei
Energiesourcen an do muss ee vill an d’In-
novatioun stiechen. Dat mécht een duerch
Partnerschafte vu Producteuren, mä och
Partnerschafte mat Länner, déi Transitlänner
vun der Energie sinn. Ech wäert net am De-
tail op dës Debatt agoen. Déi hu mer ge-
féiert am Dezember, wéi mer iwwert d’Ener-
giefro hei debattéiert hunn.

Zu den Alternativenergien awer nach eng
Remarque. Mir musse jo awer d’Capacitéi-
ten, déi mer brauchen, garantéieren, a ver-
schidden Alternativenergië sinn net op
deem Stand, dass ee se ka garantéieren.
Dat ass esou bei der Sonnenenergie an dat
ass och esou bei der Wandenergie.

Ech wëll och hei a mengem perséinlechen
Numm eng Remarque maachen zur Atom-
energie. Mir sinn an enger hyprocriter Hal-
tung wat Cattenom ubelaangt. Wat Catte-
nom ubelaangt, soe mer Nee fir de Stroum,
dee vu Cattenom kënnt. Mir wëssen awer,
dass ouni Atromstroum d’Luuchte géifen,
net nëmmen hei zu Lëtzebuerg, direkt aus-
goen. Déi hypocrite Haltung wollt ech awer
hei dénoncéieren.

Här President, an der Kommissioun hate
mer am Numm vun der DP eng ganz Partie
vun Amendementer eragereecht - ech men-
gen, et waren der 17, wou der e puer vun
der Kommissioun ugeholl gi sinn, déi aner
verworf gi sinn. Ech wëll Iech a mir den
Exercice erspueren, déi verworfen Amende-
menter nach eng Kéier hei virzebréngen,
well ech jo weess, dass d’Majoritéit se nach
eng Kéier géif verwerfen, esou dass ech net
méi dorop wëllt zréckkommen.

Ech wëll nach eng Remarque maachen zu
der Applikatioun vun dësem Gesetz. Wann
dëst Gesetz zur Applikatioun kënnt, da
kënnt nach zousätzlech Aarbecht op den
ILR duer. Den ILR ass am Moment - esou
gesinn ech dat wéinstens - awer schonn
esou mat Aarbecht agedeckt, esou dass
dee sécherlech muss opgestockt ginn. Vu
dass deem seng Käschten awer selbst-
droend musse sinn, kritt dat erëm eng Ré-
percussioun op de Präis vun all deenen, déi
op den ILR zréckgräifen. An ech wollt awer
just froen, wéi d’Regierung dat gesäit, wat
d’Entwécklung vum ILR ubelaangt a wéi do
d’Répercussion financière dann ass.

Nach ee Wuert zu deene Clienten, déi net
kënnen, aus iergendengem Grond, hir
Rechnunge vum Stroum a vum Gas bezue-
len. Do gëtt et effektiv Abusen an déi muss
een ënnerbannen. Mä déi Leit, déi sozial
schlecht dru sinn, do si jo hei Kritäre virge-
sinn, an ech sinn och der Meenung - wéi de
Rapporteur -, dass ee soll kucken dat iw-
wert d’Offices sociaux ze léisen, well déi
méi no beim Bierger sinn, wéi iwwer eng na-
tional Struktur.

Här President, zum Schluss wëll ech soen,
dass d’DP-Fraktioun dës Projets de loi net
ka stëmmen, an dat aus véier Haaptgrënn:
1. d’Liberaliséierung vum Stroum- a Gas-
marché bréngt deem eenzelne Client
näischt; 2. et ass keng Baisse vun de Präis-
ser ze erwaarden, dat heescht, de Gas an
d’Elektresch ginn net méi bëlleg fir den een-
zelne Konsument; 3. d’Gemenge sinn am
Moment net an der Lag, d’Gesetz ëmzeset-
zen, well verschidden Dispositioune vun dë-
sen Texter hei contraire sinn zu dem Ge-
mengegesetz; a 4. wëlle mer mat onsem
Vote géint dëse Projet d’Inaktioun vum In-
nenminister, fir keen anert Wuert ze gebrau-
chen, dénoncéieren.

Ech soen Iech Merci.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Madame
Brasseur. Den nächste Riedner ass den Här
Kox.

❱❱❱ M. Henri Kox (DÉI GRÉNG).- Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären, och am
Numm vun der grénger Fraktioun wollt ech
am Ufank vu menger Ausféierung dem Rap-
porteur, trotz vläicht deene klenge Remar-
quë vun de leschten Deeg an och vun där
Remarque vu virdrun, Merci soe fir säi
schrëftlechen a mëndleche Rapport. An
deem Merci wëll ech awer och speziell de
Sekretär vun eiser Parlamentskommissioun
mat abezéie souwéi d’Experte vum Wirt-
schaftsministère, déi besonnesch an de
leschten Deeg e regelrechte Kraaftakt hu
misse leeschten, fir dës Gesetzer nach iw-
wert de Bierg kënnen ze bréngen. Dobäi hu
mir misse sämtlech parlamentaresch Rege-
len op d’Kopp geheien.

No deene Mercië kommen ech awer net
derlaanscht, meng grouss Enttäuschung
auszedrécken, trotz groussem Aarbechts-
opwand, an ech betounen, bei konstrukti-
vem Aarbechtsklima vu sämtleche Bedee-
legten, iwwert d’Aart a Weis, wéi esou e
wichtegt a wäiträichend Gesetz huet missen
iwwert de Knéi gebrach ginn.

Vläicht just zur Erënnerung e puer Daten: 19
Kommissiounssëtzungen, et gouf scho vum
Rapporteur virdru gesot, woubäi beson-
nesch déi lescht Sëtzung bal net méi zou-
muttbar war an ech de Seriö vun enger par-
lamentarescher Aarbecht dach staark a Fro
gestallt hunn. Zum Schluss huet ee vu villen
Dokumenter kee Blat viru sech méi gesinn.
Esou goufen de 25. Juni, no enger Mara-
thonsëtzung vun iwwer sechs Stonnen, 60
Amendementer zum Stroumgesetz a 27
Amendementer zum Gasgesetz dem Stats-
rot zougeschéckt, mat dem Wonsch an der
Bitt, dach wann ech gelift innerhalb vun en-
ger Woch säin zweeten Avis ofzeliwweren.
Dës 60 respektiv 27 Amendementer waren
néideg, well am éischten Avis 12 Opposi-

tions formelles vum Statsrot formuléiert gou-
fen.

Esou konnten eréischt de leschte Méindeg,
den 9. Juli, den zweeten Avis vum Statsrot
analyséiert ginn a gläichzäiteg och de Rap-
port, souwuel vum Stroumgesetz wéi och
vum Gasgesetz, ofgestëmmt ginn.

Et stellt sech natierlech d’Fro, wien hei seng
Hausaufgab an deene leschte Joren net ge-
maach huet. Firwat huet misse bis op de
leschte Stëppel gewaart ginn, fir esou e Ge-
setz ëmzesetzen?

Zënter e puer Joer ass de Stéchdatum vun
der vollstänneger Liberaliséierung vum
Stroum- respektiv dem Gasmarché bekannt.
De Stéchdatum vum 1. Juli 2007 gouf säit
Joren ëmmer nees genannt. D’Direktiven
2003/54 zum Stroum respektiv 2003/55 iw-
wert de Gas goufe schonns de 26. Juni
2003 vum Conseil ugeholl a sollen déi
éischt Direktiven iwwert de Marché intérieur
vum Gas respektiv vum Stroum ersetzen.

Vläicht nach just ee Saz zu den Direktiven
am Allgemengen, well besonnesch eise
Wirtschaftsminister jo ëmmer nees eis Par-
lamentarier drun erënnert, méiglechst eng
Eent-zu-eent-Ëmsetzung duerchzeféieren.
Ech si jiddferfalls frou, dass och de Minister
sech dëser „rien que la directive“-Philoso-
phie huet misse beugen. Dës zwee Geset-
zer si grad Paradebeispiller, wéi eng Direkti-
ven net eent zu eent ëmgesat konnte ginn,
an dëst besonnesch am Stroumgesetz, well
ganz lännerspezifesch Artikelen hei an dat
Gesetz hu misse bäigefügt ginn. Et ass -
heiansdo an de Kulissen - deels Rieds
gaange vun enger sougenannter Lex Cege-
del.

Wien huet dann elo bei dëser Ëmsetzung
schlussendlech geschlof?

Éischtens muss een hei ganz kloer déi vi-
regt CSV-DP-Regierung uprangeren, déi
den Dossier einfach verschleeft an net déi
néideg Preparative gemaach huet. Esou
huet de viregte Wirtschaftsminister et ver-
passt,...

❱❱❱ M. le Président.- Här Kox, loosst Der
eng Fro vum Här Grethen zou?

❱❱❱ M. Henri Grethen (DP).- Här Presi-
dent, ech wollt den Här Kox froen, wat en zu
där Ausso do verleet hätt? Ob hien Interna
aus dem Wirtschaftsministère hätt?

❱❱❱ M. le Président.- Här Kox, Dir hutt
d’Wuert.

❱❱❱ M. Henri Kox (DÉI GRÉNG).- Ma ech
stelle just fest, dass mer haut - de wéivillten
hu mer? - den 11. Juli 2007 hunn a mer eng
Direktiv hätte missen ëmsetzen an de Leit
Planungssécherheet a Kloerheet sollte
schafe fir den 1. Juli 2007. An dass déi Aar-
bechten a sech hätte preparativ virdrun
ugesat ginn, an dat ass, mengen ech, ver-
passt ginn. An dofir maachen ech just eng
Feststellung, dass am Virfeld vun der neier
Regierung déi eng oder déi aner Preparati-
ven hätte kënne gemaach ginn.

❱❱❱ Une voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Den Här Grethen
huet d’Wuert.

❱❱❱ M. Henri Grethen (DP).- Här Presi-
dent, géif den Här Kox mir zoutrauen, wann
ech d’Chance gehat hätt, nom 13. Juni 2004
Energieminister ze bleiwen, ob ech dann en
temps utile dee Projet hätt kënnen dépo-
séieren?

❱❱❱ M. Henri Kox (DÉI GRÉNG).- Leider
sinn dat net ech, deen dat décidéiert, mä
dat ass d’Vollek dobaussen, dat dat sou-
verän nach ëmmer ausübt.

❱❱❱ Une voix.- Mat Ärer Hëllef awer!

(Hilarité)

❱❱❱ M. le Président.- Den Här Wirt-
schaftsminister huet d’Wuert.

❱❱❱ M. Jeannot Krecké, Ministre de
l’Économie et du Commerce extérieur.- Här
President, et ass net meng Gewunnecht - a
mäi Virgänger weess dat -, fir an d’Vergaan-
genheet ze goen, mä wann d’Madame
Brasseur am Numm vun der DP hei seet,
dass et dës Regierung ass, déi den Dossier
verschleeft huet, da gëtt et een Datum, dee
sonnekloer ass: Si hätt missen ëmgesat sinn
den 1.7.2004, a manifestement...

❱❱❱ M. Henri Kox (DÉI GRÉNG).- Jo, jo,
entschëllegt! Bien sûre! Merci.

❱❱❱ M. Jeannot Krecké, Ministre de
l’Économie et du Commerce extérieur.- Ma-
nifestement war ech zu deem Zäitpunkt net
Minister!

❱❱❱ M. Henri Kox (DÉI GRÉNG).- Okay,
Merci, Här jëtzege Wirtschaftsminister, fir
d’Kloerstellung fir de fréiere Wirtschaftsmi-
nister.

(Hilarité)

D’Acteuren, an hei besonnesch d’Gemen-
gen, hätte misse vill éischter a proaktiv op
dës Ouvertür virbereet ginn, a sech déi fën-
nef Joer virdrun. Ech hoffen, dass et a sech
dann eben en Oubli war a kee bewosst Ën-
nerloosse vun Hëllefstellung.

Och de jëtzege Wirtschaftsminister huet
laang gebraucht an dësem Dossier, fir vi-
runzekommen. Et gëtt sécherlech eng ganz
Rei vun Ursaache fir dat Netukommen am
Ufank. Sécherlech huet d’Présidence am
Ufank vun der Legislaturperiod Hiert dozou
bäigedroen. Dësen Ëmstand ass awer
nëmme bedingt als Ursaach unzeerkennen,
och deen Datum vun der Présidence war
scho laang bekannt.

Eppes schéngt awer fir déi Gréng ganz
kloer ze sinn: Déi jëtzeg Regierung war we-
der op den Dossier Energie, an domat och
de Klimaschutz, virbereet nach huet si déi
néideg Visioun fir e Paradigmewiessel an
der Energiepolitik während deene leschten
dräi Joer développéiere kënnen. Heizou ee
Beispill.

Den Ëmgang mat den erneierbaren Energië
war an ass nach ëmmer e Paradebeispill fir
dës Onkohärenz. Sécherlech sinn e Méin-
deg nei a besser Reglementer fir d’Förde-
rung vun den erneierbaren Energië respek-
tiv der Energie-Effizienzsteigerung presen-
téiert ginn, déi - ech hoffen emol - dem Sec-
teur erëm déi néideg Planungssécherheet
zréckginn. Am gläichen Otemzuch gëtt
awer alles Erdenkleches ugestallt, fir d’er-
neierbar Energien an och d’Effizienzsteige-
rung erëm ze relativéieren an hire Bäitrag ze
marginaliséieren.

Esou ass souwuel aus dem Mond vum Pre-
mierminister wéi ëmmer nees aus dem
Mond vum Wirtschaftsminister ze héieren,
et si jo ëmmer nëmmen 8% bis 2020 méig-
lech.

Falsch, nach eng Kéier falsch a fir d’Drëtt
falsch! Dëse Prozentsaz baséiert zwar op
enger Potenzialstudië, déi vun engem re-
nomméierten Institut, dem Fraunhofer Insti-
tut, ausgeschafft gouf, déi Potenzialstudië
huet awer eng Onmass vu Parameteren,
déi, jee nodeem wéi déi verstallt a gedréint
ginn, e méi oder manner héijen Undeel vun
erneierbaren Energien opweisen. Beson-
nesch den Energieverbrauch an hei speziell
de Stroumverbrauch gi kaum thematiséiert
respektiv fanne Berücksichtigung an där
Etüd.

Esou geet dës Etüd nach ëmmer vun enger
Steigerung vun 20% bis 2020 am Stroum-
beräich aus. Hu mir net och do zu Bréissel
versprach, bis 2020 europawäit 20% ze re-
duzéieren? Dobäi ass d’Relatioun tëschent
Energiekonsum an erneierbar Energië ganz
evident. Jee méi mir den héijen Energiekon-
sum an de Grëff kréien, desto méi héich gëtt
den Undeel natierlech vun den erneierba-
ren Energien.

Beim inlännesche Kraaftstoffverbrauch, also
beim Bensin an dem Diesel, dergéint gi mer
eis ganz vill an héich ambitiéis Ziler. Hei
geet d’Potenzialstudië nämlech vun enger
Reduktioun vu 17% bis 2020 aus. Beim
Stroumverbrauch wäert sech deemno de
Wirtschaftsminister duerchgesat hunn a
beim Kraaftstoffverbrauch den Ëmweltmi-
nister.

Och d’Zesummespill an d’Koordinatioun të-
schent dem Ëmwelt- an dem Wirtschaftsmi-
nister - oder de -ministèren - loossen nach
ëmmer ze wënschen iwwreg. Kaum huet
deen ee seng Programmer um Dësch, gi se
direkt erëm vun deem aneren ofgewiergt an
als wirtschaftsfeindlech, als utopesch oder
als ze deier ofgestempelt. Dobäi ass be-
kannt, an dat huet de Stern-Report ganz an-
drocksvoll bewisen, dass den Invest a kli-
maschounend Technologien haut ëm e Vill-
faches méi bëlleg ass, wéi wa mer nach Jo-
ren drop waarden.

Dass et am Wirtschaftsministère och esou
laang gedauert huet, bis endlech alles um
Rulle war, huet och mat der Zesummeset-
zung vun dësem Ministère ze dinn. Hei be-
steet en „fliegende Wechsel“ vun den
zoustännege Beamten aus dem Wirt-
schaftsministère an d’Energiewirtschaft. Ko-
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mesch ass jiddfefalls, dass dee Wiessel oft
no Reforme vun engem Energiegesetz erfol-
legt. Déi finanziell Ureizer respektiv d’Attrak-
tivitéit vum Job an der Energiewirtschaft
sinn natierlech méi grouss, wéi am Ministère
dréche Gesetzer redigéieren ze mussen.
Op dës Problematik kommen ech awer
nach eng Kéier méi spéit zréck. Mä zréck zu
den Aarbechten innerhalb vun der Kommis-
sioun!

Esou wéi schonns gesot, hate mer eng ganz
Rei vu Sëtzungen an hu ganz konstruktiv,
trotz den inhaltlechen Divergenzen, quer iw-
wert d’Parteien ewech un der Ëmsetzung
vun dësen Direktive geschafft. Vläicht sou-
zen awer déi zwou gréissten Oppositiouns-
parteie während 19 Sëtzungen och nëm-
men do Kaarten ze spillen? Ech war jidde-
falls erstaunt iwwert de Communiqué, deen
déi Sozialistesch Aarbechterpartei e Méin-
deg erausginn huet, fir der Oppositioun
keng konstruktiv Aarbecht innerhalb der
Kommissioun ze ënnerstellen.

Fakt ass, dass ech am Numm vun der grén-
ger Fraktioun - a virdrun huet dat op an-
drocksvoll Aart a Weis d’Madame Brasseur
och fir d’DP gesot - 19 schrëftlech Amende-
menter eragereecht hunn.

❱❱❱ Une voix.- Aha!

❱❱❱ M. Henri Kox (DÉI GRÉNG).- Niewent
dëse schrëftlechen Amendementer hunn
ech Iech och den 20. Mäerz e Bréif zou-
komme gelooss, fir endlech och emol dem
Wirtschaftsminister seng Proposen ze héie-
ren, wat alles am Beräich vun der Netzze-
summeleeung an der allgemenger Energie-
politik geplangt ass. Säit dem Débat
d’orientation iwwert d’Energiepolitik vum
leschten Dezember gëtt just nach alles an
der donkelster Donkelkammer vum Wirt-
schaftsminister geplangt an décidéiert.

Nodeems déi Gréng zesumme mat der DP
e Méindeg eng Gesetzespropos ugekën-
negt hunn, fir de Gemengen endlech eng
Rechtsbasis bei hiren Tätegkeeten am
Beräich vun der Energie an dem Klima-
schutz ze ginn, ze behaapten, d’Opposi-
tiounsparteie géife sech net konstruktiv
abréngen, ass schonn e staarkt Stéck a
weist éischter op e schlecht Gewëssen hin,
dat si bei dësen zwee Gesetzesprojeten
hunn.

Eemol méi weist hei besonnesch d’Sozialis-
tesch Aarbechterpartei, an hei wëllt ech den
Ëmweltminister ausdrécklech ausklameren,
dass si den Eescht vun der Situatioun am
Beräich vum Klimawandel net richteg mat-
kritt hunn. Souguer déi Chrëschtlech-Sozial
Vollekspartei schéngt dat mëttlerweil mat-
kritt ze hunn. Sou war den 20. Abrëll grouss
an der Dagespress nozeliesen: „CSV ver-
langt Kurswechsel beim Klimaschutz.“ A
weider war nach ze liese vum Generalse-
kretär Schank: „Sämtliche Fakten liegen auf
dem Tisch. Nun muss gehandelt werden!“
Säitdeem ass et zwar erëm zimlech roueg
ginn an et herrscht praktesch Funkstille, mä
zumindest hu si den Anstand a klappen net
gläich an d’Flilleken, wann emol konstruktiv
Propositioune vun der Oppositioun kom-
men.

Wann dës Gesetzespropos vun DÉI GRÉNG
an DP hätt missen an enger Kommissioun
diskutéiert ginn, dann éischter an der Inté-
rieurskommissioun, wéi an der Wirtschafts-
kommissioun. Där grénger Fraktioun war et
nach ëmmer wichteg, de Gemengen net
nëmmen de Kader ze liwweren, fir op en-
gem liberaliséierte Stroum- a Gasmarché
kënnen ze bestoen, mä méi generell Aufga-
ben am Beräich vun der Energiepolitik a be-
sonnesch am Beräich vum Klimaschutz ze
iwwerhuelen.

Ech wëll hei nach eng Kéier un eng Motioun
vun der grénger Fraktioun erënneren, déi
während dem Débat d’orientation iwwert
d’Energiepolitik am Dezember an déi zou-
stänneg Kommissioun verwise gouf. Heibäi
gëtt d’Regierung invitéiert, ech zitéieren: «à
soutenir les communes pour qu’elles
puissent participer pleinement aux efforts
communs pour relever un des principaux
défis du vingtième siècle, c’est-à-dire la
protection du climat et la réduction des
émissions de gaz à effet de serre».

Säit Jore gëtt näischt ausgelooss, fir grad
d’Gemengen an deem Beräich regelrecht
ze schikanéieren. Ech wëll och de fréieren
Innenminister, den Här Wolter, nach eng

Kéier zitéieren, deen op eng Question par-
lementaire vum Kolleeg Bausch de
26.7.2002 geäntwert huet - ech soen et elo
e bëssen op Lëtzebuergesch -, dee ganze
Buttek dach nëmmen ze verkafen. Ech zi-
téieren aus där Question parlementaire, déi
am Zesummenhang mat der Liberaliséie-
rung vun de Stroumnetzer steet: «La
meilleure solution possible pour les com-
munes, afin de sauver leur patrimoine, se-
rait une vente au meilleur offrant de l’en-
semble des infrastructures, à savoir les ré-
seaux de distribution de l’énergie et les
équipements annexes ainsi que la clientèle
actuelle encore attachée au réseau.»

Et sinn awer grad d’Gemengen, déi no beim
Bierger eng ganz wäertvoll Aarbecht kënne
leeschten. Beispiller gëtt et genuch, ech
wëll just hei un déi sëllech Klimabündnisge-
mengen erënneren. Och an der Berodung
waren et Gemengen, déi Virreider gespillt
hunn. Dir braucht Iech just nëmmen d’Bei-
spill vum Kanton Réiden unzekucken.

Mä vläicht hëlleft och den Drock vun der
LSAP - elo endlech! - op den aktuellen In-
nenminister, fir an dës Gesetzespropos vun
DP an DÉI GRÉNG vum Méinden endlech
Bewegung eranzekréien.

Här President, Dir Dammen an Dir Hären,
zréck zum eigentlechen Dossier vun der Li-
beraliséierung am Stroum- an am Gasmar-
ché. Ier ech mech mat der Ëmsetzung vun
der Direktiv a Lëtzebuerger Gesetzgebung
wëll beschäftegen, ass et vläicht nach eng
Kéier opschlossräich, déi wichteg Froe vun
der Liberaliséierung ze beliichten.

1. Wat seet déi Direktiv? Wat soll duerch
d’Liberaliséierung erreecht ginn?

- D’Ouvertür op all kommerziell an duerno
(Stéchdatum 1. Juli 2007) op all Haushalter.

- E bessere Kader, fir dass déi Liberaliséie-
rung a geregelte Bunne soll oflafen. Eng Re-
reguléierung vun der éischter Direktiv.

- D’Europaparlament huet ënnert der Fie-
derféierung vum Claude Turmes nach fol-
gend Punkte konnten duerchsetzen:

- eng legal Trennung tëschent Netz a Pro-
duktioun, géint de Widderstand vun den
Energiekonzerner,

- d’Aféierung vun nationale Reguléierungs-
ämter,

- en detailléierten Artikel 3 mat der Obliga-
tion de service public, besonnesch mam
Schutz fir Konsumente souwéi der Stroum-
kennzeechnung,

- Konkurrenz haaptsächlech op der Grouss-
handelsebene anzeféieren,

- de Choix fir de Konsument net nëmme
beim Präis, mä och bei der Qualitéit, notam-
ment duerch d’Aféierung vu Kennzeech-
nungen an d’Méiglechkeet, grénge Stroum
anzekafen.

2. Wéi eng Erfahrunge sinn da mëttlerweil
an Europa mat der Liberaliséierung ge-
maach ginn?

- An deene Länner, wou et genuch Wettbe-
werb gëtt - an där gëtt et - an an deene
streng genuch géint d’Konzentratioun vum
Marché virgaange ginn ass, sinn d’Resulta-
ter net esou schlecht, insbesondere a Skan-
dinavien.

- Méi schwiereg ass d’Lag an Däitschland
an a Frankräich, well duerch ongebremste
Fusioune sech besonnesch déi dräi Kompa-
nien an der EU breetgemaach hunn, an déi
heeschen RWE, E.on an EDF.

3. Aus deenen Erfahrunge vun de leschte
Jore mussen deemno nei Konsequenze
gezu ginn. An dat sinn?

- Wann den Uelech- an de Gaspräis steigt -
an do hu mir hei keen Afloss drop, déi wäer-
ten an der Zukunft och weider steigen; et
ass eng Illusioun ze mengen, de Stroum-
präis an de Gaspräis géifen an der Zukunft
falen -, musse mir aner Méiglechkeeten not-
zen, fir d’Käschten ze reduzéieren. Dëst
geet just nëmmen iwwert d’Stroumspueren.

- Kucken, dass een als Land - an do ass
Lëtzebuerg och betraff - net duerch grouss
Konzerner vu bausse geschléckt gëtt.

- Komplett Trennung vun den Netzer an ën-
nert öffentlecher Kontroll.

- Genuch eenheemesch Acteuren, an do
besonnesch eis Gemenge weider un deem
Marché bedeelege loossen.

- Schutzmoossname géint den Abus, be-
sonnesch fir déi sozial Schwaach, anzeféie-
ren.

- Stäerkung vun Transparenz a Matsproo-
cherecht vun all den Acteuren.

- E Begleetgremium, deen direkt mam Ré-
gulateur ka schwätzen.

D’Liberaliséierung vu Stroum- a Gasmarché
ass deemno weder schwaarz nach wäiss,
mä eng Chance, den Energiesecteur esou

opzestellen, fir dass mir där gréisster Eraus-
fuerderung vun der Mënschheet, nämlech
dem Klimawandel, kënne konsequent ent-
géintwierken.

Liberaliséierung heescht och net Privati-
séierung.

Liberaliséierung heescht net den Ausverkaf
vum Intérêt public, mä grad d’Stäerkung
vum öffentleche Secteur.

Liberaliséierung heescht net Konzentra-
tioun, mä Dezentraliséierung. Net een Ac-
teur, mä d’Villfalt vun den Acteure stäerken.

Liberaliséierung heescht, den Internet vun
der Energie virbereeden, fir dass jidder
Energiekonsument zum Energieproduzent
ka ginn.

Liberaliséierung heescht, de Klima- an de
Verbraucherschutz an de Vierdergrond ze
stellen.

Déi gréng Fraktioun ass alles anescht wéi
iwwerzeegt, dass dës Gesetzer zur Stroum-
a Gasliberaliséierung deene virgenannte
Prinzipië kënne gerecht ginn. Dës Gesetzer
weisen op ville Punkten Defiziter op, déi mir
net kënne matdroen. Dës Defiziter si sou-
wuel bei sozialen, ökologeschen, transpa-
renten an och demokratesche Beräicher an
dësem Gesetz zréckzefannen.

Här President, Dir Dammen an Dir Hären, no
deene méi generellen Iwwerleeungen zu
dësem Gesetz, wëll ech eng Rei vun een-
zelne Punkten aus dësem Gesetz, an aus
grénger Siicht nach eng Kéier, méi genee
beliichten; an dëst besonnesch no de virge-
nannte véier Kritären.

Als éischte Punkt wëll ech heibäi de soziale
Vëlo, eh Volet beliichten.

Pardon!

❱❱❱ Une voix.- Dat ass och emol gutt ge-
sot.

❱❱❱ M. Henri Kox (DÉI GRÉNG).- Dat ass
och emol gutt gesot.

(Interruptions diverses)

❱❱❱ M. le Président.- Här Kox, huelt de
Fuedem nees op, wann ech gelift!

❱❱❱ M. Henri Kox (DÉI GRÉNG).- Merci,
Här President.

Dass dëst Gesetz iwwert de Knéi gebrach
gouf, ass besonnesch um Punkt vun der so-
zialer Ofsécherung vu Leit auszemaachen,
déi net méi déi néideg Moyenen opbrénge
kënnen, fir hir Energie, sief dat Stroum oder
Gas, ze bezuelen. Et ass och grad do, wou
de Rapporteur virdrun des Laangen an des
Breeden nach referéiert huet. Dëse Volet
gëtt souwuel am Stroumgesetz wéi am Gas-
gesetz an am Kapitel iwwert de Prinzip vum
Service universel behandelt.

Dëse Service universel am Stroumgesetz
beseet zum Beispill, dass all Stroumver-
braucher d’Recht op den Zougang vu
Stroum huet an dëse Stroum zu enger defi-
néierter Qualitéit, vergläichbar, transparent
an zu engem abordabele Präis ze kréien
ass.

Niewent dëse Kritäre gëtt awer och an
deemselwechten Artikel d’Prozedur defi-
néiert, wéi et zu engem Ofspäre vun der
Energie kënnt, wann e Client säi Stroum
oder Gas net méi ka bezuelen.

Esou gesäit d’Prozedur vir, dass et no enger
schrëftlecher Opfuerderung am Intervall
vun zweemol 15 Deeg zu enger Ofspärung
kënnt an op d’Käschte vum Client e Comp-
teur à prépaiement ugeschloss gëtt.

Net nëmmen, dass dëst zousätzlech
Käschte fir de Client bedeit, mä d’Gefor ass
grouss, dass et zu onnéidege prekäre Situa-
tioune kënnt. Situatiounen, déi sech och ëm-
mer méi oft hei zu Lëtzebuerg erginn.

Bis haut konnt mir nach keen offiziell eng
Zuel iwwert den Ëmfang vun dësen Ofspä-
runge genau quantifiéieren. Och konnt mir
bis haut nach kee genau d’Opschlësselung
vun dëse Fäll presentéieren. Dobäi hunn
ech am Ufank vun eisen Diskussiounen an
Aarbechten an der Kommissioun drop hige-
wisen, eis genau Zuelen iwwert den Ëmfang
vun dësen Ofspärungen ze liwweren - noze-
liesen am Rapport vum 15. Februar.

Wéi gesot, bis haut hu mir déi Donnéeën
nach ëmmer net ze gesi kritt. Et geet hei net
dorëms, déijéineg ze schützen, déi en Abus
bedreiwen, mä grad deenen, déi an enger
prekärer Situatioun sinn, eng geziilten Hël-
lefstellung unzebidden.

D’Regelung, déi de Moment am Gesetz
ageschriwwen ass, geet fir déi gréng Frak-
tioun net duer. De Statsrot huet a sengem
Avis majoritär suggéréiert, d’Sozialamt an-
zeschalten an am Virfeld ze informéieren,
esou dass iwwert dee Wee déi néideg Hël-
lefstellunge kënne geleescht ginn.

Dës Propos geet eis awer net wäit genuch a
bitt dofir och net déi néideg gläichberech-
tegt Sécherheet am ganze Land un, well et
staark vun deenen eenzelne Sozialämter
ofhänkt a vläicht just an deene grousse
Stied richteg funktionéiere wäert. Derbäi
kënnt, dass déi Aufgab erëm op d’Gemen-
gen ofgewälzt gëtt. Och gëtt d’Sozialamt bei
jidder Op- an Ofspärung informéiert, ob et
sech dobäi ëm e Sozialfall handelt, oder
net.

Duerfir schléit déi gréng Fraktioun nach ëm-
mer vir, den Avis séparé vum Statsrot ze ën-
nerstëtzen, deen dës Aufgab net de So-
zialämter iwwergëtt, mä dem Fonds national
de Solidarité. Den Avis séparé schléit näm-
lech eng ähnlech Prozedur vir, wéi déi, déi
de Moment a Frankräich applizéiert gëtt, an
dofir wonnert et mech, dass d’Regierung
opgefuerdert gëtt vum Rapporteur, sech a
Frankräich ëmzekucken.

Hei ass et d’Persoun selwer, déi sech beim
Fonds national de Solidarité umellt, fir déi
néideg Hëllefstellung ze kréien.

(Interruption)

Dir hutt och virdru gesot, a Frankräich an an
der Belsch sollte mer kucken, wéi eng Re-
gelen do bestinn, a mir haten an der Diskus-
sioun an der Kommissioun des Öfteren och
iwwert den Avis séparé Rieds, deen ebe ge-
nau déi Formulatiounen aus dem fran-
séische Gesetz iwwerhëlt. Heiduerch wäer-
ten och onnéideg Ofspärungen erfollegen,
well et genau op déi Leit ausgeriicht ass,
déi sech an enger prekärer Situatioun be-
fannen.

Duerfir erlaabt mer, Här President, den Avis
séparé vum Statsrot als Amendement nach
eng Kéier ze déposéieren an Iech ze bie-
den, dës Amendementer zur Ofstëmmung
ze stellen.

Amendement 1: Protection des per-
sonnes les plus démunies

À l’article 2 du projet de loi, le paragraphe 8
est remplacé par le texte suivant:

«(8) Pour les clients résidentiels, en dé-
faillance de paiement, les règles suivantes
sont applicables en matière de fourniture
d’électricité:

a) En cas de non-paiement dans un délai
d’un mois à partir de la date d’échéance
d’une facture, un rappel est envoyé au client
par le fournisseur avec la proposition d’un
règlement amiable et avec la mention qu’en
cas de difficulté de paiement, la personne
est en droit de demander une aide auprès
du Fonds national de Solidarité.

b) Toute personne physique titulaire d’un
contrat de fourniture d’électricité éprouvant
des difficultés à s’acquitter de la facture
d’électricité de sa résidence principale en
raison d’une situation de précarité, et qui
n’aura pas pu trouver d’accord avec son
distributeur sur un règlement amiable, peut
déposer auprès du Fonds national de Soli-
darité une demande d’aide au paiement
des factures d’électricité, le cas échéant et
si elle le souhaite, par l’intermédiaire d’un
service social.

Le Fonds national de Solidarité informe im-
médiatement le fournisseur de l’introduction
d’une demande d’aide. Toute personne
ayant déposé un dossier de demande
d’aide bénéficie, dans l’attente de la déci-
sion du Fonds national de Solidarité, du
maintien de la fourniture d’électricité avec
une puissance minimale à déterminer par
règlement grand-ducal.

Les critères de décision d’attribution par le
Fonds national de Solidarité sont les sui-
vants:

- le quotient social du foyer, tenant compte
des ressources du foyer et des personnes
composant le foyer (le calcul technique de
ce quotient sera précisé par voie de règle-
ment grand-ducal);

- la part de la facture d’électricité dans les
ressources du foyer;

- les charges du foyer;

- la situation familiale du demandeur;

- la situation de santé des personnes vivant
au foyer;

- l’existence d’un éventuel handicap;

- les caractéristiques du logement et de son
équipement électrique;

- la présence au foyer d’enfants ou de per-
sonnes âgées;

- l’existence d’un éventuel surendettement.

L’aide attribuée consiste en une prise en
charge totale ou partielle du paiement au
distributeur des factures impayées. Cette
prise en charge peut être effectuée sous
forme de subvention, d’avance rembour-
sable ou des deux, selon la situation du de-
mandeur.555544 www.chd. lu
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Le Fonds national de Solidarité, en collabo-
ration avec les distributeurs d’électricité,
propose les mesures et informations visant
à réduire les factures à venir ou à en faciliter
le paiement, telles que conseil en matière
de maîtrise de la demande d’électricité,
conseil tarifaire, bilan de I’installation élec-
trique, recherche du financement en vue de
la rénovation de l’installation électrique,
mise en place de comptages appropriés.
Le Fonds national de Solidarité peut égale-
ment informer ces personnes sur les orga-
nismes susceptibles d’apporter une aide à
la gestion budgétaire. Les distributeurs
fournissent au Fonds national de Solidarité
les seules informations nécessaires au trai-
tement des demandes d’aide et à la propo-
sition des mesures de prévention.

c) En cas de non-paiement dans un délai
d’un mois à partir de la date d’envoi du rap-
pel visé sous a) et pour le cas où le client
n’introduit pas de demande d’aide auprès
du Fonds national de Solidarité, le fournis-
seur a le droit de faire placer, par le biais du
gestionnaire de réseau concerné, un comp-
teur à prépaiement jusqu’au règlement en-
tier de la dette. En cas de paiement intégral
de la dette par le client, le fournisseur
charge le gestionnaire de réseau concerné
de remplacer le compteur à prépaiement
par un compteur normal. Ce remplacement
s’effectue dans les trois jours ouvrables qui
suivent la demande.

Le placement d’un compteur à prépaiement
ne suspend pas le recouvrement des fac-
tures antérieures, le fournisseur se réser-
vant le droit d’en obtenir le paiement par
toutes voies de droit. L’octroi d’un plan de
paiement des arriérés ne modifie pas les
conditions d’exigibilité des factures émises
ultérieurement par le fournisseur.

Tous les frais engendrés par les procédures
de recouvrement, le placement et l’enlève-
ment d’un compteur à prépaiement, les frais
de déconnexion et de reconnexion sont à
charge du client en défaillance de paie-
ment.»

Amendement 2: Protection des per-
sonnes les plus démunies

À l’article 7, les paragraphes 6 et 7 sont à
adapter en conséquence:

«(5) Afin d’assurer le financement du méca-
nisme de compensation visé au paragraphe
4, tout gestionnaire de réseau, distribuant
de l’énergie électrique à des clients finals
sis au Grand-Duché de Luxembourg, doit
récupérer la contribution due pour le méca-
nisme de compensation exigible dans le
chef du client final par toutes voies de droit,
soit directement auprès du client final, soit
auprès du fournisseur devant collecter la
contribution. Le gestionnaire de réseau a le
droit de recourir aux procédures prévues au
paragraphe 8 de I’article 2 pour les clients
résidentiels et à I’article 1134-2 du Code ci-
vil pour tous les autres clients, quel que soit
le montant de la contribution non réglée ou
devant être transférée.

En cas de fourniture intégrée, le fournisseur,
qui a avec le client final un contrat incluant
le paiement de cette contribution à être
transférée par le fournisseur au gestionnaire
de réseau, a les mêmes droits que le ges-
tionnaire de réseau pour récupérer la contri-
bution, y compris ceux découlant du para-
graphe 8 de l’article 2 pour les clients rési-
dentiels et de I’article 1134-2 du Code civil
pour tous les autres clients, quel que soit le
montant de la contribution non réglée.

(6) Les obligations découlant de l’article 6
de la loi modifiée du 5 août 1993 concer-
nant l’utilisation rationnelle de l’énergie et de
ses règlements d’exécution sont à considé-
rer comme obligations de service public bé-
néficiant de la compensation financière au
sens du paragraphe 3 du présent article.»

Amendement 3: Protection des per-
sonnes les plus démunies

L’article 21, paragraphe 2, est également à
adapter:

«(2) Tout gestionnaire de réseau ou fournis-
seur visé au paragraphe 1er récupère les
frais d’utilisation du réseau exigibles dans
le chef du client final par toutes voies de
droit, soit directement auprès du client final,
soit auprès du fournisseur devant collecter
les frais d’utilisation du réseau pour les
transférer au gestionnaire de réseau. Tout
gestionnaire de réseau ou fournisseur visé
au paragraphe 1er a également le droit de
recourir aux procédures prévues au para-
graphe 8 de I’article 2 pour les clients rési-
dentiels et à l’article 1134-2 du Code civil
pour tous les autres clients, quel que soit le
montant des frais d’utilisation non réglés ou
devant être transférés.»

Commentaire:

Ces trois amendements reprennent intégra-
lement les propositions de texte du Conseil
d’État dans son avis séparé du 24 avril

2007, tout en ayant adapté la numérotation
et les renvois d’articles a la version actuelle
du projet de loi. Les amendements se
basent prioritairement sur les considéra-
tions suivantes:

Le Conseil d’État signale que les auteurs de
la directive européenne à l’origine du pré-
sent projet de loi sur l’organisation du mar-
ché de l’électricité furent conscients de la
nécessité d’une protection spécifique des
clients vulnérables, car le paragraphe (24)
du préambule de la directive mentionne que
«...II convient que les États membres
prennent les mesures nécessaires pour pro-
téger les consommateurs vulnérables dans
le contexte du marché intérieur de I’électri-
cité.» Le Conseil d’État estime par contre
que les auteurs du projet de loi luxembour-
geois n’ont pas suffisamment tenu compte
de ces obligations, car les dispositions du
paragraphe 8 de l’article 3, traitant des
clients résidentiels en défaillance de paie-
ment, risquent de laisser trop de ménages
visés dans le noir!

La Chambre des Employés privés, quant à
elle, se déclare consciente de la nécessité
d’instaurer une procédure de déconnexion
pour éviter des abus, mais qu’il convient,
dans le même temps, de protéger les moins
aisés qui sont incontestablement confrontés
à des problèmes financiers ne leur permet-
tant pas de payer leurs factures dans les
délais impartis. La CEP-L signale en outre
l’importance d’agir aussi de façon préven-
tive. L’information et la sensibilisation à l’uti-
lisation rationnelle de l’énergie devraient
être promues et adressées notamment aux
personnes qui risquent d’avoir ou qui ont
déjà connu des retards de paiement de leur
facture d’électricité ou de gaz.

La Chambre de Travail considère que les
services d’intérêt général sont des éléments
essentiels pour la cohésion sociale et la so-
lidarité et constituent un pilier important du
modèle social luxembourgeois. «Une im-
portance particulière revient au traitement
des clients qui sont en défaillance de paie-
ment en raison de difficultés financières. II
est vrai que le paragraphe (8) de I’article 3
fixe des règles en cas de défaillance de
paiement. Notre chambre estime cependant
que ces règles sont trop draconiennes et ne
confèrent pas un droit à une livraison mini-
male d’électricité à des clients nécessiteux.
(...) Notre chambre demande que le projet
de loi prévoie une procédure plus précise
conférant un droit au client de faire analyser
rapidement sa situation financière par une
instance publique qui doit décider que le
client est pris en charge s’il ne peut pas
payer ses factures d’électricité (...).»

Amendement 4: Évaluation relative aux
mauvais payeurs, aux déconnexions et
aux compteurs à prépaiement

L’article 54, paragraphe 3, du projet de loi
est modifié comme suit:

«(3) Le régulateur établit un rapport sur les
résultats de ses activités de surveillance et
de contrôle qu’il transmet au ministre. Ce
rapport mentionne également les mesures
concrètes prises au niveau national pour
garantir la présence sur le marché d’une di-
versité suffisante d’acteurs ou les mesures
concrètes prises pour favoriser l’intercon-
nexion et la concurrence de même qu’un
chapitre spécifique traitant des informations
relatives aux aides accordées, voire refu-
sées par le Fonds national de Solidarité
ainsi que du nombre de compteurs à pré-
paiement placés par les fournisseurs. Ce
rapport est établi annuellement jusqu’en
2010 inclus et ensuite tous les deux ans. II
est transmis à la Commission européenne,
au plus tard le 31 juillet.»

Commentaire:

L’amendement se réfère également à l’avis
séparé du Conseil d’État. II y propose que
le rapport annuel du régulateur contienne
un chapitre spécifique qui informe sur le
nombre de citoyens qui peinent avec la
concrétisation du droit à l’électricité pour
tous. La disponibilité de ces données est
une condition sine qua non pour pouvoir se
faire une image fidèle de la réalité sociale
dans le secteur de l’énergie et pour pouvoir
- en tant que gouvernement ou parlement -
évaluer périodiquement la pertinence des
dispositions légales.

(s.) Henri Kox, François Bausch, Camille
Gira, Jean Huss, Viviane Loschetter.

Aus ëmweltpolitesche Grënn si besonnesch
d’Artikele bezüglech der Obligation de rac-
cordement respektiv den Accès aux ré-
seaux vun neien Anlagen, an hei beson-
nesch vun Erneierbar-Energie-Produk-
tiounsanlagen, respektiv der Obligation, de
Service public an de Mécanisme de com-
pensation ze benennen.

Mir begréissen dës Artikelen ausdrécklech,
gi si dach den erneierbaren Energien d’Prio-
ritéit, fir hir ëmweltfrëndlech Energie an

d’Netz kënnen anzespeisen. Och d’Ou-
vertür, déi am Gasgesetz gemaach gouf,
begréisse mir ausdrécklech. Mat dëser Ou-
vertür ass et nämlech méiglech, grouss Bio-
gasanlagen iwwert de Wee vun der Gas-
aspeisung méi wirtschaftlech bedreiwen ze
kënnen.

Wa mer mam Prinzip kee Problem hunn,
esou hu mer awer bei der Ëmsetzung vun
dëser Regelung méi Problemer. Esou plä-
déiere mir och d’Frais de raccordement res-
pektiv d’Fraisen am Zesummenhang mat
den Etüden iwwert de Wee vun den Netz-
käschten ze sozialiséieren. Dëst entsprécht
och éischter dem Prinzip vum Pollueur-
payeur a bedeelegt indirekt domat sämtlech
Energieverbraucher um Opbau vun enger
nohalteger Energieversuergung.

Duerfir si mer a bleiwe mer der Iwwerzee-
gung, dass de Prinzip vum Mécanisme de
compensation de richtege Wee ass. E Prin-
zip, deen d’Käschte vun der Ënnerstëtzung
fir erneierbar Energië respektiv effizient
Energieproduktiounsanlage wéi d’Cogéné-
ratiounen op sämtlech Energieverbraucher
jee no Verbrauch opdeelt.

Hei gouf et jo an de leschte Jore vill kontro-
vers Ausenanersetzungen, besonnesch am
Zesummenhang mat der Fotovoltaik. Vläicht
awer nach eng Kéier zur Kloerstellung:
Nach haut sinn d’erneierbar Energien ëm-
mer nëmme fir 25% vun de Käschte vum
Fonds de compensation verantwortlech. Et
sinn d’Cogénératiounen, déi nach ëmmer
de gréissten Undeel vun dëse Käschten
ausmaachen. Mir stinn awer souwuel han-
nert de Käschte fir d’erneierbar Energië wéi
hannert de Käschte vun de Cogénératiou-
nen, well mer der Iwwerzeegung sinn, nëm-
men iwwert dee Wee e Paradigmawiessel
am Energieberäich ze erreechen. Vill vun
deene Cogénératioune ginn nämlech ënner
kommunaler Verantwortung bedriwwen.

Här Minister, Dir kënnt jiddefalls op eis voll
Ënnerstëtzung zielen, wann et heescht dëse
Prinzip weiderhin zu Bréissel ze verdeede-
gen. Do, wou mer awer nach ëmmer Diver-
genzen hunn, ass iwwert d’Ëmverdeelung
respektiv d’Héicht vum Kompensatiouns-
fong.

Dës Angscht iwwert ze héich Käschten huet
nämlech staark d’Reglementer iwwert d’För-
derung vun den erneierbaren Energië bea-
flosst. Déi nei Reglementer, déi e Méindeg
an enger gemeinsamer Kommissiounssit-
zung vun der Ëmwelt- a Wirtschaftskommis-
sioun presentéiert goufen - et war zwar
nëmmen eng hallef Stonn Zäit, am Virfeld
hate mer och keng Dokumentatioun zou-
gestallt krut; Dir hutt awer eng hallef Stonn
iwwert deen neien Netzzesummebroch vun
der Cegedel geschwat, duerfir gouf just eng
hallef Stonn iwwert d’Förderung vun den
neie Reglementer geschwat -, weisen d’För-
dersätz op, déi d’Wirtschaftlechkeet...

(Interruption)

Ech mengen, ech war awer do. Et kann een
alles noliesen.

❱❱❱ M. le Président.- Här Minister?

❱❱❱ M. Jeannot Krecké, Ministre de
l’Économie et du Commerce extérieur.-
Neen. Entschëllegt. Ech hat awer d’Impres-
sioun, den Här Kox wier do an enger anerer
Sitzung gewiescht. Ech ka mech net erën-
neren, dass ech eng hallef Stonn iwwert
d’Cegedel geschwat hunn.

❱❱❱ Une voix.- Plus ou moins.

❱❱❱ M. Henri Kox (DÉI GRÉNG).- Oh, ech
hu souguer de Wecker gekuckt. Et war fën-
nef vir hallwer zwielef.

❱❱❱ Une voix.- Maacht ee Kompromëss!

❱❱❱ M. Henri Kox (DÉI GRÉNG).- Déi Re-
glementer, déi do presentéiert goufen, wei-
sen d’Fördersätz op, déi fir e groussen Deel
vun den Anlagen d’Wirtschaftlechkeet nach
ëmmer kaum erreechen. Bis elo waarde mer
nach ëmmer op d’Zuelen, fir kënnen déi
Wirtschaftlechkeet zesumme mam Wirt-
schaftsministère ze vergläichen. Beson-
nesch d’Fotovoltaik weist de Moment eng
vill ze vill kleng Aspeisevergütung op.

De Prinzip vu moderaten Aspeisungssätz a
klenger Degressioun iwwert déi nächst Jo-
ren huet nämlech zur Konsequenz, dass
och an den nächsten zwee Joer séier wéi-
neg Anlagen opgeriicht wäerte ginn. Dëse
Prinzip ass och contraire zu den Empfehlun-
gen aus der Potenzialstudië, déi méi staark
Degressioun wéinst dem Technologiefort-
schrëtt verlaangt.

Ech ginn Iech haut schrëftlech, dass de Bi-
lan am Beräich vum Ausbau vun den er-
neierbaren Energië fir dës Regierung ver-
nichtend wäert ausfalen. Dobäi hutt Der all
d’Argumenter op Ärer Säit. Dir braucht Iech
just d’Säit 220 aus der Potenzialstudië un-

zekucken, wou en Zeenarioverglach vu
Käschte versus Notze vun erneierbaren
Energien opgestallt gouf. Eleng dëse Ver-
glach weist, dass d’Käschte fir den Ausbau
vun den erneierbaren Energien eleng
duerch déi net getätegt Ausgabe fir fossil
Energieträger kompenséiert ginn.
Ech zielen d’Käschten, wéi se hei an der Po-
tenzialetüd virgestallt goufen, emol einfach
op. D’Förderkosten, esou wéi se vum Wirt-
schaftsminister festgeluecht gi bis 2020,
weisen e Chiffer op vu 681 Milliounen Euro.
„Vermiedene Ausgaben für fossile Energien
gesamt“ weisen e Chiffer vu 629 Milliounen
Euro op. Dat heescht, iwwert d’Längt vun
der Förderung eng sougenannten Nullronn.
An dobäi sinn déi wirtschaftlech Ëmwelt-
schied nach emol guer net mat berücksich-
tegt. Dat wat am „Stern-Report“ am Januar
presentéiert gouf, léisst sech also ganz kon-
kret hei zu Lëtzebuerg novollzéien an och
beweisen.
Duerfir, Här Minister, eleng eng lescht Bitt:
Ech bieden Iech am Numm vun enger no-
halteger an zukunftsorientéierter Energiepo-
litik, fir e Freideg bei den Diskussiounen am
Regierungsrot iwwert déi nei Reglementer
méi eng couragéiert an offensiv Politik an-
zeschloen!
E puer Sätz zu de Réseauen an der Proprié-
téit vun de Réseauen. D’Réckgrat vum libe-
raliséierte Marché. Et ass grad op deem
Punkt, wou déi Gréng eng ganz Rei Initiati-
ven a Virschléi gemaach hunn, fir ze kucken
e séchert Netz an öffentlecher Hand opze-
bauen. Ech verweisen ënner anerem op de
Bericht vum gréngen Europadeputéierten,
dem Claude Turmes, am Optrag vum Wirt-
schaftsminister.
D’öffentlech Hand muss den Daum op den
Netzinfrastrukture behale respektiv zréck-
kréien. D’Beispill aus Däitschland respektiv
den Netzzesummebroch virun zwee Joer si
grad op d’Netinvestéieren um Netz zréckze-
féieren. Déi kuerzfristeg Gewënnmaximéie-
rung vu privatrechtleche Besëtzer priméiert
dobäi oft op der Sécherheet vum Netz.
En öffentlecht Netz ass de Garant fir d’Ver-
suergungssécherheet souwéi d’Neutralitéit
vun de kommerziellen Aktivitéite vum Ges-
tionnaire de réseau vis-à-vis vun den ënner-
schiddleche Fournisseuren, Produzenten a
Clienten. Ech hoffen, dass duerch d’Initiativ
vun der Gesetzespropos vun DÉI GRÉNG
an DP vum leschte Méindeg an der Ën-
nerstëtzung vun der Sozialistescher Partei
mëttlerweil den Drock op den Innenminister
esou grouss gëtt, dass endlech Kloerheet
geschafe gëtt, fir de Gemengen déi wichteg
gesetzlech Basis ze ginn.
Dem Wirtschaftsminister seng geheim an an
där donkelster Donkelkammer gefouert Ge-
spréicher respektiv Décisiounen iwwert déi
zukünfteg Energiepolitik kënne mir net gutt-
heeschen. Sämtlech Acteure vun uewen
erof ënner een Hutt ze kréien a quasi mat
sämtlechen auslänneschen Acteure wéi
d’RWE, d’Electrabel, d’E.on oder och nach
d’EDF an engem Boot ze sëtzen ass
contraire zum Gedanken, d’Konkurrenz um
Energiemarché, besonnesch un der Uge-
buetsäit, spillen ze loossen.
Wou Der jiddefalls eis voll Ënnerstëtzung
hutt, ass beim Opbau vun engem staarken
Netz ënner öffentlecher Kontroll. Déi histo-
resch gewuesse Strukture vun zwou grous-
sen Netzgesellschafte wéi der Cegedel an
der Sotel hunn dozou gefouert, dass op ver-
schiddene Strecken haut schonns eng due-
bel Ausféierung besteet. Hei léisst sech
deemno duerch den Zesummeschloss res-
pektiv enger Netzgesellschaft an öffentle-
cher Hand villes vermeiden. Dëst ëmsou
méi, dass keng Konkurrenz um Netz sollt
entstoen.
Wéi ass et mat de Modalités relatives aux
ouvrages électriques? «La modification et le
renouvellement de tout ouvrage électrique
sont réalisés aux conditions économique-
ment les plus avantageuses.»
Do hate mer eng länger Diskussioun an der
Kommissioun, well am Gesetz just «Condi-
tions économiques» steet. D’Referenz op
d’Marchés-publics-Gesetz hu mer dofir an
d’Gesetz ageschriwwe fir méi Kloerheet a fir
däitlech ervirzesträichen, dass net nëmmen
no ekonomesche Gesiichtspunkten däerf
gekuckt ginn. Dat gëtt awer vum Statsrot als
superfétatoire ugesinn. Et weist awer, dass
des Öfteren an der Praxis dëst zur Misswier-
kung dobausse féiert.
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Net nëmmen déi allgemeng Missachtung
vun der Roll vun de Gemengen an dësem
Dossier huet zu heftege Reaktiounen inner-
halb de Gemenge gefouert - dëst beson-
nesch beim Benotze vun de kommunale
Weeër respektiv wat d’Bezuele vun de
Fraisë beim Zéie vu Grief ubelaangt.

Net nëmmen, dass hei eng Opposition for-
melle vum Statsrot virlouch, mä och de Syvi-
col als Vertrieder vun de Gemengen huet
seng grouss Bedenken ervirbruecht. Be-
sonnesch d’Entbannung vum Concession-
naire de transport oder de distribution vun
enger Permission de voirie au niveau com-
munal ass géint de Prinzip vun engem
Rechtsstat.

Mir hunn duerfir och beim zweeten Avis vum
Statsrot, dee seng Opposition formelle
oprecht hält, kaum Bauchwéi a gesinn och
net d’Gefor, dass et elo zum Stëllstand bei
der Erneierung oder dem Ausbau vu
Stroumleitunge kéint kommen.

D’Instrument vum Plan sectoriel zum Beispill
gëtt der Regierung déi néideg Planungs-
sécherheet jo och an erlaabt Korridoren ze
definéieren, wou a wéi en Ausbau kann er-
follegen. Wann dëse sektorielle Plang mat
kloren an novollzéibare Kritäre versinn ass,
hu mir och kee Problem mat dem Ausbau.
D’Gefor vun engem Stëllstand ass also net
ze erwaarden, och wann d’Gemengen elo
d’Recht kréien - esou wéi dat bei de GSM-
Antennen de Fall ass - explizit Zonen an hi-
rem PAG ze definéieren a fräi vun esou Lei-
tungen ze sinn.

E weidere ganz kontrovers diskutéierte
Punkt war d’Verleeë vu Mëttel- an Nidder-
spannungsnetzer an de Buedem respektiv
d’Käschte vun dësen Aarbechten. D’Kom-
missioun huet de Prinzip aktéiert, d’Verleeën
an de Buedem ëmmer ze verlaangen, et sief
awer, dass et technesch net méiglech ass
oder de Präis a sech ze héich ass. Déi nei
Regelung geet deemno méi wäit wéi dat
aalt Gesetz an hält fest, dass ëmmer muss
an de Buedem verluecht ginn.

Wat d’Käschte vun dëser Mise en souterrain
ugeet, esou bestoung d’Regelung, dass
d’Gemengen iwwer 80% vun de Gruef-
käschten hu missen iwwerhuelen. Dës Re-
gelung gouf säit laangem vu ville Gemen-
gen a Fro gestallt an och vun eiser Frak-
tioun. D’Regelung vum jëtzege Gesetz vun
enger 50-prozenteger Partizipatioun kënnen
déi Gréng duerfir och net deelen.

D’Verleeën an de Buedem huet eng ganz
Rei vu Virdeeler vis-à-vis vun enger Iwwer-
landverleeung. Niewent enger méi opte-
scher Verbesserung huet d’Verleeë vun de
Leitungen an de Buedem awer och aus sé-
cherheetstechnesche Grënn eng ganz Rei
vu Virdeeler, besonnesch bei Stierm.

D’Fraisë vun esou enger Technik mussen
aus Siicht vun deene Grénge ganz kloer op
d’Netzkäschten ëmgeluecht ginn. Iwwre-
gens ass dat och esou gehandhaabt bei all
den Tëlefonsleitungen. Et kann net sinn,
dass d’Gemengen haut ugehale ginn, am
Waasserberäich eng Käschtendeckung un-
zestriewen, mat all de Konsequenze fir den
Endverbrauch, dëst awer am Stroumver-
brauch net soll de Fall sinn. Och an dësem
Beräich musse sämtlech Käschten, déi ent-
stinn, sozialiséiert ginn an net iwwer eng
Quersubventionéierung kënschtlech no
ënne gehale ginn.

Wann d’Fraisë fir e Konsument doduerch
méi héich sollte ginn an déi sozial méi
Schwaach Problemer sollte kréie fir ze be-
zuelen, mussen déi Leit duerch eng geziilte
Sozialmesure respektiv -instrumenter gehol-
lef kréien.

Sozialpolitik kann an däerf och net mat Hël-
lef vun der Energiepolitik geléist ginn, ëm-
sou méi dëst Gesetz dem Concessionnaire
d’Recht zougesteet, d’Domaines public et
privé de l’État et des communes gratis ze
benotzen. Eleng dëst Recht geet ganz wäit
iwwert d’Fraisen eraus, déi bei de Gruef-
käschten entstinn.

E weidere Punkt, dee vum Statsrot och a
sengem zweeten Avis mat enger Opposition
formelle versi war, ass d’Cession d’ou-
vrages électriques. Esou huet de Regie-
rungstext virgesinn, dass e Propriétaire vun
engem Réseau nëmmen de Réseau un en
Drëtten kann ofginn, deen déi gréissten Ex-
tensioun nationale opweist - eng souge-
nannte Lex-Cegedel-Net-Moossnam. D’Op-

position formelle gouf awer och a sengem
zweeten Avis vum Statsrot oprechterhalen.
Sollte mer et fäerdeg bréngen, an dorunner
probéieren déi Gréng matzeschaffen, dass
d’Netzer an d’öffentlech Hand sollten iwwer-
goen, stäipe mer d’Regierung an enger
neier parlamentarescher Initiativ an dësem
Beräich, fir dës Oppositioun formelle kën-
nen ze hannergoen.

Här President, Dir Dammen an Hären, zum
Schluss nach eng Kéier méi allgemeng Re-
marquen zu der Transparenz, der Kontroll
an der Partizipatioun vun der Zivilgesell-
schaft. Besonnesch d’Transparenz iwwert
den Étiquetage, also deen iwwert d’Zesum-
mesetzung vum Stroummix läit eis do um
Häerz. Och hei feelt leider, wéi insgesamt
an dëse Gesetzer, de Règlement grand-
ducal, deen dësen Étiquetage reglemen-
téiert.

Aus Siicht vun eiser Fraktioun ass beson-
nesch d’Transparenz bei der Stroumkenn-
zeechnung ganz wichteg. De Client muss
kënnen unhand vun enger klorer Kenn-
zeechnung d’Zesummestellung vu senger
Energie novollzéien.

Wa mer d’Leit wëlle mat an d’Boot huele vun
der Verantwortung, fir dass se hir Verant-
wortung huele beim Kampf géint de Klima-
wandel, esou musse mer och dofir suergen,
dass de Konsument och déi néideg Instru-
menter zur Verfügung gestallt kritt, fir dat
och entspriechend ëmzesetzen.

Nëmme bei klorer Kennzeechnung iwwert
den Undeel vun atomarem Müll respektiv
CO2-Ausstouss bei der entspriechender
Energie kënne mer de Konsument dorop hi-
weisen, fir e Paradigmawiessel an der Ener-
giepolitik mat hëllefen anzeleeden.

Duefir wäerte mer och als gréng Fraktioun
déi déposéiert Motioun mat ënnerstëtzen.

E weidere Punkt ass d’Incompatibilitéit de la
fonction du commissaire. Esou wéi de Rap-
porteur a senger Ausféierung bemierkt, ass
et och fir déi Gréng wichteg, e Poste vun en-
gem Kommissär besonnesch am Beräich
vun der Energie innerhalb vum Départe-
ment de l’énergie ze hunn. Wou mir awer
Problemer gesinn hunn, ass de Rôle, deen
de Kommissär innerhalb vu sengen Tâchen
ze erfëllen huet. Esou ass et net normal,
dass de Kommissär engersäits de Stat in-
nerhalb der Firma representéiert, wou de
Stat Aktionär ass, a gläichzäiteg soll de Rôle
vum Kontroller iwwerhuelen.

Hei si mer frou, dass zumindest d’Amende-
ment vun der grénger Fraktioun ugeholl
gouf, fir d’Tâchen esou ze spezifizéieren,
dass déi Incompatibilitéit sech net stellt. Et
stellt sech awer méi eng generell Fro iwwert
d’Partizipatioun vum Stat innerhalb vun der
Energiewirtschaft hei zu Lëtzebuerg.

D’Trennung tëschent der Representatioun
an der Kontroll ass oft net ëmmer esou ginn.
Dës Representatioun innerhalb vun esou
Sociétéiten ass scho problematesch, wann
déiselwecht Persoun gläichzäiteg ee Ge-
setz iwwert déi betreffend Gesellschafte
muss ausschaffen.

Dës Feststellung, zumindest d’Bedenken
ass awer net nëmmen der grénger Fraktioun
opgefall, mä an engem Kommentar aus en-
ger Lëtzebuerger Zeitung, déi der Sozialis-
tescher Aarbechterpartei relativ nosteet,
konnt ee virun e puer Woche liesen - ech zi-
téieren: „Ein Minister, der nach gut zwei Jah-
ren im Amt in den Strudel einzelner Berater
geraten ist, die in ihrem Nebenjob in Verwal-
tungsräten großer Energiekonzerne sitzen.“

Dëst huet vläicht mëttlerweil dozou ge-
fouert, dass d’Diskussioune vum Minister
am Beräich vun der Energie hei zu Lëtze-
buerg oft eben an der donkelster Donkel-
kammer gefouert ginn.

Dëst trëfft awer net nëmme fir de Wirt-
schaftsministère zou, genauesou sinn och
aner Ministèren heivu betraff. Mä erstaun-
lech ass et natierlech, wann d’Leit aus dem
Innenministère de Rôle als Interessevertrie-
der vum Stat an Energiegesellschaften iw-
werhuelen, gläichzäiteg awer deeselwechte
Ministère de Gemenge wëllt d’Kompetenz
an deem Beräich ofstreiden. Och d’Gemen-
gen hunn niewent dem Stat e wichtege Rôle
hei ze iwwerhuelen. Och hei ënnerstellen
ech kengem en Abus, d’Afrostelle vun dë-
ser Vermëschung muss ech awer opwerfe
kënnen. Besonnesch an dësem Kontext,
wou dach d’Gemenge mat Vehemenz an
dësem Dossier ëmmer nees aus dëser Auf-
gab erausgedréckt ginn.

E weidere Punkt, an dat ass mäi leschte
Punkt, ass de Rôle vum Régulateur. De Ré-
gulateur huet, besonnesch an engem libe-
raliséierte Marché, e ganz wichtege Rôle ze
iwwerhuelen, well hie soll de Garant si fir e
sécheren a proppere Fonctionnement vum
liberaliséierte Marché.

2. Dépôt d’une proposition de
loi

Duerfir erlaabt mer, dass ech eng Gesetzes-
propos déposéieren, déi dem Régulateur en
zousätzleche Comité bäiordnet. Mir haten
an der Kommissioun doriwwer geschwat,
wou zum Amendement gesot ginn ass, dass
deen net richteg an dëst Gesetz géif pas-
sen, mä éischter an d’Gesetz vum Régula-
teur. Duerfir hunn ech mer erlaabt, dëse
Passus dann an enger Gesetzespropos
zum Régulateur bäizesetzen.

- Proposition de loi N°5747 relative à la mo-
dification de la loi modifiée du 30 mai 2005
portant 1) organisation de l’Institut Luxem-
bourgeois de Régulation, 2) modifcation de
la loi modifiée du 22 juin 1963 fixant le ré-
gime des traitements des fonctionnaires de
l’État.

An dee Régulateur soll mat engem «comité
consultatif réunissant des représentants
des petits et grands consommateurs
d’énergie, des petits et grands producteurs
d’énergie, des gestionnaires de réseau, de
distribution et de transport, des travailleurs
ainsi que des associations de protection de
l’environnement luxembourgeoises» als
Missioun hunn, de Régulateur bei senger
Missioun ze begleeden.

❱❱❱ M. le Président.- Et ass also den Dé-
pôt vun enger Proposition de loi?

❱❱❱ M. Henri Kox (DÉI GRÉNG).- Jo.
Merci, Här President.

3. 5605 - Projet de loi
1) relative à l’organisation du
marché de l’électricité;
2) instaurant un poste de
Commissaire du Gouverne-
ment à l’Énergie;
3) abrogeant
- la loi modifiée du 14 dé-
cembre 1967 portant institu-
tion d’un poste de Commis-
saire du Gouvernement, por-
tant création d’un Service de
l’énergie de l’État et concer-
nant l’exploitation des cen-
trales hydroélectriques d’Esch-
sur-Sûre et de Rosport; 
- la loi du 4 janvier 1928
concernant l’établissement
et l’exploitation des réseaux
de distribution d’énergie élec-
trique dans le Grand-Duché
de Luxembourg approuvant la
convention de concession du
11 novembre 1927 ainsi que
ses annexes;
- la loi du 30 juin 1927 approu-
vant le contrat de fourniture
de courant du 11 avril 1927
pour l’électrification du
Grand-Duché de Luxembourg;
- la loi du 2 février 1924
concernant les distributions
d’énergie électrique dans le
Grand-Duché de Luxembourg;
- la loi modifiée du 24 juillet
2000 relative à l’organisation
du marché de l’électricité;
et
4) modifiant
- la loi du 30 mai 2005 portant
1) organisation de l’Institut
Luxembourgeois de Régula-
tion; 2) modification de la loi
modifiée du 22 juin 1963
fixant le régime des traite-
ments des fonctionnaires de
l’État;
- la loi modifiée du 22 juin
1963 fixant le régime des trai-
tements des fonctionnaires
de l’État
et
5606 - Projet de loi relative à
l’organisation du marché du
gaz naturel et abrogeant la loi
modifiée du 6 avril 2001 rela-
tive à l’organisation du mar-

ché du gaz naturel et portant
modification 1) de la loi modi-
fiée du 24 juillet 2000 relative
à l’organisation du marché de
l’électricité et 2) la loi modi-
fiée du 14 décembre 1967
portant institution d’un poste
de Commissaire du Gouverne-
ment, portant création d’un
Service de l’énergie de l’État
et concernant l’exploitation
des centrales hydroélec-
triques d’Esch-sur-Sûre et de
Rosport (suite)
Discussion générale (suite)

Ech kommen zum Schluss. Aus menger
Ausféierung zu dësem Gesetz geet ervir,
dass déi Gréng domat sécherlech dës Ge-
setzer net kënne matstëmmen. Éischtens
eng ganz Rei vu formalistesche Problemer
hate mer, fir dat alles kënnen nozevollzéien.
Quant à la forme kënne mer doduerch dat
heiten net ënnerstëtzen. Quant au fond ass
et besonnesch de soziale Volet, deen eis
ganz déifgräifend Suerge mécht, well deen
net ausräichend, souwuel vun de Majori-
téitsparteie wéi och vun der Regierung, aus-
geduecht ginn ass.

Och am ekologesche Beräich sinn eng
ganz Rei vun Elementer, déi méi wäitgräi-
fend hätte missen duerchgegraff ginn. Och
am demokratesche Verständnis sinn eng
Rei vu Mësstéin innerhalb vun dësem Ge-
setz nozeliesen an erauszehéieren.

Duerfir: Zum Schluss wëlle mer nach eng
Kéier drop hiweisen, dass mer dëse Geset-
zer net zoustëmmen an ech soen Iech Merci
fir d’Nolauschteren.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Kox.
D’Wuert huet elo den Här Mehlen. Här Meh-
len, wann ech gelift!

❱❱❱ M. Robert Mehlen (ADR).- Merci,
Här President. Dir Dammen an Dir Hären,
ech wëll mech ganz kuerz deene Mercien
an, ech géif bal soen, Félicitatiounen
uschléissen, déi hei ausgesprach gi sinn.
Ganz besonnesch un d’Adress vum Prési-
dent-Rapporteur, deen et effektiv an enger
ganz schwiereger Situatioun - an heiansdo
an engem Imbroglio, wou ee bal den
Duerchbléck verluer huet -, ëmmer erëm
fäerdeg bruecht huet, fir d’Diskussioune
weiderzebréngen a leschten Enns, wann
och mat vill Utsch a Wéi, dach derfir ze
suergen, datt dat Gesetz elo ganz kuerz
virun de parlamentaresche Vakanze ka
gestëmmt ginn.

Dat ass ganz sécher kee Paradebeispill vu
gudder parlamentarescher Aarbecht an ech
schléisse mech och dem Président-Rappor-
teur sengen Iwwerleeungen un, wat d’Moye-
nen ubelaangt, déi d’Parlament huet, wann
et sech esou engem décke Batz wéi deem
heite vis-à-vis gesäit.

Et ass, Här President, e ganz technescht
Gesetz. Dat gesäit een eleng am Artikel 1,
wou een am Stroumgesetz eleng 53 Defini-
tioune virfënnt, am Gasgesetz der 41. Ech
hätt mer gär de Plëséier gemaach, se hei
der Rei no opzezielen, nëmme fir no baus-
sen däitlech ze maachen, wéi technesch
dat Ganzt ass. Leider feelt mer d’Zäit dofir.

Eleng de koordinéierten Text vum Gesetz,
dat si beim Stroum knapps 50 Säiten a beim
Gas knapps 40 Säiten. Ech mengen, dat ën-
nersträicht de Volume an d’Komplexitéit vun
deem Gesetz.

Mir haten och - dat hunn anerer scho gesot
- 19 Sëtzungen. An et muss ee wierklech
bedaueren, datt dat alles ënnert deem
enormen Zäitdrock huet misse stattfannen.
Zäitdrock, deen dodra bestanen huet, datt
mer alles wollte maachen an och wëlle maa-
chen, fir deene Strofen ze entgoen, déi eis
wéi en Damoklesschwert iwwert dem Kapp
hänken.

Hei sinn effektiv déi elementar parlamenta-
resch Spillregelen, un déi mir gewinnt sinn
eis ze halen, mëssuecht ginn. Dat hätt, Här
President, net misse sinn. Et hätt net däerfe
sinn!

D’Erklärungen, déi mir jo vu Säite vun der
Regierung kritt hunn, sinn déi, datt déi viregt
Regierung effektiv vill ze vill laang geschlof
huet oder praktesch näischt gemaach huet.
An dann, wa gesot gëtt, datt et am Ministère
vun deem Moment un u Fachleit gefeelt
hätt, fir dat kënnen ëmzesetzen, ech men-
gen da muss een, egal wéi et ass, an der
Regierungsverantwortung déi néideg
Moossnamen ergräifen: Sech entweder déi
richteg Leit eranhuelen oder et muss een ef-
fektiv sech Hëllef vu bausse siche goen,
wat, wéi et schéngt, leider net geschitt ass.555566 www.chd. lu
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Wourëms geet et hei? Et geet grondsätzlech
ëm d’Liberaliséierung vum Stroum- a Gas-
maart. Dat ass eng Obligatioun, déi mer vun
der Europäescher Communautéit oper-
luecht kréien.

Da stellt ee sech d’Fro, och wann ee sech
net vill kann dergéint wieren oder dergéint
stellen: Ass d’Liberaliséierung an esou en-
gem sensibele Beräich „der Weisheit letzter
Schluss“? Mir hunn déiselwecht Diskussiou-
nen aktuell beim Postservice, wou ee sech
muss froen: Ass dat do da wierklech dat,
wat et bréngt? Ass net de Service universel
méi wichteg, wéi datt ee Strukturen op eng
Kéier opbaut, déi net méi effikass sinn, a
wou et herno kontraproduktiv gëtt?

Liberaliséierung bedeit Konkurrenz. Mir
soen als Partei zum Prinzip vun der Konkur-
renz grondsätzlech Jo. Dat däitscht Spréch-
wuert, wat seet: „Konkurrenz macht mun-
ter“, dat ass sécher net falsch an e grous-
sen Deel vun eisem aktuelle Wuelstand ass
op dee Prinzip zréckzeféieren. D’Konkur-
renz ass am Intérêt vum Konsument. D’Kon-
kurrenz wierkt sech aus op de Präis an op
d’Leeschtung, déi de Konsument akeeft.
Dat ass eise Wirtschaftssystem, dee sech
am grousse Ganze sécher bewäert huet.

Konkurrenz, Här President, kann awer nëm-
men da spillen a spillt nëmmen dann, wann
d’Offer méi grouss ass wéi d’Demande.
Wann et ëmgekéiert ass, da spillt se net
méi. An do muss ee soen, wann een den
Energiemaart generell kuckt, da sinn d’Aus-
siichten net berauschend.

Mir hunn elo grad héieren an dat wësse mer
alleguer, datt d’Consommatioun vun der
Energie insgesamt weltwäit amgaang ass
dramatesch ze klammen. Datt all Efforten,
déi gemaach gi fir Energie ze spueren, bis
elo vläicht eppes bruecht hunn, mä méi wéi
wettgemaach ginn duerch dat, wat de Wirt-
schaftswuesstum weltwäit u méi Energie-
consommatioun no sech zitt.

Mir gesinn op där anerer Säit, datt d’Ener-
giereserven ofhuelen. Ech hunn dëser Deeg
héieren, datt d’Wirtschaftswëssenschaftler
soen, datt zum Beispill beim Gas schonn a
fënnef Joer mat engem relativ graven Enk-
pass an de Fournituren ze rechnen ass.
Beim Elektresch hu mer de Moment nach
Capacitéite genuch. Mir wëssen, datt
d’Consommatioun awer rapid zouhëlt. Mir
hunn am Zeenario vum Klimawandel méi
wéi eng Kéier erlieft an deene leschte Joren,
wann et extrem waarm war an d’Killcapaci-
téit vun eise Flëss net méi do war oder
nëmme méi begrenzt verfügbar war, datt
dann och déi schéi grouss Kraaftwierker -
vu wat fir enger Zort och ëmmer - net méi
capabel sinn, déi Energie ze liwweren, déi
mer eis da just dee Moment vun hinnen er-
waarden.

Duerfir grondsätzlech, och wann dat an de
Kontext vun dësem Gesetz net mat eraspillt,
mä déi gréissten Erausfuerderung, där mer
eis ausgesat gesinn, ass effektiv den Déve-
loppement vun alle méigleche Forme vun
erneierbaren Energien, déi net dovunner
ofhänken. An ech widderhuelen dat, wat
ech schonn dacks hei gesot hunn: Den Ak-
zent muss op d’Energiespuere geluecht
ginn, well do ass mat Sécherheet dat
gréisste Potenzial.

Här President, ech hunn elo grad gesot,
d’Konkurrenz kann nëmme spillen, wann
d’Offer méi grouss ass wéi d’Demande. A
mir gesinn an Däitschland, beispillsweis,
datt, obwuel do liberaliséiert ass, sech ganz
wéineg beweegt huet, datt do kartellähn-
lech Strukture bestinn an aus där Situatioun
wéi se nun eemol ass, am Fong geholl sech
keng Präissenkung oder bal keng Präissen-
kung erginn huet. Et ass och dat, wat een
hei zu Lëtzebuerg erwaarde kann.

De Präis ass awer net alles. De Stroum ass
eng ganz speziell Wuer. D’Qualitéit vum
Stroum, dat heescht déi Quantitéit, déi zur
Verfügung gestallt gëtt, d’Spannung, d’Fre-
quenz, alles muss stëmme bei deene kom-
plizéierten Apparater, déi mer haut hunn.

Zur Qualitéit gehéiert och, wou de Stroum
hierkënnt. De Stroum richt zwar net, mä mir
wëssen awer, datt do, wou e produzéiert
gëtt, deemno wat fir eng Produktiounsform
à l’origine steet, CO2 produzéiert gëtt,
Schwiefel an d’Loft geblose gëtt an esou
weider. Mir wëssen, datt, wann et sech ëm
Nuklearzentralen handelt, Geforen domat
verbonne sinn, datt och do Entsuergungs-
problemer besti vun deem ofgebrannte Ma-
terial, déi bis haut nach net geléist sinn.

Alles dat spillt an déi Thematik mat eran, wéi
och d’Sécherheet vun der Fourniture sou-
wuel bei der Produktioun - an déi Fro stellt
sech ëmmer méi an deem Mooss wéi
d’Consommatioun klëmmt a mer net capa-
bel sinn, Produktiounscapacitéiten zousätz-
lech ze schafen - wéi vun den Transport- a
Verdeelungsinfrastrukturen hier - an do hu
mer jo an der Vergaangenheet munch Iw-
werraschung erlieft.

D’Fro stellt sech, Här President, haut: Ass
de Stroum, d’Fourniture vum Stroum e Mën-
scherecht, esou wéi mer d’Fourniture vu
propperem Waasser an déi Kategorie
areien? Wa mer an d’Vergaangenheet
zréckkucken, war dat sécher net de Fall. Vill
Generatiounen hunn ouni Stroum iwwerlieft.
Haut ass dat awer bal net méi virstellbar.
Duerfir si mir och der Meenung, datt deen
Aspekt vun der sécherer Versuergung on-
bedéngt muss no vir gestallt ginn, datt och
an engem fräie Maart et d’Flicht vum Stat an
domat vum Législateur ass, fir d’Rechter
vum Konsument an deem ganze Kontext
virop ze stellen.

Do stellt sech dann natierlech d’Fro: Wat
passéiert, wann een net capabel ass, seng
Stroumfourniture ze bezuelen? Ech deelen
do d’Meenung vun deene meeschte vu
menger Virriedner, datt een dat selbst-
verständlech ganz differenzéiert kucke
muss. Wann et een ass, deen aus iergend-
welleche Grënn net bezuele wëllt, dann ass
dat selbstverständlech eppes aneschters,
wéi wann et een ass, deen aus enger sozia-
ler Noutlag eraus net bezuele kann, an do
muss een och deementspriechend da ku-
lant kënne virgoen.

De Präis, d’Quantitéit, d’Qualitéit an d’Sé-
cherheet sinn d’Aspekter vum Konsument
aus gekuckt. D’Interesse vun de Firme mus-
sen do hannendrun zréckstoen. Mä, an dat
ass awer déi aner Säit vun der Medail, och
d’Firme mussen nach Geld verdéngen, ge-
nuch, awer aus der Siicht vum Konsument
net ze vill. D’Producteure musse genuch
verdéngen, fir datt se an effizient, sécher a
propper Produktiounsanlagen investéiere
kënnen. Duerfir ass et och noutwendeg,
datt déi kleng Anlagen an erneierbaren
Energien den Zougang séchergestallt
kréien, esou wéi dat an dësem Gesetz vir-
gesinn ass.

Ech wëll och an deem Zesummenhang be-
gréissen, datt déi Absicht, fir hei zu Lëtze-
buerg de Biogas direkt an d’Netz anzespei-
sen, och soll realiséiert ginn, datt dat soll
gefördert ginn. Ech hat schonn eng Kéier
hei ugesprach, ob een effektiv deen deiere
Procédé, fir de Biogas op esou en héijen Ni-
veau ze vereedelen, ob ee muss op dee
Wee goen, oder ob een net d’Qualitéit vum
Gas, dee praktesch integral an d’Verbren-
nung geet, an deem Mooss kéint modifizéie-
ren, datt een déi héich an deier Opberee-
dung net onbedéngt misst maachen.

D’Transportnetzer: Och déi Leit, déi sech
ëm den Transport an ëm d’Verdeelung
bekëmmeren, musse genuch verdéngen, fir
hir Netzer kënnen an der Rei ze halen, fir
datt nei Infrastrukture kënne gebaut ginn,
datt den Entretien esou gemaach gëtt, wéi e
muss gemaach ginn, an datt d’Rapiditéit
vum Dépannage och fonctionnéiere kann.

Mir sinn duerfir favorabel fir eng national
Netzgesellschaft. Do bleift de Problem vun
de Gemengen. De Kolleeg Henckes wäert
elo gläich nach kuerz dorop agoen. Ech
maachen dofir e bësse méi séier.

Här President, hei am Gesetz ass de Prinzip
vun der Trennung, laanscht déi mer net
kommen, ageschriwwen. Duerfir ass et
noutwendeg, datt d’Transparenz vun de
Käschte séchergestallt ass, och d’Transpa-
renz vun der Provenienz vum Stroum, fir datt
de Client ka fräi décidéieren, wat e wëllt ka-
fen a wou e wëllt kafen. Dofir ass d’Roll vum
Régulateur immens wichteg. Mir werfen och
d’Fro op, ob de Régulateur d’Moyenen huet,
fir senger Aufgab nozekommen. Mir werfen
op där anerer Säit och d’Fro op, wéi d’Kon-
troll ausgeübt gi soll. Ech ka mech mat der
Iddi vun de grénge Kolleegen ufrënnen. Ech
wollt awer hei och d’Iddi vun enger Kontroll
vum Parlament iwwert de Régulateur abrén-
gen.

Här President, vill Froe stinn nach op. Mir
wäerten hei missen an där Situatioun, wou
mer sinn, Experienze sammelen an da
wahrscheinlech nach eng Kéier drop zréck-
kommen.

Wat positiv ass: Hei gi fënnef Gesetzer mat-
eneen ausser Kraaft gesat, dat heescht, et
gëtt och eng Flurbereinigung an där Be-
zéiung gemaach, dat op d’mannst ass e po-
sitiven Aspekt. Mir kënnen net an d’Zukunft
kucken, mir hunn och net den Duerchbléck,
ob dat elo alles esou fonctionnéiert, wéi mer
et hoffen a wënschen, an och ob den Text,
deen elo soll gestëmmt ginn, an alle Punkte
mat anere legalen Texter a Concordance
ass, mä - a vill anerer hunn et scho viru mir
gesot - mir stinn ënner Drock, fir net ze
soen, mir stinn ënner Stroum. Wa mir et net
ëmsetzen, da gëtt et deier.

Duerfir fille mir vun der ADR eis zwar net
responsabel, mä, Här President, mir si be-
reet, an deem Kontext eis Verantwortung ze
iwwerhuelen, a mir wäerten trotz munchen
Zweifelen a munche Kritiken dësem Gesetz
eis Zoustëmmung net verweigeren. Datsel-
wecht gëllt och fir déi Motioun, déi abruecht
ginn ass.

Ech soen Iech Merci.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Mehlen.
D’Wuert huet elo den Här Aly Jaerling.

(M. Lucien Weiler reprend la Présidence)

❱❱❱ M. Aly Jaerling (Indépendant).-
Merci, Här President, och dem Här Rappor-
teur Merci fir säin explizite Rapport. Et
heescht, dass mer mussen déi EU-Direktiv
iwwert d’Liberaliséierung vum Stroum a Gas
hei haut guttheeschen, ob mer wëllen oder
net, well mer keng aner Wiel hunn. Wa mer
fäerdeg sinn a mir hunn och nach de Rescht
vun de Postservicer liberaliséiert, dann hu
mer e gudden Deel vum öffentlechen
Déngschtleeschtungssecteur awer bal total
geplëmmt.

Allgemeng gëtt eis ageriet, dass duerch
d’Liberaliséierung vum Marché an duerch
d’Konkurrenz tëschent de Bedreiwer de
Konsument besser ewechkéim an dass een
d’Wuer Stroum respektiv Gas méi bëlleg do-
duerch kréie kënnt. Déi Direktiv an dat Ge-
setz haut, déi sinn awer net onbedéngt am
Interessi vum klenge Konsument, mä éisch-
ter am Interessi vun der Wirtschaft opge-
stallt ginn. Fir déi kleng Konsumente bréngt
déi Liberaliséierung do näischt, wann ech
et am Kontext vum Präis-Qualitéits-Ver-
gläich an och am Kontext vum Déngscht um
Client analyséieren.

Bis elo hate mer keng Problemer, wat
d’Qualitéit vum Ugebuet ugaangen ass, well
mer relativ alles ënner Kontroll haten. Elo
komme mer an eng Situatioun, wou d’Ré-
seauen nach am Allgemengbesëtz bleiwen,
mä awer den Akaf an de Verkaf iwwer Pri-
vatgesellschafte geschéie soll. Fir dass mer
awer d’Kontroll doriwwer behalen, ass et
wichteg, dass d’Gemengen d’Méiglechkeet
kréien, fir sech als öffentlech Hand mat a
Gesellschaften ze integréieren an och sou-
guer majoritär dora fonctionnéiere kënnen,
fir dass eng Emprise vun der öffentlecher
Hand op dës liewenswichteg Energie bleift,
a well och mat kann décidéiert ginn, wat
ganz wichteg ass, wou de Stroum akaaft
gëtt.

Wichteg ass an deem Kontext och, dass et
bei der Energierversuergung net nëmmen
ëm de Profit geet, wat awer bei enger tota-
ler Liberaliséierung, wéi se sech hei ubahnt,
ze fäerten ass. D’Energieversuergung muss
eng elementar Déngschtleeschtung um
Bierger bleiwen, egal wien de Bedreiwer
ass, fir dass et net ka virkomme wéi viru Jo-
ren och zum Beispill a Kalifornien, wou net
driwwer geschwat ginn ass, dass e private
Bedreiwer einfach de Leit de Stroum of-
späert, wann hie selwer a finanziell Schwie-
regkeete kënnt, an dass da souguer eng
ganz Stad an eng ganz Regioun am Däisch-
tere läit.

Et ka fir deen eenzelne Konsument elo ver-
lockend schéngen, wann hie gesot kritt, de
Stroum kéint hie méi bëlleg akafen an hie
kéint sech en do akafen, wou hie wëllt. Méi
bëlleg Stroumpräisser kënnen awer och en
aneren Effekt hunn, nämlech si kënnen zu
méi engem onverantwortlechen Ëmgang
mat der Energie verleeden an och ökolo-
gesch Konsequenze mat sech zéien.

Et ass och net an deem Gesetz hei an och
an der Direktiv net erëmzefannen, dass
d’Bedreiwer opgefuerdert ginn oder zumin-
dest Garantië musse ginn, dass se och en
Deel vun hirer Plus-Value mussen investéie-
ren an d’Stroumnetzer respektiv an alterna-
tiv Energien, fir vun do de Stroum hierze-
kréien.

Wichteg ass awer fir mech - an dat bleift et
och -, dass d’Versuergung vu Gas a Stroum
all Bierger garantéiert bleift, an dat och be-
sonnesch iwwert d’Wanterméint, well et och
elo scho virkënnt, dass mannerbemëttelt
Leit, sief et doduerch, dass se hir Aarbecht
verléieren, an d’Scheedung kommen oder
duerch aner Ursaachen an Nout geroden,
hir Stroum- a Gasrechnungen net kënne be-
zuelen.

Och gëtt et ëmmer méi Leit, déi opgrond
vun deene rezenten Taxenerhéijungen an
de Gemenge finanziell net méi nokommen
an an eng prekär Situatioun geroden. D’Ge-
mengen hunn zwar d’Méiglechkeeten, fir
dat ofzefiederen, ouni awer elo Abusen ze
förderen.

Et ass elo och déi eng oder aner Kéier vun
Abusë geschwat ginn, mä ech wëll kloer
soen, dass ech awer éischter der Meenung
sinn, dass ee bei deenen Abusë soll d’Aen
zoumaachen, wann et heescht, déi Leit ze
schützen, déi wierklech an Nout sinn, an
deenen d’Garantie ze ginn, dass se hir
Energieversuergung och weider kréien.

Well et gi jo och nach aner Gesetzer hei am
Land gemaach, wou Abusë gemaach ginn,
déi ëmgaange kënne ginn, wou Milliarde
Suen zweckentfriemt ginn, esou dass mer
hei och kënnen, wann och gemengt gëtt, et

géif deen een oder deen aneren Abus kom-
men, driwwer ewechkucken a versichen déi
Leit ze schützen, déi et wierklech néideg
hunn.

Dat muss garantéiert bleiwen, egal wien
den Zouliwwerer vu Stroum a Gas ass. Dat
geschitt och zum Deel iwwert dëst Gesetz,
well d’Bedreiwer mussen no engem be-
stëmmten Délai d’Sozialämter mat aschal-
ten. Mä d’Gesetz gesäit awer weider näischt
vir an et besteet nach ëmmer d’Méiglech-
keet fir de Bedreiwer, de Stroum ofzespä-
ren.

Wann déijéineg Leit oder de Bedreiwer sech
dann och un d’Sozialamt gewannt hunn,
dauert et nach eng bestëmmten Zäit, ier
dee ganze System um Funktionéieren ass.
Dann ass awer ofgespaart an et muss
duerno, fir erëm un de Stroum ugeschloss
ze ginn, nach eng Tax derbäibezuelt ginn.
Esou kann et jo awer - an dierf et - op kee
Fall passéieren an et dierf och op kee Fall
sinn, dass Leit de Stroum an de Gas iwwert
de Wanter ofgespaart kënne kréien, beson-
nesch wat Famillje mat Kanner ubelaangt.

A Frankräich gëtt et e Gesetz, wat d’Ofspäre
vu Gas a Stroum iwwert de Wanter verbitt,
ouni awer déi betraffe Familljen aus hiren
Engagementer vis-à-vis vum Bedreiwer ze
entbannen. Ech sinn der Meenung, dass mir
och esou gesetzlech Bestëmmunge brau-
chen, fir dass keen dierf iwwert de Wanter
de Stroum an de Gas ofgespaart kréien.
Duerfir wëll ech och eng Motioun déposéie-
ren, déi d’Regierung opfuerdert, d’Ofspäre
vu Gas a Stroum iwwert d’Wanterméint per
Gesetz einfach ze verbidden.

Motion 2

D’Chamber,

- nodeem dass souwuel de Maart vum
Stroum wéi vum Gas liberaliséiert ass;

- sech bewosst, dass duerch d’Privatiséie-
rung vun dëse Servicer, déi bis elo fest an
öffentlecher Hand waren, sech eng Rei Pro-
blemer kënne stellen am Zesummenhang
mat der sozialer Approche vis-à-vis vu Man-
nerbemëttelten;

- sech bewosst, dass et wichteg ass, all
Bierger iwwert de Wanter den Zougang zu
Gas an zu Stroum ze garantéieren;

fuerdert d’Regierung op,

- gesetzlech Garantien ze schafen, fir all Fa-
mill iwwert de Wanter den Zougang zu Elek-
tresch a Gas ze garantéieren, andeems iw-
wert d’Wanterméint d’Ofspäre vun dëse lie-
wensnoutwendegen Energië verbuede gëtt.

(s.) Aly Jaerling, Claude Adam, François
Bausch, Félix Braz, Henri Kox.

Och an deem Kontext ass et wichteg, dass
d’Gemengen, déi hiert eegent Stroumnetz
hunn, och Meeschter iwwert d’Facturatioun
bleiwen an domadder kënne mathëllefen,
sozial schwaach Famillje virum Stroum- a
Gasofspären ze schützen.

Wichteg ass och, dass vu Säite vun de Ge-
mengen an deem ganze Kontext - an iwwer-
haapt insgesamt gesinn - e bessere Marke-
ting kënnt, fir iwwert d’Wuer Stroum a Gas
Publizitéit ze maachen. Bis elo war et jo ëm-
mer esou, dass jiddfereen et als selbst-
verständlech ugesinn huet, dass e säi
Stroum a säi Gas geliwwert kritt, wat vun de
Gemenge geliwwert ginn ass. Mä dat wäert
an Zukunft net méi esou selbstverständlech
sinn.

Duerfir ass et och wichteg, dass e richtege
Marketing an och richteg Publizitéit ge-
maach gëtt, besonnesch vun deene Ge-
mengen, déi selwer en Elektrizitéits- oder e
Gaswierk hunn, fir de Leit ze weisen, wat fir
een exzellente Service dass se kréien, an
dass et onbedéngt noutwendeg ass, dass
se sech net vun aner verlockenden Uge-
bueter oflenke loossen, mä bei hire Ge-
menge bleiwen, wou se am Endeffekt, och
wa se vläicht e bësse méi musse bezuelen,
nach ëmmer dee beschte Service uge-
buede kréien.

Et muss och deene grousse Clientë versicht
gi Konditiounen unzebidden, fir dass se net
bei grouss auslännesch Konkurrenten ad-
héréieren. Mä ech géif mengen, dat ass
d’Aarbecht vun deenen zoustännege Ge-
sellschaften, déi sech elo wäerte grënnen,
an déi wäerten dat schonn, wann d’Ge-
menge selwer mat do eraklammen, regu-
léiert kréien.

SÉANCE 
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Här President, d’Liberaliséierung
schmaacht mer iwwerhaapt net, egal a wat
fir engem Beräich dass se ass. Hei sinn
zwee Gesetzer, déi alt erëm eng Kéier
d’Liberaliséierung ervirhiewen, wann och
nach verschiddentlech hei versicht ginn
ass, d’Liberaliséierung als eppes Positives
duerzestellen. Déi Liberaliséierung do, déi
schmaacht mir guer net, an ech kann dat
Gesetz hei, éischtens emol aus deene
Grënn, an zweetens och aus de Grënn, well
hei net sozial genuch ofgeséchert ass, net
stëmmen.

Ech soen Iech Merci.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Jaerling.
D’Wuert huet dann den honorabelen Här
Henckes.

❱❱❱ M. Jacques-Yves Henckes (ADR).-
Här President, Dir Dammen an Dir Hären,
den 1. Juli ass d’Liberaliséierung rechtskräf-
teg, soll elo fir d’Bierger gëllen, an et muss
ee sech d’Fro stellen, ob déi Liberaliséie-
rung de Bierger och eppes bréngt.

Et weess een, datt d’Marges bénéficiaires,
do wou liberaliséiert ginn ass, de Betriber
op jidde Fall eppes bruecht hunn, well
d’Marges bénéficiaires si méi kleng ginn.
Par contre muss een awer och soen, datt et
do, wou net liberaliséiert ginn ass, bei de
Gemengen notamment, gehéireg Ënner-
scheeder gëtt.

Ech hunn an enger Question parlementaire
gefrot gehat, wéi et dann an deenen een-
zelne Gemenge wär an och bei der Cege-
del. Aus der Äntwert geet ervir, datt d’Elek-
treschpräisser am deierste sinn op den 1.
Januar 2007 an der Stad Lëtzebuerg, da bei
der Cegedel an dann un drëtter Plaz bei der
Stad Esch. Beim Gas ass et nach méi
schlëmm, do gëtt et Ënnerscheeder vun 100
Euro bei engem Eefamilljenhaus pro Joer,
an och do ass deen Deiersten d’Stad Lëtze-
buerg an dee Bëllegste Sudgaz.

Et gesäit een awer, datt, wéi d’Debatt lass-
gaangen ass an och wéi vum 1. Juli un
d’Privatleit hire Fournisseur vun Elektresch
wiele konnten, du schonn éischt Reaktioune
komm sinn. D’Cegedel ass higaangen an
huet annoncéiert op hirer Assemblée géné-
rale, datt se géif d’Elektreschpräisser ëm
4% reduzéieren - obwuel se net déi deierst
waren -, an d’Stad Lëtzebuerg huet e puer
Méint duerno och annoncéiert, datt si hir
Gaspräisser géif ëm 5% reduzéieren.

Ech mengen, dat ass eng positiv Evolutioun,
déi fir d’Bierger absolut och positiv muss
ugesi ginn, mä bei de Bierger gesäit een
awer, datt dee ganze positiven Effet vun der
Liberaliséierung nëmme bedéngt ukënnt.
Woufir? Well d’Energiepräisser insgesamt
beim Achat gestiege sinn an d’Leit ëmmer
just nëmmen hir Nettofacture kucken, an net
wéi et mat den eenzelne Marges bénéfi-
ciaires ass, wou déi eenzel Gewiichtunge
sinn a wou se besser kéinten drukommen.

Dat soll och vum 1. Juli u besser sinn. Ech
si mam Rapporteur ganz d’accord, wann e
seet, datt d’Regierung soll eng Informa-
tiounscampagne iwwert déi Liberaliséie-
rung maachen, fir datt d’Bierger genau wës-
sen, wat hir Rechter a Flichte sinn. Ech
weess, datt an der Stad Lëtzebuerg an och
op anere Plazen e puer honnert Leit scho
gefrot hu fir hire Fournisseur kënnen ze wie-
len, sou datt awer de Message duerch-
komm ass, mä ech mengen nach net ganz
bei alle Leit, an dofir ass eng Informatiouns-
campagne absolut richteg.

Dann ass ganz vill diskutéiert ginn iwwert
d’Aart a Weis wéi d’Réseaue sollen an Zu-
kunft fonctionnéieren. De Roby Mehlen huet
virdru mat Recht gesot, datt eng national
Solutioun am Intérêt ass vun de Bierger alle-
guerten. Dat wëllt awer elo net heeschen,
datt déi eenzel Gemenge sollen hir Ré-
seauen opginn, mä datt ee soll kucken, fir
an engem Pool déi ganz Gestioun ze gé-
réieren. An do mengen ech, datt, wann een
op dee Wee geet, ee wäert etlech Perso-
nalkäschte méi liicht an de Grëff kënne
kréien.

Dat ass eng Evolutioun, déi muss een am A
halen, d’autant plus datt héchstwahrschein-
lech och an den nächste Jore wäerten
auslännesch Firmen op Lëtzebuerg kom-
men, fir wéinstens um Gebitt vum Gas hir
Offere kënnen unzebidden. Et gesäit een,
datt a Frankräich notamment dat elo schonn

amgaangen ass an datt do e ganz staarke
Konkurrenzkampf entsteet, net nëmmen um
Elektreschen, mä och um Niveau vum Gas.

Et bleift awer och sécher, datt den Innenmi-
nister gefuerdert ass, fir an der Iwwergangs-
zäit Léisungen ze sichen, fir datt dat Perso-
nal, wat elo do ass, kann an déi Réseauen
integréiert ginn a sech nach weider ëm déi
Réseaue ka këmmeren, déi elo scho be-
stinn. Do bedaueren ech effektiv mat dee-
nen anere Kolleege vun DP an DÉI GRÉNG,
datt den Innenminister dëse Problem total
verschlof huet.

Deen zweete Punkt, wou ech d’Regierung
géif bieden, och ze intervenéieren, an den
Energieminister misst ganz vigouréis bei
sengem Kolleeg Innenminister intervenéie-
ren, dat ass bei der Kontabilitéit. Am Ablack
mussen d’Gemengen, déi e Réseau hunn,
hir Kontabilitéit geméiss den Indikatioune
vum ILR no de privatrechtleche Kritären er-
stellen. Deeselwechten Ablack kënnt awer
den Innenminister a seet, si missten och
nach déi Kontabilitéit erstelle geméiss den
traditionelle Budgetsgesetzgebunge vun de
Gemengen. Dat ass duebel Aarbecht. An
duebel Aarbecht kascht deier. Dat ass en
Non-sens an et féiert zu absolut näischt, zu
guer kenger Clarificatioun, just nëmmen zu
méi Käschten.

Dat waren déi puer Bemierkungen, déi ech
hei wollt maachen, well et wichteg ass, datt
mer awer ee Message lassginn: Dat ass,
datt d’Liberaliséierung fir d’Bierger a fir
d’Betriber eppes bréngt, ënnert där Kondi-
tioun, datt d’Bierger sech informéiert halen,
datt d’Bierger informéiert ginn, an datt och
dee Konkurrenzkampf deen Ablack spille
kann iwwert de Wee vun der Informatioun.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här
Henckes. Domat ass d’Debatt ofgeschloss.
Elo huet d’Regierung d’Wuert, den Här Mi-
nister zoustänneg fir d’Energie, den Här
Jeannot Krecké.

❱❱❱ M. Jeannot Krecké, Ministre de
l’Économie et du Commerce extérieur.- Här
President, Dir Dammen an Dir Hären, et ass
u sech bei deem Gesetz hei vill iwwert
d’Prozedur geschwat ginn. An deen, deen
och hei 15 Joer op de Bänke souz, versteet,
dass dee Kraaftakt, dee mer hei zesumme
gemaach hunn, kengem direkt Satisfaktioun
ginn huet. Dat verstinn ech absolut. Duerfir
och en extraen a wierklech opriichtege
Merci un d’Membere vun der Kommissioun,
déi zesumme mam Rapporteur a President
wierklech eng enorm Aarbecht geleescht
hunn.

19 Sitzungen! Net nëmmen d’Quantitéit, mä
ech muss soen, och d’Qualitéit vum Débat
war extrem gutt. Och wa mer eis net ëmmer
eens waren, notamment bei enger Rei
Amendementer, muss ech awer soen, dass
ech seele gemierkt hunn, dass esou eng
Kollaboratioun méiglech war, an dat
queesch duerch sämtlech Reien, inklusiv
d’Oppositioun.

Ech muss dem Conseil d’État trotzdeem och
Merci soen, och wann e mech vill gestéiert
huet, dass en awer hei och selwer e Kraaft-
akt gemaach huet, fir an engem kollektiven
Effort ze probéieren, dass Lëtzebuerg aus
der Schosslinn erauskënnt, well hei setze
mer elo véier Direktive mat engem Coup
ëm, a virun allem zwou, déi mer hätte mis-
sen am Juli 2004 schonn ëmgesat hunn.

Duerfir mengen ech, dass dee Retard, deen
hei ass, dee mer hunn, eng Kollektivschold
ass vun der Regierung, déi do am Amt war.
Et ass op alle Fall net déi vun de Servicer.
Wat d’Servicer bei mir geleescht hunn, ass
extrem gutt an extrem intensiv gewiescht.
Dir wësst, dass ech den Départ vum - wéi
dat zu Lëtzebuerg jo Usus ass - eenzege
Spezialist am Elektreschen, deen ech hat,
direkt hu missen erliewen no deem Black-
out, deen ech hat; direkt den Départ vum
Kommissär. Sou eppes fannt Der jo och net
direkt. Duerfir kommen ech herno nach eng
Kéier op d’Roll vun deem Kommissär zréck.

Dee Retard huet also eng ganz Rei Origi-
nen. An ech verstinn elo wierklech d’Kol-
leege vun der DP net, wou deen Débat hei
an absoluter Rou an ouni Polemik ofgelaf
ass, dass just d’DP monéiert, dass dat hei-
ten net éischter ëmgesat gi wier, wann ee
weess, dass dat de Juli 2004 war an d’Ma-
dame Brasseur an där Regierung war, wou
dat hätt missen ëmgesat ginn. Ech muss
och soen, dass, wann déi zwee Haaptpunk-
ten, déi d’DP hei virbréngt, firwat dass se
d’Gesetz net stëmmt - nämlech dass déi Di-
rektiv näischt bréngt -, si awer an der Regie-
rung war, wéi déi Direktiv zu Bréissel uge-
holl ginn ass. Ech ka mech net erënneren,
dass mir als Regierung deemools dergéint
waren.

Duerfir erlaabt mer, dass ech dat doten
awer kuerz ernimmen. Wéi gesot, ech hu
fonnt, dass dat ouni Polemik hei ofgelaf ass.

Mä dat do war awer däers Gudde fir mech e
bëssen ze vill! Dat bësse schlecht Gefill,
wat een huet, well ee mam Réck zur Mauer
stoung an eng Rei Opposition-formellen
huet missen esou oder esou probéieren aus
dem Wee ze kréien, léisst engem e schlech-
ten Nogeschmaach. Et weess een och,
dass dat eent oder dat anert vläicht eng
Kéier muss gekuckt ginn.

De Rapporteur huet gesot, dass et net
schlecht wier, wann een eng Bilanz géif
zéien - ech sinn absolut domadder d’accord
- an dass ee gegebenenfalls op eenzel
Punkte misst zréckkommen, wann ee
gesäit, dass d’Bestëmmungen, déi mer haut
an d’Gesetz erageschriwwen hunn, vläicht
net dat Resultat ginn hunn, wat mer eis
erhofft hunn. Well mir hunn et jo gewéinlech
erkläert, a meng Beamten hu jo wierklech
an deenen 19 Sitzungen ëmmer probéiert
den Hannergrond vun deenen eenzelnen
Dispositiounen ze erklären. Ech mengen, da
soll een eng Kéier dorop zréckkommen.

Ech verspriechen och, dass mer déi Aus-
féierungsbestëmmungen, déi d’Chamber
mat Recht heizou freet, och a beschtméigle-
chen Délaie probéieren duerchzebréngen.
Mir hunn nach e puer déck Brocke virun eis,
mä mir probéieren dat do dann och niewe-
laanscht ze maachen.

Hei gëtt et u sech zwee Gesetzer, déi mer
zesumme behandelen, déi och ganz villes
gemeinsam hunn an déi u sech e kloren a
kohärente Kader sollen duerstellen. Firwat u
sech? Ma fir zwou total verschidden Aktivi-
téiten. Déi eng reguléiert eng reguléiert Ak-
tivitéit an déi aner eng liberaliséiert Aktivi-
téit. Déi reguléiert Aktivitéit, déi also net li-
beraliséiert ass - dass dat nach eng Kéier
kloer ass -, ass déi vum Transport vun där
Energie a vun der Verdeelung vun der Ener-
gie. Deen zweeten Deel, dee liberaliséiert
gëtt, ass dee vun der Produktioun, vun der
Liwwerung a vum Handel; vum kommerziel-
len Deel.

Wat maache mer hei u sech? Mir maachen
eng Rei Regelen, kloer, kohärent Regele fir
sämtlech Acteuren. Mir probéieren d’Ver-
suergungssécherheet ze garantéieren
duerch eng Rei Elementer, déi mer fest-
schreiwen. Mir probéieren d’Kennzeech-
nung notamment vum Origine vum Elek-
tresche festzehalen. Mir probéiere kloerze-
stellen, dass den Accès garantéiert ass an
dass jiddfereen e fräie Choix huet; wat dat
och fir deen Eenzelnen ëmmer mag hee-
schen.

Mir kucken, d’Rechter vum ILR an dësem
Kader ze definéieren. Mir kucken awer och,
d’Rechter an d’Flichte souwuel vun de Kon-
sumente wéi och vun allen aneren Acteure
kloerzestellen. Mir probéieren iwwer Syner-
gien, dass d’Präisser vläicht och kéinte
muer eng Kéier erofgoen - ech kommen
nach eng Kéier drop zréck -, a mir ginn
d’Basis fir d’Aspeisung vum Gas, déi am
Moment nach keng legal Basis huet.

Zwee Wuert allgemenger Natur, wou ech
mengen, dass hei vläicht net déi richteg
Plaz ass, fir d’Diskussioun ze féieren, där
ech mech awer net wëll verschléissen. Mir
hunn hei keen allgemengt Energiegesetz,
iwwert dat mer schwätzen. Et ass reng eng
Ëmsetzung. Eng Ëmsetzung, déi eng kloer
Visioun huet; déi, déi ech elo grad opgezee-
chent hunn. Duerfir, ech verschléisse mech
net enger Diskussioun. An ech mengen,
d’Klimaschutzpolitik hu mer déi lescht Zäit
awer des Öfteren hei an där Chamber dis-
kutéiert.

Ech wëll och déi Kolleege vun deene
Grénge berouegen. Déi Koordinatioun të-
schent dem Ëmweltminister an dem Wirt-
schaftsminister, déi klappt tipptopp. Dat hutt
Der jo vläicht nach eng Kéier kënne fest-
stelle bei de Reglementer, déi mer Iech elo
virgestallt hunn. Déi Koordinatioun ass also
gutt. Et ass eng Approche, déi verschidden-
aarteg ass. Duerfir gëtt et jo och déi zwee
Ministèren; soss bräicht een nëmmen een
an där doter Saach. Duerfir: Leet Äre Kapp
a Rou! Mir kommen do zu brauchbare Kom-
promisser all Kéiers wann et da muss sinn.

Wat sinn déi Punkten, déi mer nach an
nächster Zäit ze diskutéiere kréien? Ebe just
d’erneierbar Energien. Mir hunn ugefaan-
gen dat Reglement ze diskutéieren. Ech
wëll awer dem Kolleeg Kox soen, bei aller
Frëndschaft, hien huet eng ganz grouss
Léift, dat ass d’Fotovoltaik. Dat verstinn ech
och absolut. Ech muss awer där Kritik, déi
implizit un deem Reglement, wat mer elo vir-
gestallt hunn a wou ech net wëll op den De-
tail agoen, gemaach ginn ass, entgéintha-
len. Mir hunn och haut nach - vis-à-vis vun
deem Land, wat jo dohinnergestallt gëtt mat
bei Wäitem där beschter Regelung, wat
d’Fotovoltaik ubelaangt, nämlech Däitsch-
land - eng besser Regelung wéi Däitsch-
land.

Ech géif also de Kolleeg Kox bieden, hie
mécht, wéi e wëllt, mä et kann een him ëm-

mer awer eng Kéier léif soen: Wär et net
besser, mir géifen ophalen ze jéimeren iw-
wer eng Prozedur an iwwer eng Käschtever-
rechnung, déi besser ass, wéi iergendeng,
déi et wäit a breet gëtt, a besser ass, wéi déi
an Däitschland, déi jo am Moment ëmmer
héich geprise gëtt? Wär et net besser, mir
géifen ophalen dat ze vermiesen a géifen
dee Secteur, deen him um Häerz läit, vläicht
éischter méi offensiv ugoen?

Dat, wat e mir am Fong geholl ëmmer vir-
werft, werfen ech him och elo vir: Hien ass
amgaangen, de Secteur ze vermiesen. Ech
fannen dat net gutt, mä mir kréien nach
d’Geleeënheet, fir dozou ze schwätzen.

Mir hunn als Objet och nach d’Wärme-
schutzveruerdnung, wat e Reglement ass,
zu deem de Conseil d’État säin Avis elo ginn
huet a wouriwwer mer och mat der Cham-
ber nach eng Kéier e Gespréich wäerte
féieren. Mir sinn amgaangen, den Effikassi-
téitsplang, dee mer zu Bréissel musse vir-
leeën, fäerdeg ze maachen. Mir schaffen un
der Neiorientéierung vun der Agence de
l’Énergie an domat un der Berodung.

Mir schaffen un enger Gesamtstrategie, an
ech mengen, doranner passen eenzel Dis-
kussiounen, déi d’gréng Kolleegen haut op-
bruecht hunn. Ech wëll eng Gesamtstrate-
gie an der Energie jo virleeën, mä, wann
ech gelift, bei all deem, wat ech Iech elo op-
gezielt hunn, loosst mer vläicht awer bei de
Mëttelen, déi ech hunn, e bëssen Zäit, fir
dass een dat Schrëtt fir Schrëtt mécht. Ech
wäert och nach mat Sécherheet zréckkom-
men, méi wéi eng Kéier, fir Diskussioune
mat Iech heiriwwer ze féieren.

Här President, da wëll ech ee Wuert och
soen zu eppes, wat mer amgaange si paral-
lell ze entwéckelen. Dat ass, dass mer en
onheemlechen Duerjerneen hu wat den Ak-
tionariat an eisen Energiegesellschaften an
-strukture betrëfft. Een, dee sech eng Kéier
d’Méi gëtt, d’Aktionariatsstruktur ze kucken,
dee gesäit dat. Hei geet et net nëmmen ëm
d’Cegedel an ëm d’Soteg, hei geet et ëm
eng Hällewull vun Acteuren.

Dat geet vun der SEO iwwert d’Twinerg an
d’Sotel op Luxgaz, op Sudgaz, do sinn
d’Gemengen, do si Privater - an ech kéint
weiderfueren. Do gëtt et enorm vill Acteuren
an et si méi wéi 30 Aktionären - tëschent
Gänsefüßchen -, déi hei am Spill sinn. Duer-
fir probéiere mer, e bësse méi Uerdnung ze
kréien doduerch, dass mer eng Restruktu-
ratioun probéiere vun deene Partizipatiou-
nen, déi jiddfereen huet.

Dass dat net einfach ass, geet schonn aus
zwee Elementer ervir. Mir hu schonn een
Acteur, deen op der Bourse ass, an Dir
wësst, wann eng Gesellschaft op der
Bourse ass, ënnerläit se enger ganzer Rei
Regelen, un déi ee sech muss halen. An iw-
wert déi Diskussiounen do kann ech nun net
einfach en public rieden, well dat kritt ëm-
mer erëm direkt Impakter op e Kurs vun en-
ger Bourse.

Den zweete Punkt ass deen, dass mer Ge-
sellschaften hunn, wou eng ganz Rei Ak-
tionäre sinn, dat net just Gemenge sinn, dat
net just de Stat ass. Ech wëll soen, dass mer
a leschter Zäit an der Cegedel beispillsweis
als Stat, als SNCI probéiert hunn, bäizeka-
fen - net ze verkafen, mä bäizekafen - all
Kéiers wann et méiglech ass, ouni dass mer
iwwert d’Bourse gaange sinn.

Duerfir hu mer haut 45%, mä dat heescht,
dass 55% a privater Hand sinn an e gudden
Deel um „free-float“: 16%, 17% op der
Bourse. Dat heescht och, wann Der d’Struk-
tur vun der Soteg kuckt, dass do privat Ac-
teure sinn. Dat heescht, do huet de Stat
duerch d’SNCI 31%. Dat heescht, wann Der
d’Sotel kuckt, dann huet de Stat do guer
näischt, wann een esou wëllt; dat heescht,
wann Der d’Twinerg kuckt, dann huet de
Stat do guer näischt; dat heescht, wann Der
d’SEO kuckt, dann huet de Stat wuel 40% -
mengen ech, dass mer hunn -, mä dann
hunn nach 60% e Koup aner Leit, an ech
kéint esou weiderfueren.

De Stat huet op ville Plazen eben net
d’Mainmise, esou wéi déi gréng Kolleege
sech dat vläicht wënschen. Duerfir hunn
ech dem Claude Turmes jo den Optrag
ginn, e soll mer emol e puer Propose maa-
chen. Do géif ech awer bieden ëm e bësse
Fairness. Et ass nozeliesen, wéi e säi Rap-
port ofginn huet, hunn ech vun Ufank u ge-
sot: Déi Iddi vun der nationaler Netzgesell-
schaft hat ech och schonn am Kapp,  dat
ass eng gutt Iddi an déi wäert ech probéie-
ren ëmzesetzen.

Ech hat do scho gesot, et ass onméiglech,
honnert Prozent ze kréien, et sief dann, et
enteegent een an et nationaliséiert een de
ganzen Energiesecteur, soss ass dat net
méiglech. An duerfir hunn ech deemools
scho gesot, ech striewe 50 plus eppes un.
Ech hunn deemools scho gesot, ech hätt
gären, dass mer mat de Gemengen, ze-555588 www.chd. lu
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summe mat dem Pouvoir public kucken,
d’Mainmise op den Netzer ze hunn, sief dat
am Gas oder am Elektreschen.

Duerfir, wann ech gelift Kolleegen, sidd fair
a kommt mer elo net erzielen, ech hätt do
eng Kursännerung virgeholl! Ech sinn exakt
datselwecht amgaangen ze maachen, wéi
dat, wat ech deemools ugekënnegt hunn.
Ech hat deemools dat do ugekënnegt a ge-
nau dat striewen ech un. Ech wëll also do
just e bësse Fairness.

Ech wëll och net ze vill an den Detail dovun-
ner goen. Ech wëll just soen, eleng de Fait
vun dem Droit de préemption, dee mer a
leschter Instanz probéiert hunn anzeféieren:
Fir ze verhënneren, dass d’Netzer muer un
iergendee Private verkaaft kënne ginn, hate
mer den Droit de préemption gefrot fir dee
gréissten Acteur, deen dee sollt sinn, déi
Netzgesellschaft, wou de Pouvoir public
d’Majoritéit soll hunn. Déi ass eis och ver-
worf gi vum Statsrot.

Dir kënnt mir also net virwerfen, ech hätt
wierklech net alles probéiert. Ech hu mer
Oppositions formelles mat Iech zesummen
ageheimst, fir awer wierklech festzeleeën,
dass mer - esou wäit et all Kéiers méiglech
ass - probéieren, déi national Gesellschaft
ze speise mat Netzer, déi eventuell kéinte
verkaaft ginn.

Ech wëll dann och soen, dass mer probéie-
ren, déi national Gesellschaft zustanen ze
bréngen, dass mer derniewent eng Produk-
tiounsgesellschaft, eng kommerziell a Be-
liwwerungsgesellschaft kréien, aus där de
Stat sech net wäert ofmellen. Dee wäert
sech net ofmellen! Duerfir soen ech Iech di-
rekt, dass dat, wat Der mer do erzielt hutt,
dass ech amgaange wär, dat ze verhökeren
un E.on Ruhrgas, un RWE, EDF, awer wierk-
lech totale Quatsch ass!

Ech sinn amgaangen, just de Contraire ze
maachen. Ech sinn amgaangen ze kucken
eng Mainmise selwer vum Stat op der Pro-
duktioun an op der Beliwwerung ze hunn an
ze behalen. D’E.on Ruhrgas ass nun emol
als Aktionär do, an d’RWE och; ech kréien
déi jo net einfach erausgepucht.

Kuckt emol eng Kéier d’Gesetzer iwwert
d’kommerziell Gesellschaften, do geet et re-
lativ demokratesch hier, wat Dir jo fuerdert,
an do ass et also net esou, dass ech kann
décidéieren, dass muer E.on Ruhrgas,
RWE, Electrabel an EDF iwwerall erausge-
pucht ginn. Esou einfach ass et leider net.
Ech wënsche mer dat heiansdo, mä, Kollee-
gen, esou geet et awer net.

Duerfir wäerte mer awer probéieren och do
present ze bleiwen, well ech mengen, dass
mer och do kënnen dat, wat Iech jo um
Häerz läit, d’Qualitéit vun deem, wat mer
liwweren, beaflossen. Wa mer eis do ofmel-
len, beaflosse mer guer näischt méi.

Nach ee Wuert zu der Roll vun de Gemen-
gen. Ech hunn Ufank November, de 6. No-
vember 2006, zesumme mam Innenminister
eng éischt Entrevue gefrot mat de Gemen-
gen, fir mat hinnen iwwert dat ze schwätzen,
wat op se zoukéim. Ech mengen, déi, déi
deemools derbäi waren, musse fairnesshal-
ber soen, dass ech probéiert hunn, hinnen
d’Schwieregkeeten, d’Opportunitéiten duer-
zeleeën, dass mer probéiert hunn och ze
soen, wat eventuell d’Problemer kéinte sinn,
déi optauchen.

Duerno ass et zumindest mat mir eleng a
mam Innenminister nach eng Kéier eng Ré-
unioun ginn. Et sinn der nach mat menge
Servicer ginn, wou mer all Kéiers och pro-
béiert hunn, Pisten opzezeechnen an der
bestehender Gesetzgebung. Mir hu pro-
béiert ze kucken, wéi et méiglech ass, dass
d’Gemenge selwer d’Décisioun kënnen
huele wat se maachen, ob se selwer am
Marché bleiwen, ob se am Netzbetrib blei-
wen, ob se am kommerzielle Betrib bleiwen,
fir dass se déi Méiglechkeet hunn.

Ech hunn hinnen eng ganz Rei Propose ge-
maach, déi eng gewësse Souplesse hunn,
an ech mengen, d’Gemengen hätten domat
kënnen awer eens ginn. Mä ech halen op
heimadder, well et net meng Kompetenz
ass, an ech loossen herno den Innenminis-
ter Iech doriwwer vläicht eng Rei Explika-
tioune ginn zu Saachen, déi Der hei uge-
schwat hutt.

Komme mer awer zu deem Gesetz zréck.
D’Madame Brasseur huet mat Recht gesot,
mir schwätzen hei net vum ganze Marché,
mä mir schwätze vun deem, wat d’Liberali-
séierung ubelaangt, an iwwer nei Effekter
bei de Konsumenten, bei de klenge Konsu-
menten, also vu ronn 16%.

De Rescht ass awer gutt, well mer eng Rei
Klärungsprozesser a Regelen opstellen, déi
doriwwer eraus ginn an also och fir de ge-
samten Energiemaart dann zoustänneg
sinn.

Ee Wuert zum Ënnerscheed vum Gas a vum
Elektresch. E wichtegen Ënnerscheed ass,

dass mer e Service universel garantéieren
am Elektreschen an dass mer deen net ga-
rantéieren am Gas. Firwat? Am Elektre-
schen, do huet ee kee Substitutiounspro-
dukt haut, während een dat am Gas huet.

Mir probéieren natierlech, well Gas méi
frëndlech ass wéi Mazout, de Gas esou wäit
wéi méiglech, wann et ekonomesch vertriet-
bar ass, landeswäit iwwerall op déi Plazen
ze kréien, wou et gefrot ass, mä do dierf
awer d’Wirtschaftlechkeet nach vläicht e
klenge Kritär sinn, fir dat ze entscheeden.
Mä gleeft mer et, ech probéiere wierklech
massiv - an dat si mer jo amgaangen ze
maachen - op de Gas ze setzen.

Mir hunn elo viru kuerzem nach Accordë ge-
traff, dass och Gas ëmmer méi benotzt soll
ginn an Autoen. Mir hu bis elo nëmmen
zwou Tankstellen, mä mir sinn amgaangen
dat Netz wëllen auszebauen an och deem-
entspriechend ze ënnerstëtzen.

Wat de Präis ubelaangt, huet d’Madame
Brasseur gesot, déi Direktiv bréngt näischt.
Dach, eng Rei Kloerheeten, déi mer net ha-
ten, bréngt se schonn. Am Präis ginn ech
dovun aus, dass déi Regierung, an där
d’Madame Brasseur och deemools war, wéi
déi Direktiv hei ugeholl ginn ass, wousst,
dass mer hei vun enger ganz anerer Situa-
tioun ausginn, wéi bei den Telekommunika-
tiounen.

Hei hu mer eng Primärenergie, déi mer
brauchen, eng Basissubstanz, a mir si
staark dovunner ofhängeg. Mir hunn also do
net dee Spillraum. Et ass vläicht nach eng
Kéier gutt ze kucken: Wou hu mer da Spill-
raum?

Mir hunn dräi verschidden Elementer, déi de
Präis ausmaachen. Do ass iwwerall Spill-
raum. Mä do muss jiddferee seng Respon-
sabilitéit huelen.

Dat eent ass dat vun den Taxen, déi dorop
sinn. Dräi Taxe sinn drop: eng Taxe d’élec-
tricité, décidéiert vum Stat, dat heescht, vun
Iech hei an der Chamber; déi fir de Fonds
de compensation, déi iwwer Reglement elo
festgeluecht gëtt, déi an e Fong geet a fir
d’erneierbar Energien ass, an d’TVA. Dräi
Elementer, déi mer also kënne beaflossen
hei zu Lëtzebuerg, och wa mer wëssen,
dass mer an der TVA net de volle Spillraum
hunn, wéi mer eis dat vläicht virstellen.

Da gëtt et deen Deel wat d’Elektresch sel-
wer betrëfft, an do probéiere mer doduerch,
dass mer Acteuren zesummebréngen, déi
haut kleng Acteure sinn, eng Plattform ze
bidden, dass se muer - jiddfereen op seng
Aart a Weis, esou wéi en et wëllt - eng Hël-
lefstellung kréien a beim Akaf och gebün-
delt kann akaaft ginn, fir dass mer zumin-
dest do méiglechst gutt a gënschteg Präis-
ser trotzdeem kréie fir den Endkonsument.

Dat heescht, dass mer op deen Deel, deen
akaaft ass, e besseren Accès kréien. Duer-
fir hu mer jo och probéiert Accès op d’Pro-
duktioun ze kréien. Well deen, deen nëm-
men akeeft a verkeeft, deen huet keng
Chance. Deen ass total ofhängeg vun en-
gem, deen Iech eppes ubitt, an duerfir hätt
ech gären, dass mer méi oft Accès op
d’Produktioun kréien. Dat probéiere mer jo.

Mir hunn deen Accord mat Gasprom an
Däitschland. Mir hu mat der Cegedel och
eng Rei Accèsen. Mir probéiere mat der
SEO, dass mer Tranchë kréien. Do si mer jo
amgaang déi Honnert-Megawatt-Méiglech-
keet fir Lëtzebuerg duerchzesetzen. Duerfir
probéiere mer an deem Beräich och de
beschtméigleche Präis erauszekréien. Dee
kritt een net, dat soen ech Iech elo schonn,
mat ville klengen Acteuren.

Duerfir bidden ech eng Plattform un. Mä déi
Acteure sinn alleguerte fräi ze maache wéi
se herno wëllen. Ech bidden hinnen eng
Plattform, wou mer Saache kënnen ze-
summe maachen.

Deen drëtten Deel ass dee vun den Netz-
käschten. An och do hu mer en Afloss. Net-
zer zesummeleeën, d’Gestioun zesumme
maachen, soen ech Iech haut schonn,
bréngt mat Sécherheet fäerdeg, dass mer
d’Netzkäschte kënnen erofsetzen. Well et
ass net normal, dass mer esou vill Acteure
beispillsweis am Netz hunn, wou jiddferee
seng eege Strukturen huet an duerch dat
Gesetz am Fong geholl nach méi muss Leit
astellen, a jiddferee seng Leit net ganz aus-
gelaascht kritt. Där Sécherheet sinn ech. Mä
bon, jiddferee mécht do, wéi e wëllt.

Mäi Wonsch ass, dass déi Netzer alleguer-
ten an eng eenzeg Gesellschaft kommen.
Wann et Gemenge gëtt, déi dat net wëllen,
dann ass et hiert fräit Recht an dann ass dat
och fir mech kee grousse Problem. Mä mäi
Wonsch ass en aneren: dass mer et ze-
summe kréien; ech wëll et awer net forcéie-
ren. Duerfir hunn ech déi Opklärung ge-
maach vis-à-vis vun de Gemengen, fir hin-
nen déi Avantagen och duerzestellen. Well
mir kënnen net einfach soen, mir sozialiséie-

ren all Fraisen. Mir musse sécher sinn, dass
mer déi Fraisen och gedréckt kréien. Well et
ass den Endkonsument schlussendlech,
dee bezilt.

A wa mer hei an der Kommissioun op eemol
ewechgaange si vun deem System 70-80%
op e 50-50%, da muss ech Iech soen, do-
mat bezilt de Konsument einfach méi. Déi,
déi einfach soen, d’Netzgesellschaft soll
méi bezuelen, jo mä déi geet dat einfach
weiderginn, an den ILR wäert dat jo och be-
gutachten. Déi gëtt dat einfach weider. Do
muss ech einfach op eppes opmierksam
maachen: Bei allen Décisiounen, déi mir hei
huelen, sief et an der Regierung, sief et an
de Gemengen, sief et hei an der Chamber,
solle mer eis all Kéiers bewosst si vun der
Influence, déi dat huet op eis Inflatioun!

Ech héieren esou vill Leit ökumenesch
dorëmmer erzielen, eis Inflatioun, déi haus-
gemaachten, wier ze grouss. Mä ech wëll
just drun erënneren, dass mer permanent
amgaange sinn, wuel duerch Sozialiséie-
rung vun enger Rei Fraisen, nobel Ge-
schichten, d’Präisser iwwerall selwer unze-
kuerbelen. Ech hunn näischt dergéint, wa
mer eis bewosst sinn, dass mer dann net la-
mentéiere kommen, dass d’Inflatioun an
d’Luucht geet, an haaptsächlech déi haus-
gemaachten Inflatioun. An ech fannen och,
da muss jiddfereen domat d’accord sinn,
dass dat do als Konsequenz huet, dass um
Niveau vun Europa, wann all Länner dat
maachen, d’Europäesch Zentralbank, mat
der Suerg, berechtegt oder net, mä déi ass
eben an den Traitéen dran, dass d’Inflatioun
ze vill an d’Luucht geschrauft gëtt, higeet an
d’Zënsen an d’Luucht setzt.

Da soll och kee kommen a bedaueren, en
hätt net gewosst, dass dat eng vun de Kon-
sequenze wier, dass deem engen an deem
anere säi Prêt méi deier gëtt an deem Mo-
ment. Dat muss een einfach wëssen, wann
ee selwer un där Schrauf dréint - an Dir a
mir alleguerten dréinen un där Schrauf -, déi
d’Inflatioun an d’Luucht setzt.

Dat huet als Konsequenz, dass muer d’Zën-
sen an d’Luucht gesat ginn. Dat huet als
Konsequenz, dass all Prêtë méi deier ginn.
Dat muss een einfach wëssen! Dann ass
villes méi kloer an da sinn och d’Virwërf, déi
deen een oder deen aneren ze maachen
huet, besser anzereien.

Ech kommen op eng Rei Punkten, déi hei
monéiert gi sinn am Kader vun deem Ge-
setz. Ee vun deene war dat vun de Sonder-
rechter, déi mir am Fong geholl hei wollten
iwwerhuelen. Meng Beamten hunn u sech,
muss ech soen, net schlecht gestaunt, wéi
se awer d’Reaktioun vun de Parlamentarier,
vum Syvicol a vu jiddferengem gesinn hunn.

Firwat? Bis dohinner war hinnen net be-
kannt, dass eng Proposition de loi do wier,
fir dat ze änneren. Dat do si Saachen, déi
besti säit den 20er Joren. Ech hunn duerch-
aus Verständnis, dass Gemengepäpp a -
mamme Suergen hunn, dass et do iergend-
ee gëtt, deen en dehors vum Droit ass. Dat
verstinn ech absolut. Mä bis dohinner ass
kee Mënsch opgestanen an huet gesot, ech
änneren dat per Proposition de loi. Ech war
och 15 Joer hei an där Chamber, och ech
hunn dat net gemaach. A meng Beamten
hunn zumindest hiert Erstaunen ausge-
dréckt. Si hu gesot: Jo, mir hunn am Fong
geholl just dat weidergemaach, wat bis elo
bestanen huet a wat keng Regierung a kee
Parlament bis elo a Fro gestallt huet.

Mä ech sinn awer mat d’accord, mir hu pro-
béiert nach dat erauszehuelen, wat eraus-
zehuele wier. Och mat engem Hannerge-
danken, wou ech Iech géif bieden awer den
Ënnerscheed tëschent GSM-Antennen an
elektresche Kabelen ze maachen.

Wann Dir dräi Gemengen hannerenaner
leien hutt, an d’Gemeng 1 seet, ech wëll
GSM an ech hätt gär eng Antenn, an d’Ge-
meng 2 seet, ech wëll keng oder ech wëll
net vill, an d’Gemeng 3 seet, ech wëll der
erëm, dann hunn d’Gemengen 1 an 3 eben
e gudden Uschloss un de GSM an d’Ge-
meng 2 eben e schlechten. Punkt, fäerdeg!
Mä: Wann Der awer e Kabel zitt an d’Ge-
meng 2 an der Mëtt seet: „Ah neen, net bei
mir!“, da bréngt dat mat sech, dass et Kon-
sequenzen op d’Gemeng 1 an 2 huet.

Dat bréngt mat sech, dass et op eng ganz
Regioun, déi u sech näischt gegebenenfalls
mat deem ze dinn huet, wat déi Gemeng do
ze décidéieren huet - wat déi Gemeng do
ze décidéieren huet, Här Kox, dat ka Kon-
sequenzen hunn an enger anerer Regioun
vum Land -, an dat ka Konsequenzen hu
muer an engem aneren Deel vun Europa,
wat hei geschitt an den Hochspannungen.

Kënnt Der Iech drun erënneren, dass ech
Iech gesot hunn, dass entgéint deem, wat
eenzel Leit aus dem Energiesecteur haut,
d’Cegedel an esou weider, behaapten, e
Blackout wéi deen am September 2004 géif
net méi virkommen? Ech soen Iech, dee

kënnt nach vir. Ech ginn Iech absolut keng
Garantie, dass dat net méi virkënnt.

Dir braucht nëmmen ze kucken, wat elo dës
Woch geschitt ass, an dat hätt souguer
kënne Konsequenze kréien. An da kréien
ech ëmmer erzielt: Neen, neen, dat ass
alles x-mol ofgeséchert!

Ech soen Iech, mir bréngen ëmmer erëm Si-
tuatioune fäerdeg - an an Däitschland, dat
Lescht, wat do geschitt ass, huet dat jo och
bewisen -, wou op eemol „alle Stricke
reißen“ an d’Sécherheet dann net méi ga-
rantéiert ass. Duerfir soen ech Iech, déi ass
net absolut, déi Sécherheet, an un där
dréine mir och am Moment.

Versuergungssécherheet ass fir de Konsu-
ment schrecklech wichteg. Dat mierkt een
un der Opreegung vun de Leit, déi een elo
dës Woch erëm héieren huet. Mat Recht!

Fir d’Betriber ass et e kompetitiven Avan-
tage, wa se kënne soen, an hirem Mammen-
haus zu Lëtzebuerg géif et keng Black-
outen, op alle Fall net oft. Ech war elo viru
kuerzem an Indien, do hutt Dir sechs-, siwe-
mol am Dag, dass d’Elektresch einfach of-
gespaart gëtt, well iergendeppes net geet.
Dat kënnen eenzel Betriber, déi am Continu
schaffen, sech net leeschten.

Do behale mir Avantagen. Un deene solle
mer nun net krazen a plécke goen. Dat
wäert op alle Fall eng vu menge Suerge
sinn. Duerfir verstinn ech och net richteg, fir-
wat dass beispillsweis bei den Amende-
menter Eenzelner gemengt hunn, et dierft
een dee Fënnefjoresplang, deen ech als Mi-
nister wëll exigéiere vun alle Leit, déi Netzer
bedreiwen, net froen. Ech kommen do aus
dem Staunen net eraus!

Ech fannen ebe just, dass, wa mer wëlle sé-
cherstellen, dass déi Versuergungssécher-
heet duerch d’Qualitéit vum Netz muer ga-
rantéiert ass, de Stat d’Flicht huet ze froen,
dass ee virgeluecht kritt, wat fir eng Investi-
tioune getätegt ginn a wat fir eng net getä-
tegt ginn.

Duerfir sinn ech nach wie vor der Meenung,
dass mer dorobber hi solle pochen, sou-
guer dann, wann de Stat 51% mat de Ge-
mengen zesummen eventuell eng Kéier
hëlt.

E Wuert zur Kennzeechnung. Et ass richteg,
mir hunn am Gesetz dat net festgehalen. Mä
mir wäerten et an e Reglement schreiwen.
Ech soen och haut héich an helleg: Ech
wäert alles maachen, fir dass déi gréissten
Transparenz op d’Facturë kënnt. Frot och
net, wéi et gefrot gi war, dass all Mount dat
op der Facture steet, well dat bréngt
näischt. Dat ass keng Facture, dat ass en
Acompte. Et ass nëmmen eemol am Joer
eng Facture, an ech mengen, eemol am
Joer geet jo och duer, well dertëschent än-
nert näischt, vu dass et en Acompte ass.

Mir probéieren, ob Der mer et gleeft oder
net, e Maximum un Transparenz ze kréien,
well ech gären hätt, dass den eenzelne
Konsument och wierklech selwer seng Res-
ponsabilitéit soll huelen a se net soll ofwäl-
zen un iergendeng Firma a soen, ech hu
keng aner Méiglechkeet, oder un iergendee
Pouvoir public oder eng Gemeng. Duerfir
hätt ech gären, dass Kloerheet doranner
ass.

Dass mer absolut Transparenz vläicht
heiansdo net fäerdeg bréngen, well mer
d’Données de base aus deem Land net
kréien, wou d’Energie hierkënnt, dat ass net
ze verhënneren. Mir kënnen engem Land
net de Krich erklären, wat eben net grad
esou streng Konditiounen huet wéi mir. Jo,
elo kéinte mir einfach décidéieren, dass mer
aus deem Land näischt méi huelen. Mä ech
muss Iech soen, dat ass emol éischtens net
festzestellen, an zweetens wär et och e Fee-
ler, well mir engen domat jo awer och eis
Méiglechkeete vum Akaf an, déi mer hunn.
Duerfir probéiere mer all Méiglechkeeten
auszeloten, fir déi Kennzeechnung esou
transparent wéi méiglech ze maachen.

Wat den ILR ubelaangt, déi Commission
consultative, déi Der wëllt maachen, also
ech hunn a priori kee Problem domadder,
kann awer déi Décisioun do net huelen. Den
Här Schiltz ass Ministre de tutelle, wat dat
ubelaangt. Ech kann him net soen, elo maa-
chen ech dat - ech hätt et kënnen am Ener-
giegesetz maachen -, elo maachen ech et
am Energiegesetz, da seet hien, jo, mä ech
hu jo am ILR nach aner Departementer, da
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gëtt dat och do gefrot. Duerfir hätt ech gä-
ren, dass dat eng Diskussioun ass, déi Der
mat him doriwwer féiert, wéi am ILR even-
tuell e begleedende Comité awer och dann
op anere Punkten a mengen Ae misst
spillen.

D’Roll vum Kommissär ass eng extrem
wichteg a mengen Aen. Et gëtt vill Kom-
missäre beim Stat, inklusiv souguer op Pla-
zen, wou ech eppes ze soen hunn, déi
bräicht een net méi. Déi bräicht een absolut
net. Deen heiten, dee brauch een, menger
Meenung no. Hei huet de Stat ganz wichteg
Fonctiounen. Ech weess, dee Kommissär
huet e bëssen e komeschen Titel, et ass
eng Terminologie aus engem anere System,
mä enfin, d’Iddi vun engem, dee fir de Stat
Saache kontrolléiert, iwwerwaacht, ass
menger Meenung no an dësem Secteur ab-
solut ubruecht.

An ech sinn och frou, dass Der mat op de
Wee gaange sidd, fir och ze soen, dass mer
d’Méiglechkeet hunn, e Kommissär eis si-
chen ze goen, wann een ofspréngt do-
duerch, dass et emol net virauszegesi war,
dass deen op eemol géif goen, sief et an de
Privatsecteur oder an de Secteur vun de
Gemengen oder esou weider, an dass ech
mer net een huele muss, deen da beim
INAP ufänkt. Dir kënnt Iech virstellen, dann
hätte mer dat Gesetz hei mat Sécherheet ni
hikritt.

Wat dee sozialen Aspekt ubelaangt, dee vu
ville Leit och nach ugeschwat ginn ass,
esou hunn ech och kee Problem domat, fir
nach méi wäit ze goen, wéi dat wat mer elo
décidéiert hunn. Et war jo de Problem:
„Wéini däerf ech ofspären a wéini däerf ech
net ofspären?“ Mir hu gemengt, dat hei wär
de Maximum wéi wäit mir - ech als Energie-
minister zesumme mat der Chamberskom-
missioun - goe kéinten. Soubal mir soen, mir
gi vun de Gemengen ewech a mir ginn a
Richtung vum Stat, vum Fonds de Solidarité,
dann ass de Minimum, deen ech maache
muss, dass ech awer mat där Ministesch,
déi dofir zoustänneg ass, schwätzen.

Ech mengen déi Propos, déi och den Aly
Jaerling gemaach huet, déi soll een an déi
Diskussioun mat erabréngen. Also, ech
verspäre mech däraartegen Diskussioune
guer net, mä ech wëll do net anere Leit op
de Plate-banden erëmtrëppelen. Duerfir,
meng Méiglechkeete wäert ech ausloten, fir
deene Leit entgéintzekommen, déi „guten
Willens“ eben net kënne bezuelen, dass dat
garantéiert ass. Ech wëll och net, dass een
dat am Wanter effektiv opgespaart kritt, mä
ech hätt gären, dass mer do eng propper
Léisung fannen. Ech hunn zu deem Zäit-
punkt keng besser Léisung um Dësch ge-
hat. Duerfir hunn ech dat gemaach, wat ech
nun ebe virgestallt hunn.

E lescht Wuert dann zu der Opklärungs-
campagne, déi gefrot ginn ass. Do ass et
sécher, dass ech dee Souci deelen, wat déi
Opklärung ubelaangt. Ech si gefrot ginn:
Firwat hutt Der dat net virdru gemaach? Jo,
ech hunn awer zumindest missen ofwaar-
den, wat d’Reaktiounen hei am Parlament
sinn, a souguer musse mer nach ofwaar-
den, wat d’Dispens vum zweete Vote vum
Conseil d’État ubelaangt. Duerfir wäert ech
dat emol ofwaarden, fir sécher ze sinn, wat
ass dann elo an deem Gesetz richteg a wat
ass net richteg. Duerfir ginn ech emol dovun
aus, dass mer awer am Laf vun dëser Woch
dat kréien. Et muss ee vläicht eng Rei kuerz
Informatiounen doropshin erausginn an
duerno eng Opklärungscampagne maa-
chen.

Mä, ech mengen, wann een awer emol
d’Konsumenten einfach géif berouegen a
soen: Loosst elo emol dee ganze Laascht
kommen, loosst emol jiddfereen, dee wëllt
ubidden, ubidden, an denkt emol no,
sprangt net direkt op deen éischten Zuch,
dat wär emol e berouegenden Effet, deen
d’Konsumente sollen hunn.

Duerfir geet mäin Appel un d’Leit, dass se
wa méiglech net elo direkt probéieren - jidd-
ferengem ass et fräigestallt -, mä net alle-
guerte mengen, si géifen iergendeppes ver-
passen, wa se elo net ipso facto direkt vun
engem Dag op deen aneren de Liwwerant
wiesselen. Ech mengen, bleift elo emol bei
deem, wou Der sidd. Kuckt Iech emol un,
wat déi eenzel Alternativen Iech bidden.
Loosst Iech dat duerch de Kapp goen. Bis
dohinner sinn och d’Gesellschaften à
même, eppes en place ze setzen, wat eng

seriö Berodung ass a wat och eng Struktur
ass, déi et erlaabt, vun engem zum aneren
ze goen. Well esou einfach ass dat net!

Ech hunn och de Gemengen ugebueden,
dass déi Gemengen, déi weider aktiv sinn
am Moment an och nach vläicht herno an
net iwwert d’Basiswësse verfüge vun där-
aartege Kompetenzen, déi erfuerdert sinn,
fir dass d’Transferte propper assuréiert
ginn... Well hei musse mer oppassen, hei
kënne mer muer viru Geriicht landen! Mir
musse wëssen, dass all déi Acteuren do
Dommages et intérêts gegebenenfalls ge-
frot kréien, wann déi Strukturen, déi se en
place gesat hunn, net deem entspriechen,
wat an deem Gesetz hei ass. Et ass also net
esou wéi dat bis elo de Fall war, wou dat on-
heemlech locker gehandhaabt ginn ass.

Ech kann Iech soen, dass ech heiansdo
zähneknirschend meng Ënnerschrëft ënner
Saache gesat hunn, wou ech d’Netztarifer
fir d’ganzt Joer accordéiert hunn, Mëtt vum
Joer, Enn vum Joer, an Eenzelner hunn iw-
werhaapt näischt gefrot vun den Acteuren.
Duerfir gëtt et elo e bësse méi seriö. Et
muss ee wëssen, dass een och elo be-
laangt ka ginn an där doter Saach.

An et muss een och wëssen, dass d’Ge-
menge mussen oppassen. Mir hate jo pro-
béiert eng gewësse Struktur bei Netbezue-
len, bei Failliten anzebauen, wou mer eng
Prioritéit och wollten der Netzgesellschaft,
an domadder der Gemengennetzgesell-
schaft beispillsweis wollte garantéieren. Dat
ass duerch de Statsrot réckgängeg ge-
maach ginn, well deen net domadder d’ac-
cord war.

Mir hunn also eng ganz Rei Saache pro-
béiert. Ech verstinn déi gréng Kolleegen.
Ech hunn hir véier Punkte gekuckt. Vun der
Prozedur hier hunn ech Verständnis, mä och
Dir musst Verständnis hunn, wann Der den
Hannergrond kuckt, deen Der jo kennt,
deen ech hei net muss laang a breet erklä-
ren, dass déi Prozedur eben déi war, déi et
elo ebe war.

Dir sot, et wär net sozial. Et ass vläicht zu
dësem Zäitpunkt, wat deen een Element
ubelaangt, nach eng Kloerheet ze schafen.
Ech si mat d’accord, wann Dir sot, et ass eis
elo net kloer genuch. Ech hunn awer ver-
sprach, dass ech dat an d’Regierung wei-
derginn, an ech hoffen, dass Der dovunner
Notiz huelt.

Dir sot, et ass net ekologesch genuch.
Okay, elo weess ech, dass Dir ëmmer e
Schrëtt méi wäit gitt wéi dat, wat den Ener-
gieminister proposéiert. Ech proposéieren
hei scho relativ wäit ze goen. Dir gitt nach
gäre méi wäit. Ech akzeptéieren dat.

De véierte Punkt, Dir wëllt méi demokra-
tesch doranner ginn. Ech hunn heiansdo
och meng Problemer, wou dann op eemol
dat eenzelt Recht op d’Recht vun der Allge-
mengheet priméiert. Dat stellt och fir mech
e Problem duer. Duerfir hunn ech Verständ-
nis, dass Der Bedenken hutt. Ech géif Iech
awer bieden, Kenntnis dovun ze huelen,
dass mer hei probéiert hunn, dat Bescht-
méiglecht erauszehuelen an och wierklech
probéiert hunn, dat an Zesummenaarbecht
mat Iech ze kucken - an ech soen Iech alle-
guerte queesch duerch sämtlech Reie vill-
mools Merci!

Op der DP hir zwee éischt Bedenke war ech
schonn agaangen, Madame Brasseur. Op
déi zwee nächst geet den Innenminister an.

Ech soen Iech fir de Moment emol Merci.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Minister.
D’Wuert huet elo den Här Minister Jean-Ma-
rie Halsdorf.

(Interruption)

Loosse mer elo d’Regierung nach hir Stel-
lungnahm huelen, an da kritt den Här Kox
d’Wuert, wann Der domat d’accord sidd?

❱❱❱ M. Jean-Marie Halsdorf, Ministre
de l’Intérieur et de l’Aménagement du Terri-
toire.- Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, a sech sinn ech de Mëtteg méi spéit
heihinner komm, well ech gemengt hunn,
ech kéint mech vun deem Débat esou fern-
halten, am Sënn, dass ech gemengt hunn,
wann de Jeannot Krecké Iech géif matdee-
len, dass d’Aarbechte betreffend déi Pro-
blemer, déi am Gemengesecteur sinn, en
cours wären, an dass d’Texter geschriwwe
ginn, dat an der Rei wier.

Well awer d’Madame Brasseur hei eng ve-
hement Interventioun hat, hunn ech ge-
mengt, et wär gutt heihinner ze kommen.
Ech wollt meng Interventioun awer an en-
gem ganz sachlechen Toun halen an Iech
dann doriwwer informéieren, wéi déi eenzel
Punkte betreffend d’Gemengen an dësem
Dossier evoluéieren.

Wann een d’Aktivitéite vun de Gemengen
am Beräich vum Stroum a vum Gas kuckt,
da muss een ëmmer an Erënnerung beha-
len, dass dat Aktivitéite sinn, déi an den
30er Joren un d’Gemenge gaange sinn, eng
Zäit, wou d’Stroumversuergung net garan-
téiert war, wou also eng Carence war a wou
doduerch déi öffentlech Hand konnt där pri-
vater Hand eng Hand mat upaken, fir
d’Stroumversuergung ze garantéieren. An
d’Gemengen, déi hei concernéiert sinn, no-
tamment Veianen, Ettelbréck, Iechternach,
Dikrech, Stengefort, d’Stad Lëtzebuerg
oder Esch, déi hunn haut nach esou Aktivi-
téiten an deene Beräicher, déi an där Zäit hir
Originë fannen an déi historesch gewuess
sinn.

Dat si keng „core activities“ - wéi mer dat
nennen - vun de Gemengen, mä déi Ge-
mengen, déi maachen dat ganz gutt. D’Pro-
blemer sinn elo komm, wéi mer eng Liberali-
séierung kritt hunn am Beräich vum Stroum
a vum Gas. A sech hu mer hei dräi Proble-
mer oder dräi Punkten oder dräi Voleten, déi
ee vuneneen ënnerscheede muss.

Dat eent ass de Volet: Eng Aktivitéit vun en-
ger Gemeng am Beräich Stroum oder Gas,
ënner wéi enger juristescher Form kann eng
Gemeng esou eng Aktivitéit maachen? Dat
werft Froen op.

Deen zweete Volet, dee Froen opgeworf
huet, ass dee vun de Personalfroen.

An deen drëtte Volet ass dee vun der
zukünfteger Energiepolitik hei zu Lëtze-
buerg, ob d’Gemengen do kënnen asso-
ciéiert ginn.

Déi dräi Aspekter fënnt een och erëm an där
Proposition de loi, déi dëser Deeg der Press
virgestallt ginn ass a wou ech och wollt en
temps utile drop reagéieren, wann ech
mech bis mat menge Kolleegen aus der Re-
gierung concertéiert hätt. Well hei ass jo net
nëmmen eleng den Innen- a Landespla-
nungsminister betraff. Hei ass och den
Energieminister betraff, d’Fonction publique
muss ee Wuert matschwätzen an och den
Ëmweltminister muss concertéiert ginn,
esou dass et och haut net wäert u mir sinn,
fir schonn detailléiert op déi eenzel Aspek-
ter vun dëser Proposition de loi anzegoen.

Fir mech ass et awer kloer, dass bis dato -
wéi géif ech soen? - d’Versuergung vun
deenen eenzelne Bierger mat Stroum net a
Fro gestallt gëtt, also ass et net fir Panik ze
maachen. Dee System, wéi en elo fonction-
néiert, wäert de Leit weider an Zukunft och
garantéiere Stroum ze kréien, an do dréit
den Innenminister an och sécherlech den
Energieminister eppes dozou bäi. Mir sinn
hei an engem komplexen Dossier, enger
ganz komplexer Matière, déi verschidden
Iwwerleeunge mat sech bréngt.

Firwat ech och hei um Pult sëtzen oder
stinn, ass, well ech am Fong geholl Immobi-
lismus virgeworf kréien a well ech gesot
kréien, ech hätt d’Gemengen eleng ge-
looss.

Ech hunn net dat Gefill, dass ech dat ge-
maach hätt, an ech hunn och net dat Gefill,
dass déi aner Regierungsmemberen, vun
elo a vu fréier, dat gemaach hätten! Déi
hunn dat sécherlech net gemaach, well säit
dem Joer 2000 kennen d’Gemengen d’Si-
tuatioun, wéi se an dësem Beräich ass. An
d’Personalproblemer, déi et elo gëtt, déi wa-
ren och schonn deemools, wéi d’Stad Lët-
zebuerg am Joer 2002 hire Modell propo-
séiert huet, fir d’Gestioun vum Stroum ze
maachen, ganz kloer erkannt.

Duerfir hat ech och schonn, notamment an
der Energiekommissioun an och an engem
Bréif, d’Madame Brasseur gefrot, si soll mer
emol matdeelen, wéi vill Leit vun deem
Schäfferot, wou dann d’DP mat dra war, an
där leschter Period an an dëser Period age-
stallt gi sinn, säit gewosst ass, dass et Per-
sonalproblemer gëtt, fir am Fong geholl
emol ze spieren, wéi grouss dee Problem
och en nombre ass, wat d’Personalfroen
ubelaangt.

Mä ech hunn et net gär, wann ee seet, mir
hätten Immobilismus bedriwwen. Mir hunn -
de Jeannot Krecké huet et ugeschwat - fir
d’éischt de 6. November an nach eng Kéier
duerno zwou Réunioune gehat, zesumme
mam Energieminister, mat all deene concer-
néierte Gemengen, déi ech elo opgezielt
hunn, fir ze kucken, wéi ee Modell kéint ge-
holl ginn, fir dass d’Gemengen den Eraus-
fuerderunge vum liberaliséierte Stroumsec-
teur an och Energiesecteur begéine kéin-
ten.

Do ass notamment och nach d’Iddi vun en-
ger Nationalgesellschaft ugeschwat ginn.
Mir haten eng Réunioun an der Spezialkom-
missioun, wou den Alex Bodry, de President
vun der Kommissioun, och e Bréif u mech
geschriwwen huet a gefrot huet, fir no Léi-
sungen ze sichen. Déi Léisunge sinn net
esou einfach. Hien huet notamment gesot,
mir misste mat de Syndikater schwätzen, ier

mer do Léisungen op den Dësch leeë géi-
fen. An ech fannen, dass een dee Volet on-
bedéngt och considéréiere sollt, wann een
an dësem Beräich weiderkomme wëllt.

Dass et Léisungen, Modeller gëtt fir Gemen-
gen, dësen Dossier ze géréieren, där goufe
jo fonnt. Lëtzebuerg huet ee Modell fonnt.
Esch huet eng Léisung fonnt. Stengefort
huet eng Léisung fonnt. Ech weess, dass
déi Ettelbrécker an déi Dikrecher och eng
Léisung fannen. Dat heescht, déi eenzel
Gemenge gi mat där Gesetzgebung, déi
mer elo hunn, eens a si kënnen am Fong ge-
holl och d’Zukunft am Beräich Elektresch
anstänneg géréieren. Dat ass fir mech
d’Konklusioun, déi ech doraus zéien, dass
all déi Gemengen, déi concernéiert sinn, hei
Léisunge fonnt hunn.

(Interruption)

Ech kommen herno op Är Propositioun ze
schwätzen.

Dat heescht, wat dat ugeet...

❱❱❱ M. François Bausch (DÉI GRÉNG).-
Wéi eng Léisunge sinn dann do fonnt ginn,
Här Halsdorf?

❱❱❱ M. Jean-Marie Halsdorf, Ministre
de l’Intérieur et de l’Aménagement du Terri-
toire.- Bei der Stad Lëtzebuerg heescht déi
Léisung jo LEO, déi kennt Der. Den Här Braz
kann Iech d’Léisung vun Esch gutt erklären,
well hien den Initiator vun der Léisung vun
Esch ass.

(Interruptions)

Ech bleiwe beim Thema.

Den Här Braz zielt Iech d’Léisung vun Esch.
Da kann Iech de Buergermeeschter vu
Stengefort seng Léisung erklären an de
Buergermeeschter vun Ettelbréck, deen
och dohanne sëtzt, kann Iech och soen, wéi
si virginn.

Si hu Solutioune fonnt, fir den Erausfuerde-
rungen ze begéine betreffend d’Gestiouns-
gesellschaften am Beräich Elektresch, esou
dass dee Volet fir mech ganz kloer ass. Hei
bewege mer eis am Beräich vun der Auto-
nomie communale. D’Gemengen hu jo
d’Autonomie, fir déi Modeller ze wielen, déi
si sech virstellen. A wat schwätzt géint e
Modell Sudgaz, deen där ganzer Südre-
gioun d’Méiglechkeet gëtt, am Beräich Gas
eng gutt Gestioun ze maachen? Esou dass
déi Modellen, déi d’Gesetz elo hiergëtt, net
onbedéngt déi richteg Modelle wären, fir an
dësem Beräich ze schaffen.

Wann ech awer elo op een anere Problem
ze schwätze kommen, dee sech hei ergëtt,
dann ass et dee vun der Personalfro, déi
ech opgeworf hunn, déi scho säit e puer
Joer bekannt ass. Do hu mer vill Modeller
duerchdiskutéiert. Mir hu gekuckt, wéi an
anere Beräicher Léisunge versicht gi sinn
ze fannen, zum Beispill wéi d’Post en anere
Statut kritt huet, wéi d’Spuerkeess en anere
Statut kritt huet, wéi d’Eisebunn en anere
Statut kritt huet. Déi Modeller si gekuckt
ginn, an et war net esou einfach fir eng Léi-
sung ze fannen.

Mir mengen awer elo eng Léisung fonnt ze
hunn, déi och ähnlech ass wéi déi, déi an
der Proposition de loi drasteet, déi hei virläit
an déi d’Nummer 5746 huet. Si nennen dat
am Artikel 3 en Détachement du fonction-
naire. Mir géifen éischter vun enger Mise à
disposition vum Fonctionnaire schwätzen.
Mir fannen déi Iddi also derwäert, fir déi ze
creuséieren, mä et stelle sech e ganze
Koup Froen.

Hei ass besonnesch d’Fonction publique
gefuerdert. Zum Beispill, wann ee fir déi Leit
dann eng Mise à disposition mécht, da
muss een déi Sociétéite genau definéieren,
déi a Fro kommen. Dat ass net esou ein-
fach. Do misst een eng Lëscht maachen, fir
déi genau ze definéieren. Et muss ee ku-
cken d’Compatibilitéit vum Statut vum Fonc-
tionnaire mam Droit privé. Et muss ee ku-
cken déi Prozeduren, déi deen eenzelne
Beamten oder deen eenzelne Salarié dann
huet am Droit d’affectation an am Droit de
réclamation, wéi déi ausgesinn. Dat sinn
alles Detailfroen.

Mir haten och gemengt, dass, wa mer eng
Léisung fanne vun enger Mise à disposition,
da sollt déi sech net nëmmen op de Fonc-
tionnaire beschränken, mä si sollt sech och
op den Employé communal uwenne kën-
nen. Et muss een och kucken, zum Beispill,
wann een esou Leit huet: Wien huet hinnen
eppes ze soen? Wien huet am Fong geholl
hei de Pouvoir de commandement? Wie gëtt
hei d’Befehler? Deen een oder deen ane-
ren? Dat ass also net esou kloer. An och
d’Procédure disciplinaire, wat och eng kom-
plex Matière ass, all déi Aspekter sollt ee
kucken, fir d’Mise à disposition an dësem
Beräich ze garantéieren.

Mir mengen och, deen Text, dee mer am-
gaang sinn ze schreiwen, mir hu schonn556600 www.chd. lu
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Elementer, wann deen ofgeschwat ass mat
der Energie a mat der Fonction publique -
am Besonneschen -, mä och mam Environ-
nement, dann ass dat kee Problem, fir hei
dann och ze légiféréieren.

Am Artikel 1 vun där Proposition de loi gëtt
d’Comptabilité commerciale opgeworf, mä
et ass kee Problem, fir haut a verschiddene
Beräicher Comptabilité commerciale ze
maachen. D’Nidderkuerer Spidol huet
d’Comptabilité commerciale fir d’Gestioun
vun deem Haus ze maachen. Dat Ettelbré-
cker Spidol, wat och e kommunaalt Spidol
ass, huet datselwecht.

(Interruption)

Also ass et kloer, dass een och mat deene
Moyenen, déi mer haut am Gesetz hunn,
kann d’Comptabilité commerciale maachen.
Dat zum Artikel 1. Mä mir wäerten deen Text
duerchfichéieren a mir wäerten Iech dann
en temps utile eng detailléiert...

(Interruption)

En temps utile, hunn ech gesot, dat heescht
net a siwen...

(Interruptions diverses)

Neen, et ass net haut! Mä ech muss mech
mat menge Leit vun der Energie - ech wier
frou, wann Der mech géift ausschwätze
loossen -, vum Ministère de l’Énergie oder
mam Energieminister, mam Minister vun der
Fonction publique a mam Minister vum En-
vironnement ofschwätzen, well Dir werft oft
d’Fro op vum Intérêt communal am Beräich
vun Activités industrielles et commerciales.
Dat ass net esou einfach.

Ech weess awer, dass do muss eng Ou-
vertür gemaach ginn, well wa mer d’Kyoto-
Ziler erreeche wëllen, da mussen d’Gemen-
gen eng Hand mat upaken. An ech sinn och
domat d’accord - an ech hunn dat net fir
d’éischt haut hei gesot, mä ech hunn dat
scho gesot -, dass een do och da soll ku-
cken eng Ouvertür ze maachen.

All déi Texter a Propositioune wäerte mir eis
elo op d’Long zéien a mir wäerten
deemnächst dann der Chamber respektiv
deene Gremien, déi hei betraff sinn - der
Chamberskommissioun an esou weider -,
an dëse Beräicher Texter virleeën, wéi mir
eis dat an der Regierung virstellen.

Ech soen Iech Merci fir Är Opmierksamkeet.

❱❱❱ M. le Président.- Här Minister, den
Här Bausch wëllt nach eng Fro stellen.

❱❱❱ M. François Bausch (DÉI GRÉNG).-
Also, et ass jo schonn interessant, wat mer
elo hei héieren hunn.

Éischtens seet de Minister, datt zënter 2000
d’Gemenge jo scho wéissten, wat hei op se
duerkéim, an datt se sech duerfir hätten
duerchweegs kënnen dorobber virberee-
den. Meng Fro dann, de Ministère de tutelle
vun de Gemengen, dee wousst et jo dann
och schonn zënter 2000, dann hätt dee
sech jo och missen drop virbereeden an de
Gemengen dann dee legislative Kader set-
zen, dee se brauchen, fir hei kënnen ze
handelen.

Zweet Fro, Här Minister, d’Autonomie com-
munale, et ass jo interessant, wéi Der déi
hei interpretéiert. Dir interpretéiert déi hei
esou wéi wa mir kéinte maachen als Ge-
mengen, wat mer wéilten. Dobäi wësst Dir
dach ganz genau, datt, egal wat eng Ge-
meng mécht, den Intérieur herno et och au-
toriséiere muss. Mir kënne jo net einfach hei
maachen, wat mer wëllen. Ech kennen awer
x Fäll, an net wéineg Fäll, x Fäll, soen ech
Iech, wou grad an deem dote Beräich per-
manent alles refuséiert gëtt vun Ärem Minis-
tère, wou permanent gesot gëtt, dat dote
geet iwwert d’Zil eraus, wat d’Kompetenze
vun de Gemenge sinn. Doduerjer gi Saache
refuséiert.

Oder eng drëtt Fro: Firwat mengt Der dann,
datt de Statsrot a sengem Avis zu dësem
Gesetz grad heizou schreift, zu Ärem Res-
sort schreift, datt et absolut noutwendeg
wier, fir relativ séier déi Gemengegesetzge-
bung esou ze änneren, datt d’Gemenge
kéinten Activités industrielles et commer-
ciales ophuelen, ansonsten d’Gemengen
hei op d’Nues falen. Dat steet schwaarz op
wäiss am Avis vum Statsrot zu dësem Ge-
setz!

Dat si jo awer Donnéeën, déi Der misst ken-
nen, an déi kennt Dir gradesou laang wéi
d’Gemenge se kennen, an Dir sidd de Mi-
nistère de tutelle vun de Gemengen. An do
hutt Dir eng Flicht, net nëmme fir d’Gemen-
gen ze kontrolléieren an ze kucken, datt se
Saache maachen, déi mat eiser nationaler
Gesetzgebung an Aklang sinn, mä fir hin-
nen och ze hëllefen, datt se déi doten Auf-
gabe bewältege kënnen, oder?

❱❱❱ M. Jean-Marie Halsdorf, Ministre
de l’Intérieur et de l’Aménagement du Terri-
toire.- Ech wëll eng Äntwert op déi fënnef

Froe ginn. Et ass kloer gewosst vun deenen
engen a vun deenen aneren, vun de Ge-
menge wéi och vun de Vertrieder vun der
Regierung, dass dee Problem war. Déi Froe
sinn a vill Schrëftverkéier, a ville Bréiwer, déi
un eenzel Gemenge gaange sinn, opgeworf
ginn. D’Froe sinn och un d’Gemenge ge-
stallt ginn, wéi si sech kéinte virstellen, wéi
se kéinte géréieren an deenen nächste Jo-
ren.

Et soll ee korrekt diskutéieren. Dat heescht,
deen een an deen aneren ass hei responsa-
biliséiert. Op där enger Säit huet d’Gemeng
och hir Autonomie communale, fir den Dos-
sier esou ze géréieren, wéi si dat gesäit.
Duerfir mengen ech et wier ze einfach, fir ze
soen, mir hätten eis Hausaufgaben net ge-
maach. Mir hu Bréiwer un Iech geriicht. Et si
Question-parlementairë gemaach ginn, wou
déi Froen opgeworf gi sinn, wou mer drop
geäntwert hunn. Also, ech mengen d’Kaarte
waren hei anstänneg verdeelt. An et ass elo
hei net, fir ee Schëllegen ze sichen.

(Interruption)

❱❱❱ Une voix.- Mir hunn nach keng Geset-
zer gestëmmt.

❱❱❱ M. Jean-Marie Halsdorf, Ministre
de l’Intérieur et de l’Aménagement du Terri-
toire.- Hei ass et, fir elo roueg ze bleiwen...

(Hilarité)

...a fir ze kucke mat deene Moyenen, déi
mer eis elo ginn; an ech mengen, mir kéinte
Moyenë fannen. Ech kann net derfir, wann
ech an zwou Réuniounen, déi ech mam
Jeannot Krecké zesummen hunn, siwen,
aacht Gemengen do hunn an deen ee
gesäit et esou, an deen anere gesäit et
anescht. Wa siwe verschidde Meenunge
sinn, wat soll de Législateur da maachen?

❱❱❱ M. François Bausch (DÉI GRÉNG).-
Wat ass dann Är Meenung? Da sot Dir emol
wat Är Meenung ass!

❱❱❱ M. le Président.- Här Bausch, den
Här Minister ass amgaang seng Äntwerten
ze ginn.

❱❱❱ M. Jean-Marie Halsdorf, Ministre
de l’Intérieur et de l’Aménagement du Terri-
toire.- Wann Der mer haut nogelauschtert
hätt, dann hätt Der héieren, wat meng Mee-
nung wär. Meng Meenung ass déi, global
geschwat an definitiv gemaach, fir dass mer
sollen hei schnellstens eng Äntwert fannen
op de Problem vum Personal. Dat ass kee
Problem. Deemno wéi d’Gemenge reagéiert
hätten, dann hätt sech déi Personalfro
anescht gestallt. Duerfir war den Dossier re-
lativ komplex - ech soen et nach eng Kéier -,
well déi eng Gemengen et esou gesinn
hunn an déi aner hunn et anescht gesinn.

Ech mengen, mir sollten elo a Rou an dee-
nen nächste Wochen eng Solutioun op den
Dësch leeën. Ech wäert mat engem Regie-
rungstext kommen, dee vun deene Mem-
bere vun der Regierung, déi ech elo grad
genannt hunn, gedroe gëtt an deen dann
hoffentlech och hei an der Chamber säi
Wee fënnt.

Merci.

❱❱❱ M. le Président.- Den Här Braz huet
och nach eng Fro.

❱❱❱ M. Félix Braz (DÉI GRÉNG).- Eng Fro
trotzdeem nach hannendrun. Dir hutt elo
schonn e puermol ugedeit, wéi wann Der ei-
gentlech domat d’accord wiert, dass mer
missten do eng Léisung fannen. Dir sot «en
temps utile». Kënnt Der dat e bësse méi
prezis soen? Am Kloertext: Hu mer virum
Enn vum Joer e Gesetz doriwwer gestëmmt,
jo oder neen?

❱❱❱ M. Jean-Marie Halsdorf, Ministre
de l’Intérieur et de l’Aménagement du Terri-
toire.- Dir hutt mech dobausse virun der Dier
gefrot, ob ech dat géif soen. An dann änt-
werten ech Iech elo hei, dass dat kee Pro-
blem dierft sinn.

❱❱❱ M. le Président.- Sou! D’Madame
Brasseur huet d’Wuert.

❱❱❱ Mme Anne Brasseur (DP).- Den In-
nenminister sot op dëser Tribün: Hei ass et,
fir roueg ze bleiwen. Ech bewonneren den
Innenminister, well hien ass an dësem Dos-
sier, wéi an aneren och, effektiv roueg. An
dësem Dossier ass hie scho säit Méint
roueg, obwuel mer als Gemengen am No-
vember zesumme waren. Mir hunn him Froe
gestallt, wéi mer als Gemengen elo kéinte
reagéieren. Da seet de Minister: Déi Froe si
säit 2000 bekannt. Et ass net esou einfach,
mä et gëtt Léisungen. Et muss ee kucken.
Et ass net esou kloer. Et muss een dat alles
kucken. Den Dossier ass komplex.

Dat sinn e puer Aussoen, déi de Minister elo
grad op der Tribün gemaach huet. Den Dos-

sier ass komplex, mä en ass komplex säit
Joren. An en ass méi konkret gi säit dem
Dépôt vun dësem Projet de loi oder vun de
Projet-de-loien am August 2006. A mir waar-
den nach ëmmer op eng Léisung. An elo ze
soen: Mir kucken dat all zesummen!

Ech bedauere just, dass enorm Zäit verluer
gaangen ass, an dass d’Gemengen am Ree
stoe gelooss gi sinn an elo bei der Applika-
tioun vum Gesetz nach ëmmer net wëssen,
wou se dru sinn. Well effektiv, Här Minister,
an engem hutt Der Recht: Den Dossier ass
komplex, mä d’Regierung hätt hei misse
concomitant, wéi de Conseil d’État et
schreift, e Projet de loi déposéieren, fir dat
ze léisen. Mä wéi ech gesot hunn, de Minis-
ter, dee behält wierklech seng Rou. Mä hei
ass déi Rou net ubruecht. Mir hätte léiwer
eng Léisung gehat op schrëftlechem Wee,
dass mer och eng legal Basis als Gemenge
gehat hätten, fir déi Gesetzer hei bei den Di-
rektive kënnen ze applizéieren.

Ech soen Iech Merci.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Sou! Dir Dammen
an Dir Hären, mir kommen elo zu den Of-
stëmmungen. Mir fänken u mat den Amen-
dementer, déi den honorabelen Här Kox dé-
poséiert huet.

Amendement 1

Mir stëmme fir d’éischt of iwwert den Amen-
dement N°1.

Vote

Den Amendement 1 ass ofgelehnt mat 47
Nee-Stëmmen, bei 9 Jo-Stëmmen a 4 Abs-
tentiounen.

Ont voté oui: Mme Vera Spautz;

MM. Claude Adam, François Bausch, Félix
Braz, Camille Gira, Jean Huss (par M. Henri
Kox), Henri Kox et Mme Viviane Loschetter;

M. Aly Jaerling.

Ont voté non: Mmes Sylvie Andrich-Duval,
Nancy Arendt, M. Lucien Clement, Mmes
Christine Doerner, Marie-Josée Frank, Ma-
rie-Thérèse Gantenbein-Koullen, MM. Mar-
cel Glesener, Norbert Haupert, Mme Fran-
çoise Hetto-Gaasch, MM. Ali Kaes, Paul-
Henri Meyers, Laurent Mosar, Marcel Ober-
weis, Gilles Roth, Patrick Santer, Marcel
Sauber, Jean-Paul Schaaf, Marco Schank,
Marc Spautz (par M. Marcel Oberweis),
Mme Martine Stein-Mergen, MM. Fred Sun-
nen (par Mme Martine Stein-Mergen), Lu-
cien Thiel, Lucien Weiler et Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John Casteg-
naro, Mme Claudia Dall’Agnol, M. Fernand
Diederich (par M. John Castegnaro), Mme
Lydie Err, MM. Ben Fayot, Jean-Pierre Klein,
Mme Lydia Mutsch (par M. Romain Schnei-
der), MM. Roger Negri, Jos Scheuer, Ro-
main Schneider et Roland Schreiner;

M. Xavier Bettel (par M. Henri Grethen),
Mme Anne Brasseur, M. Emile Calmes (par
M. Claude Meisch), Mme Colette Flesch
(par Mme Anne Brasseur), MM. Charles
Goerens, Henri Grethen, Paul Helminger,
Alexandre Krieps, Claude Meisch et Carlo
Wagner.

Se sont abstenus: MM. Gast Gibéryen,
Jacques-Yves Henckes, Jean-Pierre Koepp
(par M. Gast Gibéryen) et Robert Mehlen.

Amendement 2

Da stëmme mer of iwwert den Amendement
N°2.

Vote

Den Amendement 2 ass ofgelehnt mat 47
Nee-Stëmmen, bei 9 Jo-Stëmmen a 4 Abs-
tentiounen.

Ont voté oui: Mme Vera Spautz;

MM. Claude Adam, François Bausch, Félix
Braz, Camille Gira, Jean Huss (par Mme Vi-
viane Loschetter), Henri Kox et Mme Viviane
Loschetter;

M. Aly Jaerling.

Ont voté non: Mmes Sylvie Andrich-Duval,
Nancy Arendt, M. Lucien Clement, Mmes
Christine Doerner, Marie-Josée Frank, Ma-
rie-Thérèse Gantenbein-Koullen, MM. Mar-
cel Glesener, Norbert Haupert, Mme Fran-
çoise Hetto-Gaasch, MM. Ali Kaes, Paul-
Henri Meyers, Laurent Mosar, Marcel Ober-
weis, Gilles Roth, Patrick Santer, Marcel
Sauber, Jean-Paul Schaaf, Marco Schank,
Marc Spautz (par M. Marcel Oberweis),
Mme Martine Stein-Mergen, MM. Fred Sun-
nen (par Mme Nancy Arendt), Lucien Thiel,
Lucien Weiler et Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John Casteg-
naro, Mme Claudia Dall’Agnol, M. Fernand
Diederich (par M. John Castegnaro), Mme
Lydie Err, MM. Ben Fayot, Jean-Pierre Klein,
Mme Lydia Mutsch (par M. Romain Schnei-
der), MM. Roger Negri, Jos Scheuer, Ro-
main Schneider et Roland Schreiner;

M. Xavier Bettel (par M. Henri Grethen),
Mme Anne Brasseur, M. Emile Calmes (par
Mme Anne Brasseur), Mme Colette Flesch
(par M. Claude Meisch), MM. Charles Goe-
rens, Henri Grethen, Paul Helminger,
Alexandre Krieps, Claude Meisch et Carlo
Wagner.

Se sont abstenus: MM. Gast Gibéryen,
Jacques-Yves Henckes, Jean-Pierre Koepp
(par M. Gast Gibéryen) et Robert Mehlen.

Amendement 3

Mir stëmmen dann of iwwert den Amende-
ment N°3.

Vote

Den Amendement 3 ass ofgelehnt mat
deemselwechte Resultat wéi den Amende-
ment vu virdrun.

Ont voté oui: Mme Vera Spautz;

MM. Claude Adam, François Bausch, Félix
Braz, Camille Gira, Jean Huss (par Mme Vi-
viane Loschetter), Henri Kox et Mme Viviane
Loschetter;

M. Aly Jaerling.

Ont voté non: Mmes Sylvie Andrich-Duval,
Nancy Arendt, M. Lucien Clement, Mmes
Christine Doerner, Marie-Josée Frank, Ma-
rie-Thérèse Gantenbein-Koullen, MM. Mar-
cel Glesener, Norbert Haupert, Mme Fran-
çoise Hetto-Gaasch, MM. Ali Kaes, Paul-
Henri Meyers, Laurent Mosar, Marcel Ober-
weis, Gilles Roth, Patrick Santer, Marcel
Sauber, Jean-Paul Schaaf, Marco Schank,
Marc Spautz (par Mme Nancy Arendt), Mme
Martine Stein-Mergen, MM. Fred Sunnen
(par M. Marcel Oberweis), Lucien Thiel, Lu-
cien Weiler et Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John Casteg-
naro, Mme Claudia Dall’Agnol, M. Fernand
Diederich (par M. Romain Schneider), Mme
Lydie Err, MM. Ben Fayot, Jean-Pierre Klein,
Mme Lydia Mutsch (par M. John Casteg-
naro), MM. Roger Negri, Jos Scheuer, Ro-
main Schneider et Roland Schreiner;

M. Xavier Bettel (par Mme Anne Brasseur),
Mme Anne Brasseur, M. Emile Calmes (par
M. Henri Grethen), Mme Colette Flesch (par
M. Alexandre Krieps), MM. Charles Goe-
rens, Henri Grethen, Paul Helminger,
Alexandre Krieps, Claude Meisch et Carlo
Wagner.

Se sont abstenus: MM. Gast Gibéryen,
Jacques-Yves Henckes, Jean-Pierre Koepp
(par M. Gast Gibéryen) et Robert Mehlen.

Amendement 4

Mir stëmmen dann, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, of iwwert de Projet de loi selwer, deen
am Document parlementaire 5606...

❱❱❱ Une voix.- Den Nummer 4 och nach!

❱❱❱ M. le Président.- Gutt! Ech hunn
deen de Moment net virleien, mä mir stëm-
men dann iwwert den Amendement N°4 of.

Vote

Den Amendement 4 ass ofgelehnt mat 45
Nee-Stëmmen, bei 11 Jo-Stëmmen a 4 Abs-
tentiounen.

Ont voté oui: Mme Marie-Thérèse Ganten-
bein-Koullen et M. Ali Kaes;

Mme Vera Spautz;

MM. Claude Adam, François Bausch, Félix
Braz, Camille Gira, Jean Huss (par Mme Vi-
viane Loschetter), Henri Kox et Mme Viviane
Loschetter;

M. Aly Jaerling.

Ont voté non: Mmes Sylvie Andrich-Duval,
Nancy Arendt, M. Lucien Clement, Mmes
Christine Doerner, Marie-Josée Frank, MM.
Marcel Glesener, Norbert Haupert, Mme
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Marcel Oberweis,
Gilles Roth, Patrick Santer, Marcel Sauber,
Jean-Paul Schaaf, Marco Schank, Marc
Spautz (par M. Marcel Oberweis), Mme
Martine Stein-Mergen, MM. Fred Sunnen
(par Mme Martine Stein-Mergen), Lucien
Thiel, Lucien Weiler et Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John Casteg-
naro, Mme Claudia Dall’Agnol, M. Fernand
Diederich (par M. John Castegnaro), Mme
Lydie Err, MM. Ben Fayot, Jean-Pierre Klein,
Mme Lydia Mutsch (par M. Romain Schnei-
der), MM. Roger Negri, Jos Scheuer, Ro-
main Schneider et Roland Schreiner;
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M. Xavier Bettel (par Mme Anne Brasseur),
Mme Anne Brasseur, M. Emile Calmes (par
M. Claude Meisch), Mme Colette Flesch
(par M. Henri Grethen), MM. Charles Goe-
rens, Henri Grethen, Paul Helminger,
Alexandre Krieps, Claude Meisch et Carlo
Wagner.
Se sont abstenus: MM. Gast Gibéryen,
Jacques-Yves Henckes, Jean-Pierre Koepp
(par M. Gast Gibéryen) et Robert Mehlen.
Da stëmme mer elo iwwert de Projet de loi
5605 of. Den Text fannt Der am Document
parlementaire 560510.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 5605
et dispense du second vote constitution-
nel
De Projet de loi 5605 ass ugeholl mat 42 Jo-
Stëmmen, bei 18 Nee-Stëmmen a kenger
Abstentioun.
Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-Duval,
Nancy Arendt, M. Lucien Clement, Mmes
Christine Doerner, Marie-Josée Frank, Ma-
rie-Thérèse Gantenbein-Koullen, MM. Mar-
cel Glesener, Norbert Haupert, Mme Fran-
çoise Hetto-Gaasch, MM. Ali Kaes, Paul-
Henri Meyers, Laurent Mosar, Marcel Ober-
weis, Gilles Roth, Patrick Santer, Marcel
Sauber, Jean-Paul Schaaf, Marco Schank,
Marc Spautz (par M. Marcel Oberweis),
Mme Martine Stein-Mergen, MM. Fred Sun-
nen (par Mme Martine Stein-Mergen), Lu-
cien Thiel, Lucien Weiler et Michel Wolter;
MM. Marc Angel, Alex Bodry, John Casteg-
naro, Mme Claudia Dall’Agnol, M. Fernand
Diederich (par M. Alex Bodry), Mme Lydie
Err, MM. Ben Fayot, Jean-Pierre Klein, Mme
Lydia Mutsch (par M. John Castegnaro),
MM. Roger Negri, Jos Scheuer, Romain
Schneider, Roland Schreiner et Mme Vera
Spautz;
MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Jean-Pierre Koepp (par M. Gast
Gibéryen) et Robert Mehlen.

Ont voté non: M. Xavier Bettel (par M. Henri
Grethen), Mme Anne Brasseur, M. Emile
Calmes (par M. Claude Meisch), Mme Co-
lette Flesch (par Mme Anne Brasseur), MM.
Charles Goerens, Henri Grethen, Paul Hel-
minger, Alexandre Krieps, Claude Meisch et
Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François Bausch, Félix
Braz, Camille Gira, Jean Huss (par Mme Vi-
viane Loschetter), Henri Kox et Mme Viviane
Loschetter;

M. Aly Jaerling.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote
constitutionnel?

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert.

Elo stëmme mer iwwert de Projet de loi 5606
of.

Vote sur l’ensemble du projet de loi 5606
et dispense du second vote constitution-
nel

De Projet de loi 5606 ass ugeholl mat 42 Jo-
Stëmmen, bei 18 Nee-Stëmmen a kenger
Abstentioun.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-Duval,
Nancy Arendt, M. Lucien Clement, Mmes
Christine Doerner, Marie-Josée Frank, Ma-
rie-Thérèse Gantenbein-Koullen, MM. Mar-
cel Glesener, Norbert Haupert, Mme Fran-
çoise Hetto-Gaasch, MM. Ali Kaes, Paul-
Henri Meyers, Laurent Mosar, Marcel Ober-
weis, Gilles Roth, Patrick Santer, Marcel
Sauber, Jean-Paul Schaaf, Marco Schank,
Marc Spautz (par Mme Martine Stein-Mer-
gen), Mme Martine Stein-Mergen, MM. Fred
Sunnen (par Mme Nancy Arendt), Lucien
Thiel, Lucien Weiler et Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John Casteg-
naro, Mme Claudia Dall’Agnol, M. Fernand
Diederich (par Mme Claudia Dall’Agnol),
Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot, Jean-Pierre
Klein, Mme Lydia Mutsch (par M. Marc An-
gel), MM. Roger Negri, Jos Scheuer, Ro-
main Schneider, Roland Schreiner et Mme
Vera Spautz;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Jean-Pierre Koepp (par M. Gast
Gibéryen) et Robert Mehlen.
Ont voté non: M. Xavier Bettel (par M. Henri
Grethen), Mme Anne Brasseur, M. Emile
Calmes (par M. Claude Meisch), Mme Co-
lette Flesch (par M. Alexandre Krieps), MM.
Charles Goerens, Henri Grethen, Paul Hel-
minger, Alexandre Krieps, Claude Meisch et
Carlo Wagner;
MM. Claude Adam, François Bausch, Félix
Braz, Camille Gira, Jean Huss (par Mme Vi-
viane Loschetter), Henri Kox et Mme Viviane
Loschetter;
M. Aly Jaerling.
Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote
constitutionnel?
(Assentiment)
Dann ass et esou décidéiert.
Mir kommen elo zu de Motiounen.
Motion 1
D’Motioun, déi den Här Bodry déposéiert
huet. Fir d’éischt: Wien ënnerschreift déi
Motioun nach mat?
Den Här Minister huet d’Wuert.

❱❱❱ M. Jeannot Krecké, Ministre de
l’Économie et du Commerce extérieur.- Ech
wollt just soen, dass ech, mengen ech, a
menger Äntwert dorop agaange sinn an
dass ech déi Suergen, déi an där Motioun
hei sinn, deelen.

Vote

❱❱❱ M. le Président.- Kënne mer par
main levée ofstëmmen?

(Assentiment)

Gutt. Wien d’accord ass mat der Motioun,
ass gebieden d’Hand an d’Luucht ze hie-
wen.

Ech gesinn, dat ass d’Unanimitéit fir déi Mo-
tioun.

Motion 2

Dann d’Motioun, déi den Här Jaerling dépo-
séiert huet. Den Här Krecké!

❱❱❱ M. Jeannot Krecké, Ministre de
l’Économie et du Commerce extérieur.-
...opposéiert. Ech weess net, ob den Här
Jaerling kann domat d’accord sinn, dass
een dee Problem do léist zesumme mat där
Solutioun, déi mer probéieren ze envisa-
géieren am Kader vun den Diskussioune
mam Familljeministère a mat der Méiglech-
keet vum Agräife vum Fonds de Solidarité.
Wann een do nämlech eng propper Solu-
tioun géif fannen, da brauch een dat, wat
Dir Iech wënscht, net am Gesetz als Form
festzehalen. Dann ass dat nämlech geléist
doduerch, dass een aneren hëlleft bezue-
len.

Wann dat an deenen nächste sechs Méint
net geléist ass, da géif ech dem Här Jaer-
ling proposéieren, dass hie seng Motioun
nach eng Kéier dohinnerleet. Fir de Moment
géif ech einfach proposéieren, dass mer déi
Iddi mat erabréngen, mä ech mengen, iw-
wert de Fonds de Solidarité kéinte mer dat
léisen, da bräicht een dat do net ze maa-
chen.

❱❱❱ M. Aly Jaerling (Indépendant).- Bon,
ech géif mengen, ech kann domadder d’ac-
cord sinn. Ech mengen, de But ass jo just,
dass mer dat och esou applizéieren an Zu-
kunft, wéi mer dat zum Beispill op der
Escher Gemeng maachen. Do hu mer de
Problem och. Do maache mer et dann och
esou, dass et net festgeschriwwen ass,
dass dat muss esou sinn, mä dass et awer
applizéiert gëtt, dass keen de Stroum of-
gespaart kritt. Wann dat d’Solutioun soll sinn
a wann eng fonnt gëtt, da kann ech domad-
der d’accord sinn.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Well also en Accord
fonnt ass tëschent dem Här Minister an dem
Här Jaerling, si mer elo um Enn vun eisen
Debatten ukomm. Déi nächst Sitzung ass
muer de Moien um néng Auer.

D’Sitzung ass opgehuewen.

(Fin de la séance publique à 18.23
heures)
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Ordre du jour

1. Heure d'actualité demandée par le groupe DÉI GRÉNG au sujet de l'état
phytosanitaire des forêts luxembourgeoises

(Débat)

2. 5366 - Projet de loi modifiant

a) la loi modifiée du 14 février 1955 concernant la réglementation de la
circulation sur toutes les voies publiques

b) la loi du 16 avril 2003 relative à l'assurance obligatoire de la respon-
sabilité civile en matière de véhicules automoteurs

c) la loi modifiée du 6 mars 1965 concernant les taxes à percevoir sur
les demandes en obtention des documents prescrits pour la mise en
circulation et la conduite de véhicules

et

5164 - Proposition de loi de M. Niki Bettendorf portant modification de
l'article 12 de la loi du 14 février 1955 concernant la réglementation
de la circulation sur toutes les voies publiques modifiée par les lois
des 2 mars 1963, 17 avril 1970, 1er août 1971, 7 avril 1976, 7 juillet 1977,
31 mars 1978, 9 juillet 1982, 3 mai 1984, 28 janvier 1986, 8 avril 1986,
7 septembre 1987, 15 janvier 1991, 21 décembre 1991, 1er juillet 1992,
27 juillet 1993, 26 août 1993, 18 mars 1997 et du 5 juin 1998

(Rapport de la Commission des Transports - Discussion générale - Vote
et dispense du second vote constitutionnel)

3. Ordre du jour

4. 5709 - Projet de loi portant transposition de la directive 2002/30/CE du
Parlement européen et du Conseil du 26 mars 2002 relative à l'établis-
sement de règles et de procédures concernant l'introduction de restric-
tions d'exploitation liées au bruit dans les aéroports de la Communauté

(Rapport de la Commission des Transports - Discussion générale - Vote
et dispense du second vote constitutionnel)

Au banc du Gouvernement se trouvent: Mme Marie-Josée Jacobs et M. Lucien
Lux, Ministres.

(Début de la séance publique à 9.00 heures)

❱❱❱ M. le Président.- D’Sitzung ass op.

Huet d’Regierung der Chamber eppes mat-
zedeelen?

❱❱❱ Une voix.- Neen, Här President.

❱❱❱ M. le Président.- Fir haut de Moien
huet d’Fraktioun vun deene Gréngen eng
Aktualitéitsstonn iwwert den Zoustand vun
de Lëtzebuerger Bëscher ugefrot. Bei esou
enger Debatt ass d’Riedezäit nom Artikel 84
vum Chamberreglement festgeluecht a
gesäit vir: Déi Fraktioun, déi d’Stonn ugefrot
huet, huet zéng Minutten, déi aner Frak-
tioune jeeweils fënnef Minutten, d’Sensibilité
politique zwou Minutten an der Regierung
steet eng Véirelstonn zur Verfügung.
D’Wuert huet elo den honorabelen Här Ca-
mille Gira vun der Fraktioun vun deene
Gréngen.

1. Heure d’actualité deman-
dée par le groupe DÉI GRÉNG
au sujet de l’état phytosani-
taire des forêts luxembour-
geoises

❱❱❱ M. Camille Gira (DÉI GRÉNG).- Här
President, Dir Dammen an Dir Hären, „le
Waldsterben“, wéi d’Fransousen esou schéi
soen, ass net eriwwer. Am Géigendeel. Zu-
mindest dem Lëtzebuerger Bësch geet et
net vill besser wéi virun zéng Joer. Mir si ge-
wuer ginn, dass nach just 35% vun de
Beem gesond sinn.

Woumat erëm bewise wier, wann net méi iw-
wer e Problem geschwat gëtt, heescht dat
net onbedéngt, dass de Problem geléist
ass. Dass zu Lëtzebuerg elo eng Rei Joren
net driwwer geschwat ginn ass, duerfir gëtt
et zumindest emol eng plausibel Erklärung.
Fënnef Joer laang ass kee Relevé gemaach
gi vun der Forstverwaltung iwwert den Zou-

stand vum Lëtzebuerger Bësch. Da kann
een och net vill gewuer ginn an da kann een
och net vill driwwer schwätzen.

Duerfir meng éischt Fro un de Minister: Wat
ass als Erklärung ze fanne fir dëst Netop-
stelle vum Relevé? Et kann ee jo och ver-
stoen, dass wann eng Verwaltung nei Auf-
gabe kritt a mat Numerus clausus a Co. et e
bëssen dauert, bis dann d’Verwaltung déi
néideg Leit huet fir déi Aufgaben ze maa-
chen.

Hei ass et jo awer esou, dass u sech déi Re-
levéen zënter 1984 gemaach si ginn an
duerfir ass et relativ schwiereg nozevoll-
zéien, firwat se op eemol fënnef Joer laang
och net gemaach si ginn.

Duerfir muss een och elo, mengen ech,
wann een de Relevé vun 2006 interpretéiert,
virsiichteg sinn, well et en eenzelne Relevé
ass, net méi ee vun enger Serie. Et kann een
e wuel mat deem vergläichen, wat viru
sechs, siwe Joer war, mä et ass en eenzelne
Relevé. Et misst een emol zumindest dee
vun 2007 an 2000 och ofwaarde fir ze ku-
cken, wat dann elo déi definitiv Tendenz am
Lëtzebuerger Bësch ass.

Wat awer, Här President, ze fäerten ass, dat
ass, dass mer elo riskéieren eng Iwwerlap-
pung vun zwee Phenomeener ze kréien. Op
där enger Säit déi klassesch Ursaachen, déi
mer zënter 20 Joer kenne vum Bëschstier-
wen, nämlech Schadstoffemissiounen, awer
elo - an et ass dat, wat engem Angscht
mécht, muss ech ganz éierlech soen - kom-
binéiert mat éischten Auswierkunge vum
Klimawandel.

Zu deene klasseschen Ursaache kann ee
wuel soen, dass et europawäit, ech géif
souguer soe weltwäit gelongen ass,
d’Schwefelemissiounen, déi e wichtege Bäi-
trag zum Bëschstierwe bäidroen, ganz zo-
lidd ze reduzéieren. Mä et kann een awer
net behaapten, dass mer d’Stickstoffemis-
siounen am Grëff hätten. Trotz Katalysator
ass de Verkéier nach ëmmer en enorm héi-



jen Emittent vun esou Emissiounen an et
héiert a liest ee regelméisseg, dass och déi
intensiv Landwirtschaft mat villem Asaz vu
Stickstoff dozou bäidréit, dass mer déi Sub-
stanz nach ëmmer massiv an der Atmos-
phär, domat och am Reen an am Niwwel
zréckfannen.

Ech hunn och dat Gefill, dass eppes nach
net genee gekläert ass. Dat sinn d’Auswier-
kunge vum Ozon am Summer. Do liest ee
regelméisseg, dass héich Ozonwäerter mat
Sécherheet och eng Auswierkung wäerten
hunn.

Et kann een also soen, déi primär Auswier-
kungen hu mer nach net total am Grëff an
elo komme schonn déi éischt Auswierkunge
vum Klimawandel derbäi. Ech brauch
nëmme Stierm ze nennen. Et kann een awer
och, an dat ass ganz geféierlech, extrem
waarm Summere wéi dee vun 2003 erwäh-
nen.

Generell stellt een awer fest, dass mer méi
laang Vegetatiounsperioden am Bësch
hunn, well d’Temperatur am Fréijoer éisch-
ter an d’Luucht geet an am Hierscht och vill
méi spéit erof. Dat ass net onbedéngt posi-
tiv, dat ass Stress fir d’Beem. Insgesamt
ginn duerch déi ganz Phenomeener d’Beem
geschwächt a sinn domat immens ufälleg fir
Schädlingen.

Wat ass also ze maachen an esou enger Si-
tuatioun? Ech mengen et sinn zwou Pisten,
deenen ee muss nogoen. Éischtens natier-
lech weiderhi Schadstoffemissioune maxi-
mal erofsetzen an awer och parallell den
Energieverbrauch op e Minimum reduzéie-
ren. Domat ass eigentlech d’Bëschstierwen
nach e weidert Argument fir intensive Klima-
schutz.

Mir sinn eis awer eens, dass, wann iwwer-
haapt, d’Resultater vun esou Moossnamen
héchstens mëttelfristeg op de Bësch wäerte
wierken. Duerfir musse mer och där zweeter
Pist nogoen, an zwar de Bësch, esou gutt
wéi dat iwwerhaapt méiglech ass, wappne
fir de Klimawandel.

Ouni an där kuerzer Zäit, déi mer zur Verfü-
gung steet, an den Detail ze goen, mengen
ech geet et virun allem drëm, d’Bëschbe-
wirtschaftung esou naturno wéi méiglech ze
maachen an de Bësch als Biotop esou di-
vers wéi méiglech ze halen. Et ass eng
Grondregel vun der Ekologie, wat e Lie-
wensraum méi Diversitéit huet, wat e méi
stabil ass, wat e manner ufälleg ass fir
Schädlingen an extrem Wiederverhältnisser.

Dëst ass also e Plädoyer géint Kahlschlag,
géint Monokulturen, géint Uplanzung vu
friemen, also net eenheemesche Beem. Et
soll ee souguer esou wäit goen, dat ass e
Plädoyer géint d’Uplanzen, zwar vun een-
heemesche Beemzorten, mä déi vläicht aus
anere Géigende kommen. Do si ganz aner
Genen dran an et ass net onbedéngt gesot,
dass Buchen, déi aus Polen kommen, sech
esou heemesch hei zu Lëtzebuerg fannen.

Et ass also ee Plädoyer, Här President, fir
Aartevillfalt, fir Naturverjüngung. An Dir sidd
mer net béis, wann ech dann hei och awer e
Renvoi op d’Diskussioun an der Juegd maa-
chen. Wa mer wëllen naturno Bëschbewirt-
schaftung maachen, wa mer wëllen Natur-
verjüngung flächendeckend zu Lëtzebuerg
maachen, da musse mer d’Bestänn, virun
allem vum Routwëld, zréckféieren, an dat
ass an der Debatt iwwert d’Juegd virun al-
lem iwwert de Schued an der Landwirt-
schaft diskutéiert ginn. Mir hunn awer e
puermol an de Kommissioune vum Direkter
vun der Forstverwaltung gesot kritt, dass ei-
gentlech en ähnleche Phenomeen existéiert
am Bësch.

Dat schléit sech elo wirtschaftlech manner
zréck, well ganz oft Bëschbesëtzer, virun al-
lem d’Gemengen, elo net Deklaratioune
vum Schued maachen. Mä wann een awer
e puermol héieren huet, dass et a ganze
Géigende vum Land net méi méiglech ass,
eng Naturverjüngung eropzekréien, da
muss ee sech awer eeschthaft Gedanke
maachen. Dann ass dat och e weidert Argu-
ment fir d’Bestänn net nëmme vum
Schwaarzwëld, mä och vum Routwëld a
vum Réiwëld ganz zolidd erofzesetzen.

An deem ganze Kontext „Upasse vum
Bësch un de Klimawandel“, muss ech ganz
éierlech soen, maachen ech mer eigentlech
manner Suerge fir den öffentleche Bësch.
D’Forstverwaltung bewirtschaft de Bësch
schonn 160 Joer nohalteg. Et héiert een an
et gesäit een och dobaussen, dass an
deene leschte Jorzéngten nach vill méi
Ustrengungen an där Verwaltung gemaach
ginn, fir a Richtung naturnoe Bësch ze
goen.

Elo kënnt och nach eng FSC-Zertifizéierung
derbäi, déi natierlech och voll an déi Rich-
tung geet, esou dass een do relativ be-
rouegt ka sinn, wat deen zweeten Deel vun
de Pisten ass, déi mer sollte verfollegen.

Déi grouss Suerg an déi grouss Froen, déi
mer eis awer musse stellen, ass: Wat ge-
schitt mam Privatbësch? Ech wëll drun
erënneren, dass dat ëmmerhi 55% vum
ganze Bësch vu Lëtzebuerg ausmécht. Dat
sinn net manner wéi 50.000 Hektar. Mä mir
wëssen alleguerten, dass dee grousse Pro-
blem ass, dass dës 50.000 Hektar op
13.000 Propriétairen opgedeelt sinn. Et ass
ganz schwiereg, fir net souguer ze soe bal
onméiglech, eng valabel Gestioun an deem
Beräich ze maachen.

Do derniewent mengen ech sinn och an de
vergaangene Jorzéngten eng Rei vläicht
verständlech, mä awer schlussendlech Fee-
ler geschitt. Et sinn ze vill Fichten op priva-
ten Terrainen ugeplanzt ginn. Mir mierken,
elo kréie mer d’Rechnung, dass mer massiv
Beem ugeplanzt hunn, déi eigentlech
näischt hei verluer hunn.

Ech war e bëssen iwwerrascht, an den Ën-
nerlage vum Ëmweltminister keng Aussoen
iwwert den Zoustand vun de Fichten ze fan-
nen. Wann ee mat Fierschtere schwätzt,
huet een awer dat Gefill, dass grad och bei
där Bëschaart den Zoustand katastrophal
ass. Do hu mer massiv Problemer mam Bor-
kenkäfer. An hei ass och e grousse Problem
mat dem Privatbësch, well ganz oft Leit net
wëssen, wou se iwwerhaapt nach e Bësch
leien hunn. Wann dann do de Borkenkäfer
ufänkt Ravagen ze maachen, dann ass de
Risiko ganz grouss, dass keen no deene
Parzelle kuckt, an dann hu mer ganz schnell
ganz Bestänn, déi gemaach sinn. Duerfir
meng zweet Fro: Wou si mer mat de Fichten
drun?

Duerfir, Här President, an dem Kontext Pri-
vatbësch ass fir mech déi wichtegst Fro de
Moien, déi ech och hei wéilt opwerfen: Wat
wëllt den Ëmweltminister, wat wëllt d’Regie-
rung maachen, fir eng besser Gestioun vum
Privatbësch erbäizeféieren? An deem Kon-
text: Wat soll d’Roll vun der Forstverwaltung
sinn? Et steet jo eng Reform vun dëser Ver-
waltung un, duerfir wier ech frou ze héieren,
wou den Ëmweltminister, tëschent den zwee
Extreme vu just Kontrollorgan an dagdeeg-
lecher Gestioun, d’Roll vu senger Verwal-
tung gesäit.

Den Agrarminister ass net hei, mä den Ëm-
weltminister weess awer och vläicht: Wat
ass am neien Agrargesetz virgesinn, fir dem
Privatbësch ze hëllefen? Wéi ass et mat en-
gem Ausbau vun der Berodung? Ech men-
gen, ee Beroder fir d’ganz Bëschbesëtzer
geet net duer. Wéi ass et mat den Aktkäsch-
ten, déi de Stat eventuell kéint a sollt iwwer-
huelen? Wéi ass et mam Remembrement
am Bësch? Ech mengen, dës Fro ass kru-
zial. Mir kënnen eis net erlaben, keng oder
eng schlecht Gestioun op der Halschent
vun der Fläch vum Lëtzebuerger Bësch ze
maachen.

Ofschléissend, Här President, Dir Dammen
an Dir Hären, wann ee vum Stern-Bericht iw-
wert de Klimawandel héiert an op där enger
Säit oprechent, wat d’Käschte vum Klima-
wandel sinn, an op där anerer Säit d’Käsch-
ten, fir valabele Klimaschutz ze maachen,
da kënnt engem dat relativ theoretesch an
abstrakt vir. Wann ee sech awer elo ganz
konkret mam Bëschstierwe beschäftegt a
kuckt, wat et eis op där enger Säit géif
kaschten, fir seriöe Klimaschutz ze maa-
chen, mir op där anerer Säit elo scho ge-
wuer ginn, wat Klimawandel kascht, da gëtt
dat op eemol ganz konkret.

Duerfir ofschléissend, Här President, och
d’Bëschstierwe weist eis, dass mer all eis
Energie a ganz vill Geld sollen a preventive
Klimaschutz investéieren.

Ech soen Iech Merci.

❱❱❱ Une voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Gira.
Éischte Riedner ass den honorabelen Här
Oberweis.

Débat

❱❱❱ M. Marcel Oberweis (CSV).- Här
President, Dir Dammen an Dir Hären, Här
Minister, iwwert de Begrëff vun der nohalte-
ger Bëschbewirtschaftung kënnen eis
Grousselteren nach e Lidd sangen. Si hunn
een Deel vun dem nowuessenden Holz fir
d’Hëtze benotzt.

(Interruption)

Da fänkt Dir emol gutt un.

(Hilarité)

An eise Bëscher, dat si ronn 34% vum Terri-
toire, wuessen all Joer 7,6 Kubikmeter Holz
no, an dat pro Hektar. Ongeféier 56.000 Ku-
bikmeter kënne mir oder kéinte mir als Ener-
giequell notzen, ëmmerhin de Wäert vu 14
Millioune Liter Mazout. Mat dem Opkomme
vun dem Mazout an dem Äerdgas huet
d’Schaffen am Bësch zu engem groussen
Deel awer opgehalen. 

D’Bëscher sinn doriwwer eraus eng ganz
wichteg Quell fir de Sauerstoff a si bannen
och den Dreifhausgas CO2. Dat si Milliou-
nen Tonnen CO2, déi dann net zum Klima-
wandel bäidroen. Duerch de Schwefel-
dioxyd, deen de sauere Reen mat sech
bruecht huet, hunn eis Bëscher ganz zolidd
gelidden, mä dee Problem hu mir haut zum
gréissten Deel geléist, nach awer net dee
vum NOx.

Eis Bëscher weisen awer niewent dëser
ekologescher Funktioun nach anerer op, no-
tamment eng wirtschaftlech, eng biolo-
gesch an och eng sozial. Et soll hei be-
mierkt ginn, dass sech vun deenen 89.000
ha Bëscher der ronn 49.000 a Privathänn an
derniewent 40.000 a Stats- a Gemengen-
hand befannen. Well et awer net méi renta-
bel war, an eise Bëscher ze schaffen, ass
manner Holz erausgeholl ginn, mat de Kon-
sequenzen, déi de Camille Gira elo grad hei
erläutert huet. Doduerch ass och den Inte-
ressi vun de Propriétairen zréckgaangen, an
hir Bëscher ze investéieren.

Et konnt och keng optimal Gestioun vun de
Bëscher duerchgeféiert ginn. Firwat? Ma
well de Privatbësch a vill Parzellen opge-
deelt ass. Eng Zuel zum Beispill, 9.300 vun
den 13.800 Propriétairen hunn eng Parzell
vu manner wéi 3 ha, a muncheree weess
haut guer net, wou seng Bëscher leien. Dat
ass eng vun de wichtegsten Ursaache vum
schlechten Zoustand vun eise Bëscher.

Déi waarm Summeren an déi mëll Wanteren
an de vergaangene 15 Joer ginn als eng
weider Ursaach fir d’Bëschstierwen uge-
sinn. Dës klimatesch schlecht Konditioune
féieren zu enger méi heefeger an och inten-
siver Bléi- a Fruuchtbildung. An dat, soen
d’Wëssenschaftler, ass e staarken Agrëff an
d’Gesondheet vun de Beem, déi domat
nach weider geschwächt ginn.

An dann duerch de schläichende Klima-
wandel a mat him staark Agrëffer an d’Natur
an do och an eis Bëscher. Et gëtt wuel nach
ëmmer Zäitzeien, déi de Klimawandel ofleh-
nen, awer déi meescht Leit sinn hei mat mir
eens. Et kënnt och eng ganz aner Kränkt
op, nämlech de Borkekiewerlek, dee sech
hei an eise Géigenden ëmmer méi breet
mécht. A speziell befält hien eis Nolebeem.
Fir hei net ganz Bëscher ze verléieren, hu
mir vill Nolebeem missen ëmhoen, dem Bor-
kekiewerlek musse mir de Wee verspären.
Et kann ee sech iwwert déi Gravitéit eng
Iddi maachen, wann ee weess, dass aus
enger kranker Fiicht ongeféier 20.000 jonk
Borkekiewerleken erausfléie kënnen. D’Pro-
zessiounsraupen, eng nei Zort, déi op eis
zoukënnt, wäerte fir nach weider Opree-
gung suergen. D’Fierschteren erkennen de
Problem an ersetzen d’Fiichte mëttlerweil
duerch Lafbeem.

Et ass hei gesot ginn, eis Bëscher si krank.
Waren nach am Joer 1984 ronn 79% vun de
Beem als gesond agestuuft ginn, esou wa-
ren dat virun engem Joer nach 34%. Et ass
eng traureg Tatsaach, dass mir zënter 30
Joer ëmmer méi u Biodiversitéit verléieren.
Dobäi ass de Bësch e wichtege Partner ën-
ner anerem fir den Tourismus an eis sport-
lech Aktivitéiten; en ass en Deel vun eiser
Kulturlandschaft.

Wellech Léisunge kënne mir proposéieren?
Fir d’CSV ass et virun allem wichteg, dass
mer méi eng seriö Gestioun vun onse Bë-
scher duerchféieren. Nëmmen esou kréie
mir eng ökologesch Stabilitéit, eng Betribs-
sécherheet an eng Leeschtungsfäegkeet fir
ons Bëscher, an dat am Sënn vun enger no-
halteger Entwécklung. Dofir musse mir kon-
sequent de Remembrement an eise Bë-
scher duerchféieren, da kënnen d’Proprié-
tairë mëttelfristeg eng Rendit erwaarden an
dem Bësch och eng nei Image de marque
ginn.

Hei sinn awer och schonn déi éischt gutt
Usätz gemaach ginn. Notamment de Stat an
d’Gemenge ginn hei mam gudde Beispill vir
an hunn hir Bëscher zertifizéiert no PEFC an
FSC. Doduerch kënne mir och de Bësch a
senger genetescher Villfalt verbesseren. 

Et gëtt mëttlerweil och erëm Holz, als eng
nohalteg Energiequell, aus de Bëscher
erausgeholl. Do sinn d’Gemengen am-
gaange virzegoen, an ech denken iwwert
de Wee vun enger gudder Berodung kën-
nen d’Propriétairë vu Privatbëscher och ge-
hollef kréien.

D’Recherche weist och nei Weeër op, wéi
Holz als Biocarburant vun der zweeter Ge-
neratioun agesat ka ginn.

Als leschte Punkt, well dat hei och en Uleies
fir ons Jugend muss sinn, wëlle mir si invi-
téieren, mat Bamplanzaktiounen an hire Ge-
mengen dofir ze suergen, dass hir Liewens-
ressource, hire Sauerstoff-Spender, eng nei
Chance ka kréien. Well wéi seet e chine-
sescht Spréchwuert: „Hief keng Suerg ëm
däi Feierholz esou laang et gréng Bierger
gëtt“.

Ech soe Merci fir d’Nolauschteren.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Ober-
weis. Dann huet fir d’DP-Fraktioun den Här
Goerens d’Wuert. Här Goerens!

❱❱❱ M. Charles Goerens (DP).- Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären, dem Vic-
tor Hugo hu mer dee schéine Saz ze ver-
danken: «Dans la nature les arbres se
parlent tout bas.» Leider kann een dee Saz
do net au premier degré huelen, well soss
bräicht ee keng laang Erwaardungen an
d’Forstverwaltung ze setzen, fir nei Recher-
chen an Erkenntnisser ze gewannen iwwert
d’Gesondheet vum Lëtzebuerger Bësch. Da
kënnt een ILReS déi ganz Aufgab uver-
trauen. A vu datt d’Beem jo, laut dem Victor
Hugo, schwätzen, kënnt ee sech dann iw-
wer hiert Wuelbefannen an iwwer hir Er-
waardunge fir d’Zukunft besser informéie-
ren.

Ech hunn dat hei mat enger humorvoller
Note ageleet, well ech menge mir sollen eis
net ze wichteg huelen. Och wann elo fënnef
Joer keng Erkenntnisser fonnt gi sinn iwwert
d’Lëtzebuerger Bëscher, da soll een awer
net kloen, datt ee keng Erkenntnisser hätt
iwwert den europäesche Bësch, dee jo
awer och wichteg ass.

Ech hunn elo an engem Rapport 2000 iw-
wert d’Gesondheet vum europäesche
Bësch Folgendes gelies, datt 34,8% vun de
Bëscher eng liicht Schädegung hätten. Et
géif e Stade d’avertissement gi bei 43,1%.
Bref, dat, wat hei zu Lëtzebuerg erausfonnt
ginn ass an der leschter Erhiewung, dat ass
in etwa och dat, wat europawäit constatéiert
gëtt.

Et ass och net esou, datt et elo spezifesch
Lëtzebuerger Ursaache géif ginn, déi zur
Degradatioun vum État phytosanitaire vun
de Bëscher géife bäidroen. Ech mengen déi
Ursaachen, déi si méi wäit gestreet - an dat
huet jo och de Camille Gira gesot -, esou
datt ee soll d’Importenz vu spezifesch Lët-
zebuerger Erhiewunge ganz staark relati-
véieren.

Mir wëssen, datt et Ursaache gëtt. Mir wës-
sen, datt et Pollutiounen de diverse nature
gëtt, och dat ass éinescht gesot ginn. A wat
mer och onbedéngt maache mussen, dat
ass kucken, wat mir hei zu Lëtzebuerg spe-
zifesch maache kënnen, a wat kënne mer
net maachen, a wéi musse mer also deem-
entspriechend eis behuelen, fir datt mer eis
Effortë gemeinsam organiséieren, fir der
Lag do Meeschter ze ginn.

Dat, wat net gutt wier, dat wier, wann aus
deem rezente Relevé iwwert den État phyto-
sanitaire vun de Bëscher als Konklusioun
géif festgehale ginn, et wier näischt méi ze
maachen. Ech mengen, dat wier net gutt,
well da géif jo keen Effort méi kënnen impo-
séiert ginn, well et souwisou kee Wäert hätt.

Ech mengen och, datt d’Evolutioun an
deene leschten 30 Joer net géif déi Be-
fierchtung, déi ech elo geäussert hunn, ren-
forcéieren, well d’Reduktioune vun de
Schwefeldioxid-Emissioune sinn natierlech
terribel zréckgaangen. Wat och mat sech
bruecht huet, datt de Bësch, jiddefalls vun
där doter Ursaach hier betruecht, manner
gestresst ass. Et bleiwen anerer. An deene
muss sech mat därselwechter Determina-
tioun entgéintgestallt ginn, wéi dat zum Bei-
spill bei der Schwefelbelaaschtung de Fall
war.

Et gëtt keng Fatalitéit an deem Domän. Dat
ass emol déi éischt Konklusioun, déi ee
muss festhalen. Et gëtt och keng schnell
Léisung, och wann et Hoffnung gëtt. Mä mir
hunn awer e puer Atouten. An domat si mer,
mengen ech, awer aneren ee Schratt viraus.

Ech ka mech erënneren, mir haten eng
Kéier an enger informeller Sitzung vun den
Ëmweltministeren um europäesche Plang
eng Diskussioun, wou eng ganz Partie Län-
ner - och Griichenland - gefrot hunn, ob se
sech kéinten inspiréieren un eiser Gesetz-
gebung. Et ass een Artikel an eiser Gesetz-
gebung iwwert de Bësch, dee wierklech
erkläert, datt mer manner Problemer hu wéi
anerer; dat ass, datt mer eng Obligation de
reboisement hunn, déi och quasi generell
applizéiert gëtt. Wa mer déi dote Mesure
weltwäit kéinten applizéieren, hätte mer jid-
defalls wesentlech manner Problemer.

Dat gesot, ass et natierlech net egal, wat fir
eng Forstpolitik datt ee mécht, souwuel am
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öffentleche Bësch wéi och am private
Bësch. Den Interpellant huet elo grad vum
FSC-Label geschwat, wat d’Evaluatioun
vum Bësch ubelaangt. Ech géif och soen, et
gëtt nach een aneren, deen och d’Wuelge-
fale vum Ëmweltminister fonnt huet, dat ass
de PEFC. Déi zwee si valabel, an déi zwee
féieren zum selwechten Zil, nämlech zu en-
ger nohalteger Bewirtschaftung vum Lëtze-
buerger Bësch. Et ass eng Diskussioun, a si
huet e laange Baart. À la fin du compte ass
et wichteg, datt ee sech op eng nohalteg
Bewirtschaftung vum Bësch kann eenegen.

Wann een um Burfelt ass an et geet een do
an d’Haus vun der Forstverwaltung kucken,
do huet een zwee Cuben Holz leien. Deen
een ass den Equivalent vun deem, wat de
Lëtzebuerger Bësch an enger Stonn un
Holz produzéiert. An deen aneren ass dat,
wat hei zu Lëtzebuerg an enger Stonn un
Holz pro Hektar exploitéiert gëtt. D’Differenz
ergëtt d’Potenzial, wat een hei zu Lëtze-
buerg ka beusprochen, fir d’Holz als Ma-
tière première an deene verschiddenste
Beräicher ze verwäerten.

Do ass een enormt Potenzial. Doriwwer hu
mer Etüden. Mir brauche se nëmmen ze lie-
sen, a mer brauche se nëmmen unzewen-
den. Och déi Etüde fänken u sech ze empi-
léieren. Et geet net, fir elo nach weider ze
studéieren. Et muss elo definitiv eppes ge-
maach ginn. D’Strategie muss au point ge-
sat ginn, wéi mer dat dote kënne maachen.
Mir kennen d’Handicapen.

(Coups de cloche de la Présidence)

D’Holz ass trotz der Verdeierung vun den
Äerduelechprodukter nach ëmmer an en-
gem Héichlounland ganz schwéier, konkur-
renzfäeg ze exploitéieren. Mä mir mussen
dat maachen. An ech mengen, doduerjer
ergëtt sech dann och erëm d’Méiglechkeet,
fir nei Beem nowuessen ze loossen.

❱❱❱ M. le Président.- Här Goerens, Dir
musst zum Schluss kommen!

❱❱❱ M. Charles Goerens (DP).- Jo, Här
President. Ech versichen och deem direkt
nozekommen. Langer Rede kurzer Sinn: Et
ass keng Fatalitéit. Mir kënnen net alles
maachen. Mir kënnen nach e bësse maa-
chen.

Dat Allerlescht, wat ech nach wollt soen,
Här President: De Camille Gira huet vun
Ozonbelaaschtung geschwat. Ech si ganz
traureg driwwer. Do sinn och Versich ge-
maach ginn an der Vergaangenheet, fir
deen dote Problem um europäesche Plang
unzediskutéieren. Déi, déi näischt wëlle
maachen, déi soen: Et bréngt näischt, soen
eis Wëssenschaftler, wann een do Mesuren
hëlt, fir immédiatement d’Ozonemissioun
erofzesetzen. Déi aner, déi eppes maachen,
déi mengen, et géif eppes bréngen.

Et wier gutt wann een deen Dialogue de
sourds och emol kéint eng Kéier op en Enn
bréngen. Loosse mer och probéieren am
Kader vun der Groussregioun eventuell
emol déi Problematik unzegoen. Da kéime
mer vläicht esou lues an de Benefiss vun
der Économie d’échelle, wat de Bësch ube-
laangt, wann een esou eng ekonomesch
Notioun kann an den Débat vum Bësch mat
erabréngen.

Ech soen Iech Merci.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Als nächste Ried-
ner ass den honorabelen Här Negri age-
schriwwen.

❱❱❱ M. Roger Negri (LSAP).- Merci, Här
President. Här President, Dir Dammen an
Dir Hären, wann et ëm de Gesondheets-
zoustand vun eise Bëscher geet, ass een
ëmmer sensibiliséiert, well de Bësch steet
un éischter Stell wann et ëm d’Natursymbo-
ler geet. De Bësch ass dee gréissten a
wichtegsten Naturpatrimoine, dee mer
hunn. De Bësch ass enorm wichteg fir
d’CO2-Sequestréierung, an domat e wich-
tege Faktor am Kampf géint de Klimawan-
del. De Bësch dréit awer och bäi zur Ver-
besserung vun der Liewensqualitéit duerch
d’Erhalen an d’Verbesserung vu senger so-
zialer a kultureller Dimensioun. De Bësch
ass fir eis Mënschen e wichtege Refugium
als Noerhuelungsraum, als Puffer, als natier-
lech Long zwëschent de Ballungsgebidder.

Vun deenen 258.636 Hektar, déi eist Land
grouss ass, bestinn 88.600 Hektar aus Bë-
scher. Dat si 34%. Dovunner 40.100 Hektar
an öffentlecher Hand, déi sech an 9.600
Hektar Statsbësch, an 29.200 Hektar Ge-
mengebësch, an 1.300 Hektar Statsetablis-
sementsbëscher ënnerdeelen. 45.700 Hek-
tar sinn dogéint a Privatbesëtz.

1984 waren nach ronn 80% vun eise Bë-
scher an engem optimalen Zoustand. 1992
si se fir d’éischt ënner 50% gefall. Vum Joer
2000 ass den Taux vun de staark beschie-
degte Beem vun 23% op 27% am Joer 2006
an d’Luucht gaangen. An de Joren 2001 bis
2005, ënnert der leschter Regierung, ass
dësen Inventaire vum Zoustand vun eise
Bëscher net gemaach ginn. Dat ass ze be-
daueren, zemools mer doduerch virun allem
de Jorhonnertsummer mat der Canicule vun
2003 net erfaasst hunn an domat net wës-
sen, wat fir en Impakt esou en ausser-
gewéinlech waarme Summer an der
Laangzäitbewäertung op den Zoustand vun
eise Bëscher huet. Den Ëmweltminister Lu-
cien Lux huet an dëser Legislaturperiod
dëse Bëschinventaire erëm duerchgefouert.
Heifir wëll ech him félicitéieren.

Wann een déi verschidden Haaptbamzorte
kuckt, da sinn d’Bichen, déi duerch d’Klima-
verännerunge staark u Vitalitéit verléieren,
wahrscheinlech duerch de Jorhonnertsum-
mer vun 2003 laangfristeg geschiedegt. Bei
eisen Eechebeem, déi soss traditionell méi
e stabile Gesondheetszoustand haten,
konnt dëst beim Inventaire vun 2006 nëm-
men deelweis confirméiert ginn. Eng wich-
teg Fro schéngt mer och ze sinn, dass déi
verschidde Bamzorten op deene richtege
Biedem ugeplanzt ginn.

Mir hu jo bei deene grousse Stierm am
Ufank vun den 90er Jore gesinn, wéi ganz
Bëscher ëmgefall sinn. Mir kënnen eis nach
all un déi Biller vum Bambësch erënneren,
wou ganz Fiichtebëscher ëmgefall sinn. Hei
setze mer op den Know-how vun der Forst-
verwaltung.

Här President, et ass ganz wichteg, dass
mir an deenen nächste Jore weiderfueren
den Inventaire vun eise Bëscher ze maa-
chen. Mir ginn eis awer bestëmmt net do-
mat zefridden, deen ëmmer méi schlechte
Gesondheetszoustand vun de Bëscher
duerch de Klimawandel als Fatalitéit unze-
gesinn. Dofir musse mir de Spezialisten aus
der Forstverwaltung d’Fro stellen, wat mer
maache kënnen, fir dës Situatioun ze ver-
besseren.

Lafen do Programmer, déi ech elo grad
ugeschwat hunn, also nei Beem op där
entspriechender Buedemkonsistenz unze-
planzen? Bei eis an der Gemeng Mamer hu
mir esou eng Étude d’aptitude stationnelle
pour la forêt maache gelooss a gesinn,
dass do Handlungsbedarf ass. Dofir wollt
ech froen, ob esou e Programm och op na-
tionalem Plang besteet.

Dann: Wéi gesäit et mat de Privatbëscher
aus, déi, wéi ech virdru gesot hunn, 55,2%
vun eise Gesamtbëscher ausmaachen? Be-
steet do eng Kooperatioun zwëschent der
Forstverwaltung an de Privatbëschbesëtzer,
an en Austausch vun Informatioun a Forma-
tioun? Awéiwäit spillen d’Bëschzertifizéie-
runge PEFC an FSC vun de Bëscher eng
Roll?

Am Kader vun der Notzung vun den erneier-
baren Energien, awéiwäit spillt do am Sënn
vun der Energieautarkie d’Biomass eng Roll
fir d’Entwécklung vun engem nationalen
ekonomesche Marché fir Holz-Pellets? Gëtt
et um Niveau vun der Europäescher Unioun
Ënnerstëtzung fir eng nohalteg Bëschbe-
wirtschaftung am Kader vun der multifonc-
tionneller Roll vun de Bëscher? Dat eu-
ropäescht Bëschiwwerwaachungssystem
„Forest Focus“ ass 2006 ausgelaf. Sinn do
nei Instrumenter geschafe ginn, vun deenen
een och zu Lëtzebuerg kéint profitéieren?

Fir eis als LSAP huet de Bësch eng zentral
Funktioun als nohalteg naturgebonnene Pa-
trimoine. Mir mussen eist Beschtméiglecht
maachen, fir dësen héchst schützungs-
wäerten Ökosystem erëm an den Equiliber
ze bréngen an och ze halen.

Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Negri.
Dann huet nach den honorabelen Här Meh-
len d’Wuert.

❱❱❱ M. Robert Mehlen (ADR).- Här Presi-
dent, et deet engem wéi, wann een nëm-
men zwou Minutten huet an et muss een iw-
wer esou e wichtege Sujet wéi de gesond-
heetlechen Zoustand...

(Brouhaha général)

...vum Bësch schwätzen.

(Interruptions et hilarité)

Mir sinn eis alleguer driwwer eens haut de
Moien, datt de Bësch eng enorm wichteg
Funktioun an der Natur an der Bannung vun
CO2, an der Produktioun vu Sauerstoff, als
Waasserspäicher, als Temperaturregeler, als
Klimastabilisator ze erfëllen huet.

Duerfir muss et eis mat Suerg erfëllen, wa
mer feststellen, datt de Gesondheetszou-
stand vun eise Bëscher lues awer konti-
nuéierlech erofgeet. D’Bëscher sinn deel-
weis krank, net nëmmen d’Monokulture vun
de Fiichten, mä wann een duerch d’Bëscher
kuckt, gesäit een, datt d’Bichen - et ass elo
grad gesot ginn - an och d’Eechen, déi mer
als relativ resistent ugesinn, Krankheets-
zeeche verbreet dohier opweisen.

Wat sinn d’Ursaachen? Si sinn deelweis be-
kannt. Här Minister, vläicht wier dat eng
Suggestioun, datt mer d’Fuerschung e bës-
sen dorobber fokusséieren, fir wierklech
d’Ursaachefuerschung weiderzedreiwen.

Selbstverständlech ass de Klimawandel
deelweis doru schold. Mir hu 1976 no zwee
extrem dréchene Jore festgestallt, datt dat
sech schonn enorm op de Gesondheets-
zoustand vun eise Beem ausgewierkt huet.
D’Loftverpeschtung spillt sécher eng Roll,
och wann, wéi zu Recht gesot ginn ass,
d’Schwiefelbelaaschtung zréckgaangen
ass.

Wat kann ee soss nach maachen? Natier-
lech iwwer eng optimal Gestioun hëllefen,
doduerch, datt mer d’Monokulturen zréck-
schrauwen, doduerch, datt mer Espècen
uplanzen a favoriséieren, déi méi resistent
sinn, déi méi adaptéiert sinn un dat, wat de
Moment passéiert.

Ech wollt nach ee Wuert zu eppes soen, Här
Minister. Hei sinn zum Beispill d’Schäd-
lingen an dorënner de Borkenkäfer uge-
sprach ginn. Et ass interessant festzestel-
len, datt een iwwer eng biologesch Be-
kämpfung vill erreeche kann, an zwar
duerch déi grouss Bëschseechomes. Do
wäert muncheree vläicht e bësse grinsen,
mä ech hu Fotoe gesinn zum Beispill an
Däitschland, wou riseg Bestänn futti waren.
Awer do, wou d’Bëschseechomes ass - well
si sech vu Schädlingen ernährt scho ganz
zäiteg am Fréijoer - kann een, doduerch,
datt een hir Verbreedung geziilt fördert,
géint déi biologesch Schädlinge virgoen.

Eng aner Saach ass d’Buedemversaue-
rung. Mir hu Biedem, déi vun Natur aus re-
lativ sauer sinn. Op sauere Biedem hunn
d’Beem et souwisou schwéier an d’Kulture
souwisou am Allgemengen. Et kënnt een
doduerch, datt ee Buedemprouwen hëlt a
geziilt mat Kallek dergéintschafft, och do
dergéint eppes maachen.

Domat ass meng Zäit scho méi wéi ofgelaf.
Ech soen Iech Merci, Här President.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Mehlen.
D’Wuert huet dann d’Regierung, den Här
Minister Lux.

❱❱❱ M. Lucien Lux, Ministre de l’Environ-
nement.- Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech
hunn de Moien e grousse Konsens hei ver-
spiert an der Diskussioun iwwer souwuel de
Wäert an d’Funktioune vun eise Bëscher wéi
och an engem Wuert, wat an deene
meeschte Rieden erëmkomm ass - deem
vun der Fatalitéit - an dommader nämlech
de klore Message, dass et, och wa mer eng
kleng Masse critique hei ze verdeedegen
hunn, keng Fatalitéit däerf sinn, dass mer ei-
ser Aufgab an deem Beräich do net gerecht
ginn.

Ech mengen effektiv, dass déi Zuelen, déi
mer publizéiert hu virun zwee Méint iwwert
den Zoustand vun eise Bëscher am Joer
2006, dorop hiweisen, dass dat eng préoc-
cupant Situatioun ass.

Et ass e schwaachen Trouscht festzestellen,
dass déi Entwécklung do an de Länner ron-
derëm eis a vläicht souguer weltwäit déisel-
wecht ass. Ech mengen, dat soll eis kee
Grond a virun allem kee Virwand sinn, fir
d’Hänn an der Täsch ze loossen an net ze
versichen un alle Schrauwen ze dréinen, déi
eis erlaben national, awer och am Verbund
an der Europäescher Unioun oder an dee-
nen aneren internationalen Organisme mat-
zehëllefen, där Situatioun do entgéintzetrie-
den.

Préoccupant effektiv: Wa just nach 35% vun
eise Beem ouni Schued sinn, oder anesch-
ters ausgedréckt, wa 27% däitlech geschie-
degt Beem sinn, dann ass dat eng Situa-
tioun, déi eis scho Suerge mécht. Och wa
mer gesinn, dass et eng gewësse Stabilitéit
op engem schlechten, déiwen Niveau gëtt,
wann een iwwert déi lescht zéng Joer
erauskuckt.

De Kolleeg Camille Gira huet d’Fro gestallt,
wat d’Grënn waren, firwat déi Erhiewung
während e puer Joer ausgesat ginn ass.
Ech ginn dat erëm, wat mir do rapportéiert

ginn ass, nämlech dass dat eng Décisioun
war, déi op Personalmangel an der Forstver-
waltung zréckzeféiere war.

Ech hu mech awer Enn 2005 mat der Direk-
tioun verstännegt, dass et wichteg ass,
wann een net trotzdeem e bësse blann an
d’Géigend soll erafueren, dass een déi
Erhiewunge soll maachen. Wann ech ku-
cken, wat mer hei am Land nach alles stu-
déieren a suivéieren a genau pointéieren,
da mengen ech, dass d’Situatioun vun eise
Bëscher et wäert ass, fir derfir ze suergen,
dass mer och hei e klore Bléck hunn.

Ech wëll awer gläichzäiteg och derbäisoen,
dass, och wann déi Erhiewungen net ge-
maach gi sinn, dat net soll verstoppen, dass
an all deene Jore vun der Forstverwaltung
virun allem eng immens wäertvoll Aarbecht
op deenen eenzelne Gebidder gemaach
ginn ass, an dass eng Circulaire vu men-
gem Virgänger vun 2004 och dorop higewi-
sen huet, wat fir eng Aarbechten um Niveau
vun der Forstverwaltung hei gemaach gi
sinn. Ech mengen, och dat ass vläicht awer
wichteg hei nach eng Kéier ze soen.

Dass déi préoccupant Situatioun e Resultat
ass vun engem Mix vu villen Ursaachen, ass
hei, mengen ech, an allen Interventiounen
nach eng Kéier kloergemaach ginn: Loftver-
schmotzung engersäits, Klimawandel, d’Ze-
summespill vun enger Rei vu Stressfaktore
wéi Insekten a Pilzbefall, alles dat spillt mat
an duerfir mussen och d’Äntwerte gradesou
villfälteg wéi d’Ursaache sinn. Wichteg ass,
dass mer dat global, national a virun allem
och lokal uginn.

Zwee Type vu Moossname sinn erfuerder-
lech, huet den Interpellant gesot. Ech kann
dat matdroen. Engersäits sinn et déi ëm-
weltpolitesch Moossnamen, déi noutwen-
deg sinn, fir d’Belaaschtunge fir d’Bëscher
erofzesetzen. An zweetens sinn et déi méi
konkret Moossnamen um Terrain, fir eise Bë-
scher déi Stabilitéit an déi Upassungsfäeg-
keet ze ginn, déi et hinnen erlaabt, esou
gestäerkt ze sinn, fir op déi eenzel Interven-
tiounen, déi se erliewen, kënnen ze reagéie-
ren.

Dass eng propper Loft an de konsequente
Klimaschutz do zu de Grondviraussetzunge
fir gesond Bëscher zielen, ech mengen, dat
ass scho bal eng Binsenwahrheit, mä wéi
gesot, trotzdeem sinn déi Belaaschtungen
duerch Loftschadstoffer an duerch déi Ufäl-
legkeet an deene leschte Joren an d’Luucht
gaangen. Et ass also noutwendeg, dass
mer virun allem um Niveau vun de Stéck-
stoffdépôtë verstäerkt a konsequent virginn.

Dat huet natierlech da mat villen anere Poli-
tiken ze dinn. Dat huet mam Ausbau vum öf-
fentlechen Transport ze dinn. Dat huet dann
ebe just och mat der Reduzéierung vum In-
dividualverkéier ze dinn. Ech mengen, do-
robber wëll ech elo net agoen, dat kënne
mer bei anere Geleeënheeten in extenso
maachen.

Dat huet domadder ze dinn, dass mer eis
verstäerkt dofir asetzen, dass vun der In-
dustrie méi schadstoffaarm Autoen op de
Marché kommen engersäits, an op där ane-
rer Säit, dass mer de Konsument dohinner
drainéieren. Ech mengen, dat maache mer
hei am Land jo konkret duerch eng Rei vu
fiskale Bestëmmungen, där méi con-
traignanter an där méi fördernder, fir dofir ze
suergen, dass d’Leit dobausse schadstoff-
aarm Autoe kafen, a fir dass natierlech d’In-
dustrie an de Commerce dat och maachen.

Dat huet och domadder ze dinn, dass mer
och d’Industrie net vergiessen, dass mer
net nëmme schwätze vun deem, wat de
Particulier, wat d’Gemengen ze maachen
hunn, mä ech mengen, d’Industrie spillt och
op deene Pläng do eng Roll. An an der
nächster Woch sëtze mer nach zesumme
mat de Gemengen aus dem Süden, déi di-
rekt ronderëm d’Stolindustrie leien, fir och
do iwwert déi Emissiounen, déi mer och
nach ëmmer net alleguer am Grëff hunn, ze
diskutéieren, a wou et also och dorëm geet,
fir weider Drock op der Industrie ze loossen
an ze hunn, an dat och iwwert den Alloca-
tiounsplang am Kader vun dem Klima-
schutz, fir dass och si hir Hausaufgaben
nach besser maachen.

Schlussendlech si mer amgaangen, fir um
Niveau vun deene sougenannte Loftreng-
haltepläng mat der Stad Lëtzebuerg lues
awer sécher och zu engem Schluss ze kom-
men. Mir hunn d’Donnéeë fir dee Plan Anti-
pollution de l’air elo alleguerten zesummen.
Mir sinn amgaang an der Ëmweltverwaltung
déi elo definitiv ze berechnen. Dat soll, wéi
ech gëscht gesot kritt hunn, an engem
Mount fäerdeg sinn an da kënne mer da mat
der Stad, well mer et do ufänken, an eng
zweet Phas eragoen, nämlech déi vun de
Moossnamen. Och déi wäerten dann alles
dat do betreffen, wat ech elo gesot hunn.
Och do geet et dann erëm ëm de Verkéier
an ëm déi aner Nuisancen, op déi mer da
kënnen agoen.556644 www.chd. lu
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All Moossnam fir de Klimaschutz ass also
eng Moossnam fir d’Gesondheet vun eise
Bëscher, dat heescht och d’Notzung vum
Holz als erneierbar Energien. Dat wat de
Kolleeg Negri als eng Pist vu ville Méiglech-
keete gesot huet.

Dann hunn ech gesot, déi zweet Pist, déi ze
goen ass, ass natierlech déi konkret um Ter-
rain, um Niveau vun deem, wat virun allem
d’Forstverwaltung, wat awer och d’Gemen-
gen, wat vill aner Trägeren a virun allem och
déi privat Bëschbesëtzer hei matmaachen.
Ech mengen, dass dat ee vun deene wich-
tegste Punkten ass.

Mir hunn d’Zertifizéierung PFC an FSC. Ech
weess, dass mer 2004 op engem Punkt wa-
ren, wou an der Regierung keng Décisioun
geholl ginn ass, well déi zwee Systemer,
deen ee méi ënnerstëtzt vum Landwirt-
schaftsministère, deen anere vum Ëmwelt-
ministère, sech praktesch géigesäiteg blo-
ckéiert hunn. Dofir war et eng Décisioun vu
villem bon sens fir ze soen, ma da gi mer
deen dueble Wee, da fördere mer deen
dueble Wee, léiwer dee wéi einfach stoe
bleiwen a sech géigesäiteg ze beäugen an
an der Zertifizéierung net virunzekommen.

Déi Décisioun huet et awer erlaabt, dass
mer viru kuerzem de gesamte Statsbësch
duebel zertifizéiert konnten ofschléissen.
Huet erlaabt, dass eng ganz Rei vu Gemen-
gen - ech hunn d’Zuelen net am Kapp, an
déi 20 - elo eng Zertifizéierung FSC maa-
chen, dass eng ganz Rei anerer eng Zertifi-
zéierung um Niveau vu PFC maachen. Ech
mengen, dass mer do dee Reliounskrich net
sollte weiderféieren. Déi zwee sollten hir
Aarbecht maachen. Si ginn och vun der
Forstverwaltung neutral suivéiert an en-
gersäits och finanziell ënnerstëtzt, deen een
iwwer Kreditter vum Ëmweltministère an
deen aneren um Niveau vun der Agriculture.
Dat ass och dee richtege Wee.

Déi zweet Saach ass déi, wéi mat de Bësch-
besëtzer an en Dialog a virun allem och an
eng konkret Aarbecht eranzekommen. Zu
Recht ass vum Kolleeg Gira gesot ginn,
dass mer jo an enger Diskussioun dra sinn
iwwert d’Reform vun der Forstverwaltung,
an där et virun allem drëm geet, och do-
baussen d’Strukturen um Terrain dezentral
wierklech ze stäerken. Dat muss, fir mech
jiddefalls, den A und O vun esou enger Re-
form sinn.

Niewent enger wichteger Funktioun vu
Koordinéierung, déi gemaach muss ginn,
ass et dobaussen dezentral wichteg dat ze
maachen an dann natierlech och an den
Dialog eranzekomme mat de private Bësch-
besëtzer. ‘89 bei der Reform ass nach pro-
poséiert gewiescht gi vun der Forstverwal-
tung, fir en eegene Service vun der Forêt
privée ze maachen. Dat ass deemools op
net ganz vill Géigeléift gestouss, well do
virun allem vun de private Bëschbesëtzer
d’Onofhängegkeet ervirgedoe ginn ass. An
der Tëschenzäit sinn och do Evolutiounen.
Ech mengen, dass mer haut gutt Relatiou-
nen, souwuel um Niveau vum Ministère wéi
och um Niveau vun der Forstverwaltung,
mat de private Bëschbesëtzer hunn, fir och
mat deene kënnen eng konkret Aarbecht ze
maachen.

Schlussendlech hutt Der gesot, Här Negri,
dass d’Fro sech stellt: Wat ass d’Zukunft
vun deem Programm „Forest Focus“, deen
2006 ausgelaf ass? Méi konkret a méi
schnell kann et net sinn. An enger Véirel-
stonn, um 10 Auer fënnt am Ministère eng
Réunioun mat de private Bëschbesëtzer
statt, fir iwwert dat neit Instrument ze
schwätzen, nämlech LIFE plus. LIFE plus
soll dat Instrument ginn, an deem mer kon-
kret Projete kënne mat eranhuelen an dann
och déi europäesch Finanzéierung kënne
garantéieren, fir dass mer mat deenen och
weiderkommen.

Ech géif mengen zum Schluss, dass dat
eng Rei vu Punkte sinn, virun allem och aus
dem nationalen Naturschutzplang, deen
awer wierklech elo d’„road map“ misst si fir
déi nächst Jore fir weiderzekommen. Do
gëtt et ganz konkret Projeten. Zum Beispill
déi vun der Entfichtung vun 150 Hektar 
net standuertugepasstene Peuplementer
laanscht eis Baachen. Dat ass e konkrete
Projet, deen an déi richteg Richtung geet.

Mir mussen och d’Opkafe vu Bëscher
duerch de Stat an de Gemenge mat der Ga-
rantie vun enger naturnoer Bewirtschaftung
verstäerkt weiderféieren, an och déi Subsi-
diéierung, déi eis d’Méiglechkeet gëtt um
Niveau vum Naturschutzgesetz, notzen, fir
dat och mat de Stëftungen a mat aneren ze
maachen.

Drëttens, hunn ech scho gesot, ass konkret
wierklech déi flächendeckend Zertifizéie-
rung vun enger nohalteger Bëschbewirt-
schaftung, esou wéi mer et um Niveau vun
deenen zwee Labelen amgaang sinn ze
maachen.

Da véiertens ernimmen ech awer och
d’Ausweise vun 2.000 Hektar Naturbëscher,
déi besonnesch als Monitoringsflächen an
dësem Kontext héich interessant sinn. A
ville Gemenge komme mer weider, fir déi
Projete vun naturnoe Bëscher als konkret
Projete weiderzedreiwen, esou wéi et
schonn als Zilsetzung vu mengem Virgän-
ger och 2003 an 2004 an d’Wee geleet ginn
ass.

Fënneftens, dat ass e wichtegt Instrument:
Et gëtt ëmmer vill geschwat vum Plan secto-
riel «Transports». Et gëtt och vill geschwat
vum Plan sectoriel vun de Zones d’activités
a vun deem vum Logement. Derniewent
gëtt et e véierten, op deem mer an deene
leschte Méint ganz vill geschafft hunn, fir e
gewëssene Retard am Timing, dee mer do
haten, erëmzekréien. Dat ass dee vun de
Grands ensembles paysagers an de mas-
sifs forestiers. Dee muss eng gläich staark a
gläich bedeitend Roll spillen am Spill vun
deene véier Plans sectoriels,…

❱❱❱ Une voix.- Très bien!

❱❱❱ M. Lucien Lux, Ministre de l’Environ-
nement.- …déi dann Enn des Joers, Ufank
2008 zu engem Schluss musse kommen, fir
dass mer d’Bild an d’Mosaik vun deem
Land, wat mer an deenen nächste Jore wël-
len zeechnen an orientéieren, kréien.

Sechstens, och ganz konkret, e Punkt iw-
wert deen ech mech jo heiansdo e bëssen
emballéieren, dat ass deen, dass eis à ce
stade op haut 158 Hektar Terrain feelen, fir
Défrichementer ze kompenséieren, déi
scho stattfonnt hu respektiv amgaang si
stattzefannen. Och dat ass e Punkt, wou et
muss däitlech ginn, dass mer d’Finanzen
dofir mussen hunn, fir dat ze maachen. Dat
ass bei eenzelne Projete garantéiert.

Wann ech zum Beispill d’Kompensatiounen
huele vun der Nordstrooss, do si se am Pro-
jet selwer iwwert de Fonds des routes ga-
rantéiert. Do sinn et net d’Suen, déi de Pro-
blem sinn, mä et ass d’Feele vun Terrainen,
déi mer net esou erbäikréien. Dat ass e
wichtege Punkt. Wa mer do wëllen eng
Bëschpolitik maachen, déi dobaussen och
wierklech Akzeptanz an Ënnerstëtzung
fënnt, da geet et net duer, ëmmer Jo ze
soen zu Défrichementer, sief et fir Stroos-
sen, Schinnestrecken oder Zones d’activi-
tés, da muss een och dat anert gläich paral-
lell derniewent mat därselwechter Determi-
natioun kënnen ëmsetzen.

❱❱❱ M. le Président.- Här Minister, erlaabt
Der eng Tëschefro vum Här Mehlen?

❱❱❱ M. Lucien Lux, Ministre de l’Environ-
nement.- Jo, sécher.

❱❱❱ M. Robert Mehlen (ADR).- Här Minis-
ter, wat d’Reboisementer ubelaangt: Wann
ech gutt am Bild sinn, schreift d’Gesetz vir,
datt dat muss an därselwechter Gemeng
oder an enger Nopeschgemeng passéie-
ren. Et war schonn driwwer Rieds fir déi Dis-
positioun opzehiewen, well dat et jo dann e
bësse méi einfach géif maache fir Terrainen
ze fannen. Sidd Der bereet, op dee Wee ze
goen?

❱❱❱ M. Lucien Lux, Ministre de l’Environ-
nement.- Et ass net d’Fro, ob ech bereet
sinn. Et ass héchstwahrscheinlech esou,
dass ech gezwonge wäert sinn, op dee
Wee ze goen, well eis soss d’Hänn gebonne
sinn, fir déi Reboisementer esou ze maa-
chen, wéi et noutwendeg ass. Ech mengen,
dass déi Reflexioun effektiv bei eis amgaan-
gen ass gemaach ze ginn. Well wa mer
Kompenséierunge wëlle maachen, da
musse mer se méi wäitflächeg effektiv ku-
cken, fir dass mer wierklech Resultater
hunn.

Ech mengen, dass dee gréisste Problem
wierklech deen ass, engersäits Terrainen ze
kréien. Terrainen ze kréien, esou wéi d’Ge-
setz et virgesäit, an der direkter Noper-
schaft. Mä wa mer dat net fäerdeg bréngen,
wann et do oniwwerwindlech Schwiereg-
keete gëtt, dann ass dat bal esou en Dos-
sier wéi bei PFC an FSC. Iergendeng Kéier
muss een dann och pragmatesch eraus-
kommen a soen: Wann et der Natur hëlleft,
dann hëlleft et der Natur, och wann et e puer
Kilometer méi wäit ewech ass. Et ass also
an déi Richtung wou mer amgaange sinn ze
denken.

Wa mer déi zwou Piste verfollegen, déi um
Niveau vu Klimaschutz, vu Pollutioun vun
der Loft, an dann zweetens déi konkret an
de Bëscher mat deene Programmer do, mat
der Ënnerstëtzung vun enger Forstverwal-
tung, déi eng ganz gutt Aarbecht leescht,
an deene Partneren, déi mer do hunn, da
kënne mer et fäerdeg bréngen, där Fatalitéit
entgéintzetrieden.

Merci.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Minister.

Domat ass dëse Punkt vun eisem Ordre du
jour ofgeschloss. Mir kommen zur Diskus-
sioun vum Projet de loi 5366 iwwert de Ver-
kéier op den öffentleche Weeër. D’Wuert
huet elo de Rapporteur vum Projet de loi,
den honorabelen Här Roland Schreiner.

2. 5366 - Projet de loi modi-
fiant
a) la loi modifiée du 14 février
1955 concernant la réglemen-
tation de la circulation sur
toutes les voies publiques
b) la loi du 16 avril 2003 rela-
tive à l’assurance obligatoire
de la responsabilité civile en
matière de véhicules automo-
teurs
c) la loi modifiée du 6 mars
1965 concernant les taxes à
percevoir sur les demandes
en obtention des documents
prescrits pour la mise en cir-
culation et la conduite de vé-
hicules
et
5164 - Proposition de loi de M.
Niki Bettendorf portant modi-
fication de l’article 12 de la loi
du 14 février 1955 concernant
la réglementation de la circu-
lation sur toutes les voies pu-
bliques modifiée par les lois
des 2 mars 1963, 17 avril
1970, 1er août 1971, 7 avril
1976, 7 juillet 1977, 31 mars
1978, 9 juillet 1982, 3 mai
1984, 28 janvier 1986, 8 avril
1986, 7 septembre 1987, 15
janvier 1991, 21 décembre
1991, 1er juillet 1992, 27 juillet
1993, 26 août 1993, 18 mars
1997 et du 5 juin 1998
Rapport de la Commission des Trans-
ports

❱❱❱ M. Roland Schreiner (LSAP), rap-
porteur.- Merci, Här President, fir d’Wuert.
Här President, Här Minister, léif Kolleegin-
nen a Kolleegen, de Projet de loi 5366, dee
mer haut de Mueren hei diskutéieren an
deen ech d’Éier hunn ze rapportéieren, huet
als Objektiv, duerch eng Rei vun neie
Moossnamen d’Sécherheet op eise Stroos-
sen däitlech ze verbesseren. E reit sech an
an d’Strategie vun der Europäescher
Unioun aus dem Joer 2003, fir d’Zuel vun de
Verkéiersdoudege bis zum Joer 2010 ëm
d’Halschent ze reduzéieren.

All Joer stierwen op den europäesche
Stroosse méi wéi 40.000 Mënschen. 1,6 Mil-
lioune ginn duerch Verkéiersaccidenter
blesséiert an droen zum Deel bleiwend Kier-
perschied dovun. 90 bis 95% vun dësen
Accidenter sinn op mënschlecht Versoen
zréckzeféieren a kéinten deemno verhën-
nert ginn.

Dës Zuele sinn erschreckend a maachen
däitlech, wéi noutwendeg a wéi dréngend
Handlungsbedarf besteet an Europa an och
hei zu Lëtzebuerg. Dat trotz alle Verbesse-
rungen, déi an deene leschte Joren um Ni-
veau vun der Technik vun den Autoen er-
reecht goufen an déi och e Bäitrag zur Ver-
besserung vun der Sécherheet am Verkéier
duerstellen.

Dee gréisste Risikofacteur ass a bleift awer
nach ëmmer de Mënsch selwer, de Chauf-
fer also. D’Statistiken erginn, dass déi
meescht Accidenter aus ze héijer Vitesse,
staarkem Alkoholkonsum an neierdéngs
och Fueren ënner Afloss vun Droge resul-
téieren.

Duerfir verfollegt dëse Projet de loi och e
puer Pisten.

Éischtens emol eng méi héich a méi effikass
Penaliséierung vun de Chauffere bei beson-
nesche Verstéiss géint d’Verkéiersuerd-
nung. Zweetens, d’Erofsetze vum erlaabten
Taux d’alcoolémie, an drëttens, d’Aféiere
vun Tester, déi et erméiglechen, d’Fueren
ënner Afloss vun Droge méi systematesch
ze detektéieren an ze bestrofen, dat Ganzt
gekoppelt mat enger besserer Sensibiliséie-
rung a Formatioun vun de Chaufferen.

Här President, den initiale Projet de loi gouf
schonn de 16. Juli 2004, also nach vun der
leschter Regierung, deponéiert an huet dräi
grouss Voleten ëmfaasst: d’Reform vun der
Stagezäit, d’Verstäerke vun de Sanktioune
fir besonnesch schwéier Verstéiss an den

Dépistage vun de Chaufferen am Kontext
vum Drogekonsum.

Ech wëll an dësem Kontext fir d’Kolleege
vun der demokratescher Fraktioun, awer
och fir d’ganz Chamber un d’Proposition de
loi aus dem Joer 2003 vun eisem Kolleeg
Niki Bettendorf erënneren, deem dës Pro-
blematik ganz besonnesch um Häerz louch
an déi och an dëse Projet de loi praktesch
integral agefloss ass. An deem Sënn hat
och schonn déi viregt Regierung dëse Ge-
setzesvirschlag aviséiert.

De Konsum vun illegalen Drogen ass e
Fléau vun eiser Gesellschaft, dee sech lei-
der ëmmer méi verbreet, haaptsächlech bei
deene jonke Leit, an et ass evident, dass
dee Phenomeen och säin negativen Impakt
op d’Verkéierssécherheet huet. Dat ëmsou
méi, wéi sech ganz oft Drogen- an Alkohol-
konsum matenee vermëschen.

Statistiken aus Frankräich hunn erginn, dass
de Pourcentage vu Chaufferen, déi an en
déidlechen Accident verwéckelt sinn an ën-
nert der Emprise vu Stupéfiantë fueren, bei
15 bis 20% läit, an d’Europäesch Kommis-
sioun geet dovun aus, dass, wann net drén-
gend Moossnamen an deem Beräich ergraff
ginn, à terme méi Accidenter aus Drogekon-
sum, wéi aus Alkoholkonsum resultéiere
kéinten.

De Projet de loi adaptéiert duerfir déi beste-
hend Législatioun aus de 70er Joren an de-
finéiert prezis déi Substanzen, déi am Ka-
der vun engem Dépistage getest ginn, wéi
een Test ausschlaggebend ass, an en defi-
néiert och de Seuil ab wéini ee kéint dovun
ausgoen, dass de betraffene Chauffer net
méi fahrtüchteg ass, well en ënner Afloss
vun Droge steet.

Mir waren eis an der Kommissioun eens, an
och de Statsrot huet drop higewisen, dass
et hei eleng ëm d’Verkéierssécherheet goen
däerf. Et ass ganz kloer net eng verstopp-
ten Absicht vum Législateur, fir d’Drogekon-
sumenten iwwert dëst Gesetz fir hiren Dro-
gekonsum ze bestrofen. Duerfir gëtt et eng
spezifesch Législatioun, déi Strofe festsetzt.

Dëse Projet de loi wëllt vermeiden, dass et
zu Iwwerschneidungen an Inkohärenze
kënnt. En orientéiert sech duerfir un der bel-
scher an och un der franséischer Législa-
tioun a lëscht véier Substanzen op mat
Grenzwäerter, déi net iwwerschratt ginn
däerfen. Déi véier Substanzen entspriechen
deenen am meeschte verbreeten illegalen
Drogen a sinn THCen, also alles, wat mer
ënnert dem Begrëff vu Cannabis ze ver-
stoen hunn, dann d’Amphetaminen, wéi
zum Beispill Ecstasy, Kokain an och
d’Opiaten, also Heroin, Morphium oder Ko-
dein.

An der Praxis soll dat dann esou ausgesinn,
dass d’Police op Ordonnance vum Procu-
reur oder bei manifesten Unzeechen, déi
festgestallt ginn, un éischter Stell emol en
Test ka maachen, bei deem de Spaut oder
de Schweess analyséiert gëtt, a wann deen
dann erweist, dass de Chauffer eng vun
deene véier Substanze consomméiert huet,
da gëtt eng Bluttanalys gemaach, fir festze-
stellen, ob eng vun deene genannte Sub-
stanzen am Blutt ass oder net.

D’Bluttanalys huet dee grousse Virdeel,
dass se just da positiv ausfält, wann de
Konsum vun illegalen Droge rezent ass, well
dës Substanzen am Blutt relativ schnell of-
gebaut ginn. Domat soll garantéiert ginn,
dass just déi Leit bestrooft ginn, déi Auto
fuere kuerz nodeem se Droge consom-
méiert hunn. D’Strof, déi da verhaange gëtt,
ass déiselwecht wéi am Fall vum Alkohol-
konsum, wann de Chauffer méi wéi 1,2 Pro-
mille Alkohol am Blutt huet. Dat heescht, mir
sinn am Beräich vun engem Delikt.

Här President, iwwert den Alkohol um Steier
war am urspréngleche Gesetzesprojet keng
Verännerung zur heiteger Législatioun vir-
gesinn. Opgrond vun deem, wat an der Re-
gierungserklärung annoncéiert gouf, huet
d’Regierung an der Persoun vum Transport-
minister den 19. Mee 2006 den déposéierte
Projet de loi amendéiert an en neit Element
erabruecht, dat déi scho virgesinne Me-
suren nach zousätzlech verstäerke soll,
nämlech d’Erofsetze vun der Toleranzgrenz
fir Alkohol am Blutt beim Fuere vun 0,8 op
0,5 Promille respektiv 0,2 Promille fir
bestëmmte Kategorië vu Chaufferen.

Dobäi stäipt se sech op eng entspriechend
Recommandatioun vun der Europäescher
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Kommissioun, där, ausser Lëtzebuerg, haut
nach just vu Groussbritannien, Irland a
Malta net Folleg geleescht gëtt.
Si baséiert sech awer och op wëssenschaft-
lech Erkenntnisser, déi eng direkt Korrela-
tioun tëschent dem Alkoholtaux an dem Un-
fallrisiko beleeën. Wann Etüden erginn,
dass 25 bis 40% vun alle Verkéiersacciden-
ter mat déidlechem Ausgang op Alkohol-
konsum zréckzeféiere sinn, da gëtt et séier
däitlech, dass d’Fueren ënner Alkoholafloss
ee vun de gréisste Problemer an der Ver-
kéierssécherheet duerstellt. Duerfir gëtt et
och schonn an Europa ëmmer méi Stëm-
men, déi proposéieren, de Seuil nach méi
niddreg unzesetzen. A Schweden läit deen
Taux haut scho bei 0,2 Promille.
Dëse Projet de loi geet awer net esou wäit a
beléisst et bei 0,5 Promille. Deemno soll
deemnächst als Contravention grave gëllen,
wann ee fiert mat méi wéi 0,5 Promille am
Blutt. Bei méi wéi 1,2 Promille am Blutt
schwätze mer vun engem Delikt, an ab
deem Seuil gëtt d’Strof dann och däitlech
méi héich an ass och mat engem direkte
Führerschäinentzuch verbonnen.
En Alkoholtaux tëschent 0,5 an 0,8 Promille
wäert an Zukunft mat engem „einfachen“
Avertissement taxé bestrooft ginn. Tëschent
0,8 an 1,2 Promille ass eng Amende vu bis
zu 500 Euro fälleg. Fir bestëmmte Kategorië
vu Chaufferen - ech hunn et schonn ugedeit -,
déi nach wéineg Erfahrung oder eng beson-
nesch Responsabilitéit hunn, gëllt an Zu-
kunft en Taux vun 0,2 Promille. Dozou zielen
déi Leit, déi amgaang sinn de Führerschäin
ze maachen, an déi, déi nach am Stage
sinn, hire Fahrlehrer oder hire Bäifahrer, am
Fall vun der Conduite accompagnée. Dozou
gehéieren awer och d’Beruffschauffere wéi
d’Chauffere vun Taxien, Ambulanzen, Bus-
sen, Camionen, Gefahrenguttransporter an
esou weider.
Zwar gëtt et hei zu Lëtzebuerg haut keng
prezis Donnéeën iwwer déidlech Acciden-
ter, déi am direkten Zesummenhang mam
Alkohol um Steier stinn, well an deene Fäll
bis elo dat nach ni gemooss ginn ass, esou
soen awer statistesch Donnéeën am Kader
vum Punkteführerschäin eng Rei vu Saa-
chen aus. Esou zum Beispill, dass an de Jo-
ren 2004 bis 2006 11,1% vun allen entzun-
nene Punkten op Verfeelungen zréckginn,
déi mat Fueren ënner Alkoholafloss ze dinn
hunn. A wa mer d’Condamnatiounen um
Geriicht considéréieren, da gesi mer, dass
39,3% vun alle Punkten entzu goufen am
Zesummenhang mat Alkohol um Steier, also
an zwee vu fënnef Fäll.
Méi prezis Donnéeë kréie mer awer och aus
dem Ausland nach geliwwert, wou den Taux
schonn zënter e puer Joer op 0,5 Promille
festgesat ass. A Frankräich, wou dës Rege-
lung schonn zënter dem Joer 1995 besteet,
ass d’Zuel vun den déidlechen Accidenter
am Kontext Alkohol ëm 14% erofgaangen.
Interessant an aussokräfteg sinn och d’Zue-
len aus dem Joer 2005, wou vun alle Chauf-
feren a Frankräich, déi an en Accident mat
Kierperschued verwéckelt waren, 30% en
Alkoholtaux haten, deen tëschent 0,5 an 0,8
Promille louch. A vun alle Chaufferen, déi an
en Accident mat Doudesfolleg verwéckelt
waren, haten 13,4% en Alkoholtaux të-
schent 0,5 an 0,8 Promille.
Jiddferee kann doraus elo selwer seng
Schlussfolgerungen zéien. D’Kommissioun
war op alle Fall an hirer grousser Majoritéit
der Meenung, dass et eleng opgrond vun
deenen Informatioune kloer wär, dass d’Re-
duzéierung vum erlaabten Alkoholtaux e
wesentlechen Impakt op d’Verkéierssécher-
heet wäert hunn.
Ech wëll och an engem Saz op den Avis vun
der Chambre de Commerce agoen, déi déi
Approche net deelt, awer seet, dass, wann
de Législateur awer op dee Wee wëllt goen,
d’Sanktioun tëschent 0,5 a 0,8 Promille mat
eranzehuelen, dann nëmmen an deem Fall
en Avertissement taxé verhaange soll ginn,
wéi bei engem Dépassement de vitesse. An
et ass just dat, wat dëse Projet de loi och elo
virgesäit.
Här President, eng weider Neierung ass och
déi, dass de Procureur d’État deene Leit,
déi méi gedronk hu wéi erlaabt, mä awer
manner wéi 1,2 Promille Alkohol am Blutt
hunn, kann e pedagogesche Stage propo-
séieren. E Stage de réhabilitation, deen ën-
ner anerem vu Psychologen ausgeschafft
gëtt an d’Participantë soll encouragéieren,
fir hiert eegent Verhalen nei anzeschätzen

an den Ustouss soll liwweren, fir e Mentali-
téitswiessel wann ech Auto fueren erbäize-
féieren.
Zu engem Mentalitéitswiessel sollen och déi
méi héich an effikass Strofe bäidroe bei be-
sonnesch gravë Verstéiss géint d’Verkéiers-
uerdnung. Mir hu festgestallt, dass mer am
Verglach mam Ausland hei zu Lëtzebuerg
zimlech tolerant si vis-à-vis vu Chaufferen,
déi vill méi schnell wéi erlaabt oder staark
alkoholiséiert fueren oder Fahrerflucht be-
ginn, an dat oft méi wéi eemol.
Sech net un d’Verkéiersregelen ze halen,
gëllt bei eis a bei villen hei zu Lëtzebuerg
nach ëmmer als Kavaléiersdelikt. Mat dë-
sem Projet de loi soll dat sech änneren. Et
soll no bausse kënne bewosst gemaach
ginn, dass irresponsabel Chaufferen hiert
eegent Liewen an dat vu villen anere Leit op
d’Spill setzen. Duerfir gesäit dëst Gesetz
dann och eng Rei vu substanziellen Erhéi-
junge vun eenzelne Strofe vir.
Am Fall vun engem Verkéiersdelikt - dat sinn
dann déi besonnesch grave Verstéiss - gëtt
zum Beispill elo d’Geldstrof verduebelt. Si
wäert an Zukunft tëschent 500 an 10.000
Euro leien. De Riichter kritt och méi e grous-
sen Ermiessensspillraum, wann hien eng
Prisongsstrof gëtt. Bis elo konnt eng Pri-
songsstrof vun aacht Deeg bis ee Joer ver-
haange ginn. An Zukunft kënnen dat bis zu
dräi Joer sinn.
Dogéint kritt de Riichter manner Spillraum,
fir d’Fahrverbotsstrofen ofzeschwächen.
D’Gesetz gesäit am Moment vir, dass ee
Verkéiersdelikt ëmmer mat engem Fahrver-
bot bestrooft gëtt, dat tëschent dräi Méint a
15 Joer ka leien. Bis elo hat de Riichter awer
d’Méiglechkeet, fir dem Schëllegen de Füh-
rerschäin ze loossen, fir op d’Aarbecht ze
fueren. An der Praxis gëtt och vun dëser
Méiglechkeet ganz vill Gebrauch gemaach.
Dat soll elo iwwert dëst Gesetz ageschränkt
ginn. Am Fall wou e Fahrverbot vu mindes-
tens sechs Méint ausgeschwat gëtt, kann
zumindest den éischte Mount net mat Sur-
sis verhaange ginn.
Wa mer e Mentalitéitswiessel an eiser Ge-
sellschaft, mä och beim eenzelne Chauffer
wëllen erbäiféieren, dierfe mer net tolerant
si vis-à-vis vun deenen, déi net bereet sinn,
ëmzedenken. Duerfir gesäit dëse Projet de
loi och Verännerunge vir, fir den Délai vun
der Récidive, deen am Moment bei engem
Joer läit, eropzesetzen op zwee respektiv
op dräi Joer.
Geldstrofen treffen net jiddfereen d’selwecht
staark. Eng ofschreckend Wierkung kann ee
sech erhoffe vun enger neier Mesure, déi et
der Police erlaabt, engem Chauffer, deen ze
vill schnell fiert oder méi wéi 1,2 Promille Al-
kohol am Blutt huet, direkt de Führerschäin
ofzehuelen. Bannen aacht Schaffdeeg
muss dës Mesure vun engem Untersu-
chungsriichter, deen e provisorescht Fahr-
verbuet verhängt, bestätegt ginn.
Nieft all dëse Mesuren am Kader vun der
Verkéierssécherheet notzt de Projet de loi
dann awer och nach d’Geleeënheet, fir e
puer méi kleng Upassungen ze maachen.
Ënner anerem gëtt eng Prezisioun, déi am
Moment festleet, dass d’Période de stage
zwee Joer dauert, erausgeholl. An der
éischter Versioun vum Projet de loi stoung
dës Ännerung am Kontext vun enger ge-
plangter Reform vun der Periode de stage
nach dran. Nom Dépôt vun dësem Projet de
loi goufen déi betreffend Règlements grand-
ducaux awer scho geännert, esou dass elo
am Gesetz nach just eng kleng Ännerung
iwwreg bliwwen ass. Mir hunn dat awer am
Projet de loi stoe gelooss, well de Stage och
an Zukunft vläicht erëm un nei Erkenntnis-
ser ugepasst muss ginn, an dann ass et
gutt, wann de Minister net noutwendeger-
weis un en Zäitdrock vun zwee Joer gebon-
nen ass.
Voilà! Här President, ech kommen domad-
der zum Schluss vu mengem Rapport. Ech
soen den Deputéierte-Kolleege Merci fir hir
Opmierksamkeet an hoffen, dass d’Frak-
tiounen dësem Rapport hir Zoustëmmung
ginn. Ech fir mäin Deel kommen awer herno
nach eng Kéier zréck, fir och nach am
Numm vu menger Fraktioun e puer zousätz-
lech Remarquen a Commentairen zu dësem
Projet de loi ze maachen.
Fir de Moment Merci.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Rappor-
teur. Fir d’CSV-Fraktioun ass den honorabe-
len Här Kaes ageschriwwen. Här Kaes, Dir
hutt d’Wuert.

Discussion générale

❱❱❱ M. Ali Kaes (CSV).- Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, de Projet de loi 5366
ass e wichtege Projet, well en als Haaptzil
huet, d’Verkéierssécherheet op de Lëtze-
buerger Stroossen ze verbesseren an ze
stäerken. Et ass eng vun de Prioritéite vum

Transportminister, wéi se am Regierungs-
programm festgehale goufen. Et handelt
sech hei awer och ëm e Gesetzestext, dee
scho fir vill Gespréich uechtert d’Land ge-
suergt huet a sécherlech och nach wäert
suergen, wann déi nei Regelunge bis a
Kraaft trieden.

D’Diskussiounen erënnere mech e bëssen
un dat ëmstriddent Antitubaksgesetz, wat
haut, net emol e Joer nodeem et hei an der
Chamber votéiert ginn ass, vun enger ganz
grousser Majoritéit vun de Leit akzeptéiert
ass.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Ooohhh!

(Interruptions diverses)

❱❱❱ M. Ali Kaes (CSV).- Et kann ee sech
jo mëttlerweil net méi virstellen, wéi et war,
an e verniewelte Restaurant iessen ze goen.

(Interruptions)

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien!!!

❱❱❱ Une voix.- Et misst och nach an d’Bis-
trote kommen!

❱❱❱ Une autre voix.- An an d’Diskoen!

(Brouhaha et coups de cloche de la Pré-
sidence)

❱❱❱ M. le Président.- Kommt!

❱❱❱ M. Ali Kaes (CSV).- Ech sinn der
Meenung, dass, wa mer d’Zilsetzung vun
dësem Gesetz dobausse richteg vermëttelt
kréien, dëst Gesetz no enger gewëssener
Zäit genausou eng grouss Akzeptanz bei
der Populatioun huet.
Wéi schonns gesot, ziilt d’Gesetz op eng
Reduzéierung vun den Accidenter an op
eng Verbesserung vun der Verkéierssécher-
heet. Vill gouf schonn an deene leschte Jore
gemaach, mä et bleift awer, dass mer an
der Moyenne nach ëmmer 8.000 Accidenter
pro Joer ze verzeechnen hunn. Am Joer
2006 hate mer 869 liicht an 259 schwéier
Verwonnter ze bekloen.
Dir Dammen, Dir Hären, fir 36 Mënsche
koum awer all Hëllef ze spéit. Positiv ass
awer, dass an de leschte Joren d’Zuel vun
den Doudesaffer kontinuéierlech erofgeet;
an zwar vu 77 am Joer 2000 op elo 36 am
Joer 2006. Domadder erfëlle mer och d’Ob-
jektiver vun der Europäescher Unioun, mat
der Zilsetzung, bis d’Joer 2010 däitlech
d’Accidenter op der Strooss ëm d’Hal-
schent ze reduzéieren, wat och scho vum
Här Rapporteur erwähnt ginn ass.
Alkohol um Steier, iwwerdriwwe Vitesse an
Netuleeë vum Sécherheetsgurt sinn
d’Haaptursaache vun Accidenter. Zu dëse
bekannten Ursaache gesellt sech awer och
en neie Problem, dee vum Drogekonsum,
op deen ech méi spéit a menger Interven-
tioun nach eng Kéier wäert zréckkommen.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären,
d’Vitesse an den Alkohol si schold bei méi
wéi der Halschent vun den déidlechen Ac-
cidenter. 50% vun de verluerene Punkten
um Führerschäin sinn op Vitessedépasse-
menter zréckzeféieren. 37% vun den Uer-
teeler bei Geriicht goufe gesprach wéinst
iwwerdriwwener Vitesse a 45% wéinst ze vill
Alkohol um Steier. Alkohol um Steier an ex-
trem Vitessedépassementer si kee Kava-
léiersdelikt a mussen deementspriechend
bestrooft ginn! Een, dee sech wuelwëssend
mat ze vill Alkohol hannert d’Steier setzt a
sech net un d’Vitesselimitatioune vum Code
de la route hält an doduerch muttwëlleg
aner Leit am Verkéier a Gefor bréngt, muss
an Zukunft mat schärfere Sanktioune rech-
nen.
Duerch dëst Gesetz ginn nämlech souwuel
d’Geld- wéi och d’Prisongsstrofe bei Homi-
cide involontaire a bei Coups et blessures
involontaires fatzeg an d’Luucht gesat. Dat-
selwecht gëllt bei Widderhuelungstäter, déi
entweder ze vill gedronk haten oder ze
schnell ënnerwee waren. Hei gëtt ganz kloer
op déi ofschreckend Wierkung vun den
héije Strofe gesat.
Här President, en zweete wichtegen Aspekt
vun dësem Gesetz ass d’Erofsetze vun der
Alkohollimite vun 0,8 Promille op 0,5 respek-
tiv op 0,2 Promille fir Jeunes conducteurs an
aner Chauffere wéi déi vu Camion, Bus an
Taxi.
Dass Alkohol d’Fuersécherheet erofsetzt,
ass bekannt, an ech mengen, dat streit och
keen heibannen of. Duerch den Alkohol
loosse ganz einfach eis Reaktiounen no, eis
Vue ass net méi honnert Prozent an de Kier-
per huet och Gläichgewiichtsproblemer.
Eng sëllech Etüden hunn dat och eendeiteg
bewisen. Wat den Taux am Blutt méi héich
ass, wat de Risiko, en Accident ze bauen,
ebenfalls méi grouss ass. D’Konzequenze
kenne mer jo ganz gutt. Et brauch ee jo
nëmme méindes mueres virun allem d’Zei-
tung opzeschloen.

Fir de Risque vun alkoholbedéngten Acci-
denter ze reduzéieren, féiere mer haut wéi
gesot d’0,5- respektiv d’0,2-Promillegrenz
an a passen eis domadder och der allge-
menger Situatioun an Europa un. An deene
meeschte Länner ass jo haut schonn den
Taux op 0,5 Promille. Just an England an an
Irland dierf een an Zukunft nach méi déif an
d’Glas kucken an duerno Auto fueren.

Mir begréissen als CSV-Fraktioun, dass
d’Alkohollimite fir d’Fuerufänger op 0,2 Pro-
mille erofgesat gëtt. Statistesch gesinn, sinn
et si, déi opgrond vu mangelnder Erfahrung
gekoppelt mat Alkohol méi oft a Verkéiers-
accidenter verwéckelt sinn, wéi anerer. Mat
dëser Mesure kënnen a wëlle mer de Jon-
ken d’Feieren an den Alkohol net verbidden.
D’Zil vun dëser Mesure ass villméi, de Jonke
vun Ufank un ze vermëttelen, dass Alkohol
an Autofueren net kompatibel sinn. Dëst ass
als pedagogesch Schutzmoossnam ze ge-
sinn.

Well mer jo awer wëssen, dass déi Jonk
sech de Weekend gären op engem Bal,
Concert, Disko oder an engem Café amü-
séieren - an ech mengen, dat ass och gutt
esou - an do dann och emol deen een oder
anere Patt drénken, musse mer hinnen eng
Alternativ ubidden, wéi si sécher erëm
heemkommen. D’Campagne „Chauffer fir
den Owend“ ass e flott Konzept, wat och an
Zukunft muss weiderverfollegt ginn. En
anere Modell ass de Late Night Bus, deen
déi jonk Leit sécher vum Bal heemféiert.
Dëst Konzept existéiert schonn zënter Joren
erfollegräich am Norden an doriwwer eraus
zënter enger Zäit am Mëllerdall an op der
Musel. Ech géif mer wënschen, dass dëse
Modell op d’ganzt Land géif ausgeweit
ginn.

❱❱❱ Une voix.- Très bien!

❱❱❱ M. Ali Kaes (CSV).- Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, fir all déi aner Autos-
chauffere gëllt deemnächst eng Promille-
grenz vun 0,5. Mir als CSV-Fraktioun stinn
hannert dëser Entscheedung vum Trans-
portminister an ënnerstëtzen all Mesuren,
déi zum Zil hunn, d’Verkéierssécherheet op
de Lëtzebuerger Stroossen ze verbesseren.

Mir schwätzen an Zukunft vun enger Contra-
ventioun, wann den Taux vum Alkohol am
Blutt bei 0,5 Promille läit, an net eréischt -
wéi bis elo - bei 0,8. Wann den Taux iwwer
1,2 geet, dann handelt et sech, wéi bis elo
och a wéi et bekannt ass, ëm en Delikt.

Ech wëll awer preziséieren, dass de Strofe-
katalog bei enger Contraventioun net uni-
form applizéiert gëtt. Et gëtt méi nuancéiert
gekuckt, wéi vill ee gedronk huet. Et soll ën-
nerscheet ginn, ob ee just iwwert der Limite
vun 0,5 Promille läit oder méi en héijen Taux
vun Alkohol am Blutt huet. Esou gëtt bei der
Bestrofung eng ganz kloer Differenz ge-
maach tëschent 0,5 bis 0,8 an 0,8 bis 1,2
Promille. Wann ee mat engem Wäert të-
schent 0,5 an 0,8 Promille erwëscht gëtt an
et war een net schonn e puermol derbäi, da
kritt ee just en Avertissement taxé vun der
Police. Dee kascht 145 Euro, an et verléiert
een zwee Punkten.

Domadder gëtt verhënnert, dass, wann een
emol eng Kéier an eng Alkoholkontroll ge-
réit an och nach méi gedronk huet wéi er-
laabt, ouni awer den Taux vun 0,8 Promille
ze iwwerschreiden, een net direkt mat en-
ger Geriichtsaffär konfrontéiert gëtt. Et bleift
dee Moment bei engem Protokoll. Ausser-
deem dréit dëse System och dozou bäi,
dass eis Geriichter net weider iwwerlaascht
ginn. Ech mengen, dat ass e wichtege
Punkt, dee mer och de Leit dobausse
vermëttelen an erkläre mussen.

Wann een awer iwwert dem Taux vun 0,8
Promille läit, dann applizéiert sech selbst-
verständlech de bestehende Strofekatalog.
Natierlech gëtt et Leit, déi och weiderhin hi-
ren Apéritif, eng Fläsch Wäin an en Digestif
wëllen drénken, wa se iesse ginn. Hei ass
de Risque natierlech ganz grouss, dass se
bei enger Alkoholkontroll iwwert dem
zoulässege Seuil leien an eigentlech net méi
Auto dierfe fueren. Hinne musse mer Alter-
nativen ubidden, wéi zum Beispill den Night
Rider, deen och scho vu ville Leit genotzt
gëtt, a vläicht konnt deen een oder anere
vun heibanne schonn dësen äusserst posi-
tive Service ausprobéieren.

Dës Weidere soll ee sech iwwerleeën, ob
een net misst d’Tarifstruktur vun den Taxien
iwwerdenken. Den héije Präis gëtt ëmmer
als éischt Argument bei de Leit dofir uge-
fouert, firwat den Taxi net als alternatiivt
Transportmëttel fir si a Fro kënnt.

❱❱❱ M. Henri Grethen (DP).- Här Presi-
dent!

❱❱❱ M. le Président.- Här Kaes, erlaabt
Der eng Tëschefro vum honorabelen Här
Grethen?
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❱❱❱ M. Henri Grethen (DP).- Ech wollt
den Här Kaes froen, hien als Gewerkschaft-
ler, als gestanene Gewerkschaftler weess jo
sécher, dass e grousst Element an der
Rechnung vum Taxispräis d’Léin an
d’Gehälter sinn, an als Gewerkschaftler huet
en ëmmer dozou bäigedroen - wat lue-
wenswäert ass -, dass d’Taxichauffere
méiglechst vill solle verdéngen. E soll mer
also erklären, wéi en dat elo maache wëllt,
fir d’Taxispräisser erofzekréien a gläichzäi-
teg d’Léin an d’Gehälter vun de Chaufferen
an d’Luucht ze setzen.

(Interruptions diverses et hilarité)

❱❱❱ Une voix.- Ma den Här Grethen be-
stellt de Rubbelbus.

❱❱❱ M. Ali Kaes (CSV).- Also, ech...

(Interruption)

Wat fir eng Alternativ, Här Bettel?

(Interruptions diverses)

...eng Alternativ, mä ech kann Iech soen,
Här Grethen, dat ass awer elo meng per-
séinlech Meenung...

❱❱❱ Plusieurs voix.- Ah! Ah!

(Interruption)

❱❱❱ Une voix.- An dat an der CSV!

❱❱❱ M. le Président.- Da kommt!

❱❱❱ M. Ali Kaes (CSV).- Dat ass meng
perséinlech Meenung, iwwert déi een awer
mindestens misst kënnen nodenken. Mir
subventionéiere jo den öffentlechen Trans-
port generell, da misst een och driwwer no-
denken, wéi een och kéint am Taxiberäich
an déi Richtung eppes ënnerhuelen,...

❱❱❱ Une voix.- Très bien.

(Brouhaha général)

❱❱❱ M. Ali Kaes (CSV).- ...wa mer do-
duerch.... Ech hu jo gesot, dat ass meng
perséinlech Meenung, dann dierf ech awer
och hei...

(Coups de cloche de la Présidence)

❱❱❱ M. le Président.- Da lauschtert emol
dem Här Kaes no, wann Der wëllt!

❱❱❱ Une voix.- Wa schonn een eng Fro
stellt!

❱❱❱ Une autre voix.- Wann emol eng
Kéier een eppes wëllt wëssen!

(Interruption et hilarité)

❱❱❱ Une troisième voix.- Voilà!

❱❱❱ M. Ali Kaes (CSV).- Also wéi gesot, et
misst een driwwer nodenken, ob een net
kéint och do eppes aféieren, natierlech net
an där Form wéi am öffentlechen Transport,
mä awer, fir deen do Facteur ze berücksich-
tegen. Déi Leit, déi an deem Beräich schaf-
fen, hu selbstverständlech och d’Recht, fir
eng adequat Pai ze hunn. Et muss een also
kucken, wann een dat eent mécht oder wëllt
maachen, wéi een dat kann dann och
deementspriechend eventuell ënnerstëtzen.

Dir Dammen an Dir Hären, ech wollt nach
kuerz op den Dépistage vun Drogen agoen,
dee mat dësem Gesetz agefouert gëtt. Et
handelt sech hei ëm eng Polemik, déi sé-
cherlech méi déi jugendlech Leit usprécht
wéi déi eeler Leit. Fait ass, dass den Droge-
konsum an de leschte Jore rapid zougeholl
huet, dat virun allem bei Leit am Alter të-
schent 15 bis 30 Joer. D’Accidenter ënner
Afloss vun Droge ginn a leschter Zäit an
d’Luucht, an et gesäit ee ganz kloer, dass et
virun allem de Cannabis ass, dee vun de
Leit consomméiert gëtt.

Ech erënneren drun, dass, wann ee Canna-
bis fëmmt, de Risque, en Accident ze pro-
duzéieren, 2,5-mol méi héich ass, wéi wann
ee kee fëmmt. Wann een dobäi och nach Al-
kohol drénkt, da multiplizéiert een de
Risque vun engem Accident mat 4,8.

Am Rapport 2006 vum Réseau national d’in-
formation sur les stupéfiants et toxico-
manes, och nach Rapport RELIS genannt,
kann een noliesen, dass am Joer 2005 41,5
% vun de Leit, déi en Accident verursaacht
hunn, Stupéfiantë geholl hunn. Eng er-
schreckend héich Zuel, déi engem ze
denke gi muss!

Wann een d’Police freet, kritt een och confir-
méiert, dass bei villen Accidenter de Mari-
huana mat am Spill ass, dass dat en Haapt-
facteur ass an dass virun allem déi Jugend-
lech hei am Mëttelpunkt stinn. Et mécht
duerfir an eisen Ae Sënn, dass mer légifé-
réieren an den Dépistage vun den Drogen
aféieren, esou wéi et an eisen Nopeschlän-
ner scho méi laang de Fall ass.

Mir schafen deemno déi gesetzlech Basis,
fir dass iwwert de Spaut an iwwert de
Schweess nogekuckt ka ginn, op d’Leit
Droge consomméiert hunn oder net. Wann
den Test positiv ass - et gëtt iwwregens op
véier verschiddene Substanze getest -, da
gëtt eng Blutt- respektiv Urinprouf geholl.
Dësen Dépistage gëtt an Zukunft systema-
tesch duerchgefouert, wann an engem Ac-
cident Persounen zu Schued komm sinn. Et
kann awer och gemaach ginn, wann et
nëmmen zu Blechschued komm ass. Aus-
serdeem kann de Procureur d’État, ähnlech
den Alkoholkontrollen, e generellen Dépis-
tage vun Drogen ordonnéieren.

Mir begréissen ausdrécklech, dass den Dé-
pistage vun Drogen agefouert gëtt a mir
sinn der Meenung, dass de Problem an
d’Gefor, déi vun den Drogen am Stroosse-
verkéier ausginn, nach vill ze dacks ënner-
schätzt ginn.

❱❱❱ M. le Président.- Här Kaes, erlaabt
Der eng Tëschefro?

❱❱❱ M. Ali Kaes (CSV).- Jo.

❱❱❱ Mme Viviane Loschetter (DÉI
GRÉNG).- Ech wollt just zur Terminologie
vum Här Kaes eng Fro stellen. Ass den Här
Kaes der Meenung, dass den Alkohol keng
Drog ass a just Cannabis a Konsorten
Droge sinn? Oder ass den Här Kaes net
éischter der Meenung, dass och den Alko-
hol eng Drog ass, an, wann hie vun Droge
schwätzt, dat éischter eng illegal Drog sollt
sinn?

❱❱❱ M. Ali Kaes (CSV).- Ech akzeptéieren
absolut déi Remarque. Ech mengen, wa mir
vun Droge schwätzen, da wësse mer hei an
deem Land, wat fir en Term benotzt gëtt, do
gëtt einfach vun Droge geschwat. Jiddferee
weess awer, dass dat sech natierlech ëm
illegal Drogen handelt, an den Alkohol ass
nun eben, wéi Der ganz richteg sot, Ma-
dame Loschetter, eng legal Drog.

(Brouhaha général et coups de cloche de
la Présidence)

❱❱❱ M. le Président.- Här Jaerling, wollt
Der eng Fro stellen?

(Interruption et hilarité)

Här Kaes, fuert Dir weider! Dir hutt eleng
d’Wuert.

❱❱❱ M. Ali Kaes (CSV).- Mir begréissen
ausdrécklech, dass den Dépistage vun Dro-
gen agefouert gëtt, well mir sinn der Mee-
nung, dass de Problem an d’Gefor vun dee-
nen Drogen am Stroosseverkéier a sech
ganz einfach, wéi ech et scho virdru gesot
hunn, ënnerschätzt gëtt.

Mir stellen eis awer d’Fro, ob déi Tester, déi
sollen agefouert ginn, och fiabel sinn a
wierklech déi Substanzen uweisen, déi kon-
trolléiert solle ginn. Mir kruten nämlech vu
Leit aus dem Laboratoire National de la
Santé, déi an deem Beräich vun der Toxico-
logie schaffen, matgedeelt, dass de Choix,
deen am Gesetz virgesinn ass, praktesch
an technesch net ëmsetzbar wier. Ech sinn
awer iwwerzeegt, dass den Här Minister eis
Opschloss iwwert dës Fro ka ginn.

Ech wollt an dësem Kontext och nach kuerz
op en anere Problem hiweisen, an zwar
deen, wann een ënner Afloss vu Medika-
menter Auto fiert. Ech denken hei virun al-
lem u Medikamenter wéi Temesta, Valium an
anerer, déi och hir Auswierkung op de mën-
schleche Kierper hunn. Et ass dëst e kom-
plext Thema, dat ebenfalls e Problem duer-
stellt, deen et gëllt eng Kéier unzegoen.

Här President, Dir Dammen an Dir Hären,
zum Schluss wollt ech dem Här Rapporteur
Roland Schreiner Merci soe fir säi schrëftle-
chen a mëndleche Rapport souwéi fir déi vill
Aarbecht, déi hien an natierlech och all déi
aner Membere vun der Transportkommis-
sioun geleescht hunn. Mat dësem Projet
erhéije mer d’Verkéierssécherheet an eisem
Land, an duerfir ginn ech selbstverständ-
lech och den Accord vun der CSV-Fraktioun
an ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Kaes. Fir
d’DP-Fraktioun hëlt d’Wuert den honorabe-
len Här Henri Grethen.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Aaahhh!

❱❱❱ M. Henri Grethen (DP).- Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären, de 16. Juli
2004 hat ech d’Éier, dëse Projet an der
Chamber ze déposéieren. Dëse Projet zwar
net an där Form, wéi en elo virläit, mä awer
e Projet, dee menger Meenung no eng Änt-
wert war op d’Erausfuerderungen, déi sech
a puncto Verkéierssécherheet hei zu Lëtze-
buerg stellen.

Ech hat dobäi och eng Proposition de loi
mat agebaut an iwwerholl, déi mäi Kolleeg
Niki Bettendorf virgeluecht hat, an ech si
frou, dass de Rapporteur a sengem Rap-
port op déi Proposition de loi agaang ass.

Ech wéilt och dem Rapporteur souwuel fir
säi mëndleche wéi fir säi schrëftleche Rap-
port félicitéieren. Hien huet sech an dës
komplizéiert Matière exzellent ageschafft an
en ass och ganz besonnesch op déi Suer-
gen agaangen, déi den Niki Bettendorf zu
senger Proposition de loi beweegt haten,
besonnesch och well dat ursprénglech an
eisem Ordre du jour, dee mer duerno geän-
nert hunn, net ënnerstrach gi war.

Ech mengen, mir waren dem Niki Bettendorf
schëlleg, dass mer un déi Proposition de loi
erënnert hunn, déi hien hei déposéiert hat,
an de Sujet - fir mat der Madame Loschetter
ze schwätzen, Här President - vun den ille-
galen Drogen, dee louch dem Niki Betten-
dorf ganz besonnesch um Häerz.

Dir wësst, an der Pharmakologie gëtt villes
als Drog betruecht. Et geet souguer scho
beim Téi un. Wann en Apdikter Iech vun
Droge schwätzt, dann handelt et sech ganz
oft ëm Téi, esou dass een hei muss vun
deenen illegalen Droge schwätzen. Ech war
also frou, dass mer déi Aarbechte vum Niki
Bettendorf nach eng Kéier konnten hei wür-
degen.

Här President, als fréieren Transportminister
weess ech, dass d’Sécherheet op de
Stroossen ee vun deenen delikatsten Dos-
sieren ass, mat deenen en Transportminis-
ter sech muss beschäftegen. Ech hat eng
Rei héich Beamte beoptraagt, mer eng Note
de réflexion ze erstellen iwwer e Programm
vu Mesuren, fir de Kampf géint d’Onsécher-
heet op de Stroossen ze verstäerken. Déi
Hären - et waren de Procureur, den Här Bi-
wer, de Generaldirekter vun der Police, den
Här Pierre Reuland, an den Här Paul Schmit,
Commissaire de Gouvernement - hu mir den
30. Juli 2003 eng Note de réflexion iwwer-
reecht, wou si Pisten opgezeechent hunn,
wat ee sollt maachen, fir d’Verkéierssécher-
heet ze verstäerken.

Hinne vu mir aus op dëser Plaz e grousse
Merci fir déi Aarbecht, déi si gemaach hunn.
An deem Rapport, Här President - an duer-
fir, ech brauch jo net all Detailer vun dësem
Projet nach eng Kéier ze widderhuelen, dat
hunn de Rapporteur an och mäi Virriedner
gemaach -, wollt ech ganz besonnesch op
den Aspekt agoen, ob et noutwendeg an
opportun wier, beim Taux d’alcoolémie vun
0,8 Promille ze bleiwen oder ob ee sollt erof-
goen, wéi dat vu villen och schonn dee-
mools verlaangt ginn ass.

An ech géif hei gären, Här President, mat
Ärer Erlaabnis, aus där Note de réflexion
kuerz zitéieren: «Le fait que l’ivresse au vo-
lant (alcoolémie supérieure à 1,2 g/l) consti-
tue 40% des affaires pénales, montre que,
nonobstant l’application au Luxembourg
des taux légaux relativement permissifs, le
problème de l’alcool n’est pas maîtrisé à
l’heure actuelle. Afin d’intensifier la lutte
contre le phénomène, il sera par consé-
quent plus logique de renforcer les peines
pour les ivresses (alcoolémie supérieure à
1,2 g/l) plutôt que d’abaisser le seuil du taux
prohibé de 0,8 à 0,5 g/l. En effet, en suivant
l’exemple de la majorité des autres États
membres de l’Union européenne, on élargi-
rait tout au plus le cercle des fautifs sans
pour autant influer sur le comportement de
ceux qui se rendent déjà aujourd’hui cou-
pables d’une ivresse grave.

Dans ces conditions, il est proposé de mul-
tiplier les actions de dépistage systéma-
tique, plutôt que de changer la législation
en place. Dans la mesure où une initiative
d’harmonisation serait prise par les in-
stances communautaires visant à aligner le
seuil légal de façon générale à 0,5 g/l, le
Luxembourg ferait cependant bien de ne
pas s’y opposer, la transposition de l’initia-
tive communautaire pouvant consister en ce
moment dans la constitution en contraven-
tion simple du fait de conduire en présen-
tant une alcoolémie supérieure à 0,5 g/l et
inférieure à 0,8 g/l.»

Dat waren d’Konklusioune vun deenen Ex-
perten an ech hu mech deenen ugeschloss.
Ech wollt hei ënnersträichen, firwat - als
een, dee fënnef Joer an deem Domän Res-
ponsabilitéit gedroen huet - ech net op dee
Wee gaange sinn, dee mäin Nofolger elo
der Chamber proposéiert.

Och een anere Virgänger vum aktuellen
Transportminister, den Här Robert Goeb-
bels, ass därselwechter Meenung a mir
konnten nach elo viru kuerzem, Här Presi-
dent, am „Tageblatt“, den 10. Juli, d’Posi-
tioun vum Här Goebbels an där Fro nolie-
sen, déi sech mat deem deckt, wat déi dräi
Experten an hirer Note mir geschriwwen ha-
ten.

Ech zitéieren: „Dabei ist nicht bewiesen, ob
jemand, der demnächst mit 0,5 bis 0,79 Pro-
mille angetroffen wird, einen großen Risiko-
faktor im Verkehr darstellt. Die Regierung
kann nicht belegen, wie viele Unfälle in den
letzten Jahren verursacht wurden von Auto-
fahrern, die unterhalb der bisherigen Promil-
legrenze lagen. Die Gesetzesvorlage beruft
sich auf wissenschaftliche Studien, deenen
zufolge mit zunehmendem Alkoholkonsum
die Reaktionsfähigkeit am Steuer abnähme.
Ob das Risiko bei 0,5 so viel geringer wird
als bei 0,8 Promille, ist nicht bewiesen“,
schreift den Här Goebbels a sengem Arti-
kel.

Och de Conseil d’État a sengem Avis kënnt
zu ähnleche Konklusiounen. De Conseil
d’État, an ech däerf zitéieren, Här President:
«Au cas où le seuil minimal actuel de 0,8 g/l
n’aurait pas d’incidence significative sur le
nombre de ceux qui dépassent allègrement
le taux de 1,2 g/l, il y aurait en effet lieu de
s’interroger si l’abaissement de ce seuil mi-
minal à 0,5 g/l est réellement apte à venir à
bout des ivresses au volant.»

Här President, dat weist, dass mer hei ën-
ner engem gewëssenen Drock an am Kader
vun engem Mainstream, vun enger Pensée
unique elo eng Mesure huelen, wou ech
perséinlech net der Meenung sinn, dass se
Entscheedendes verbessere wäert. Ech
bleiwen der Meenung, dass d’Sensibiliséie-
rung op där enger Säit an d’Repressioun op
där anerer, fir déi, déi wierklech staark Pro-
blemer mam Alkohol hunn an trotzdeem
sech un d’Steier sëtzen, dass dat méi effi-
kass ass.

Wann ee wëllt, Här President, an net op dë-
sem Gebitt, mä um Gebitt vun der Ver-
kéierssécherheet eppes maachen, da muss
ee sech och ëm aner Problemer këmmeren.

Ech ginn Iech ee Beispill, wat déi meescht
heibannen, déi ganz Gerued an och déi
aner, déi e bësse méi labber sinn, wat déi
awer alle 60 maachen - et je vous mets au
défi! -, dat ass telefonéieren am Auto! An te-
lefonéieren am Auto ass op d’mannst grad-
esou geféierlech.

(Interruption)

Jo, et gëtt der och, déi fueren, déi hu keen
Auto. Entschëllegt, Här President,...

(Hilarité)

...ech hu mech gëiert. Entschëllegt, ech
muss mech korrigéieren. Déi, déi selwer
mam Auto fueren, déi maachen dat ganz
oft.

Ech kann Iech zum Beispill soen, dass op
der Universitéit vun Utah an de Vereenegte
Staten eng Etüd gemaach ginn ass, déi
erausfonnt huet, dass telefonéieren am
Auto, Mains libres oder, wat hei zu Lëtze-
buerg verbueden ass, um Ouer, gradesou
geféierlech ass, dass dat gradesou
schlëmm ass fir d’Sécherheet am Verkéier,
wéi en Autofuerer, dee méi wéi 0,8 Promille
huet!

Ech géif also mengen, wann déi Studië rich-
teg ass - an ech hu keen Zweifel drun, ech
hu kee Grond, fir dorunner ze zweifelen -,
da misst een och d’urgence dogéint eppes
maachen. Ech weess zwar, dass eng Rei
Kolleegen dat net gären héieren, mä et ass
awer ee vun de Punkten, wou een dann och
misst duerchgräifen.

(Interruptions)

Här President, ech wëll de Kolleege soen,
alles wat oflenkt, wann een Auto fiert, ass
geféierlech! A selbstverständlech ass een
als politesch Verantwortleche besuergt
dorëms, dass wa méiglech keng Accidenter
passéieren, dass keen zu Schued kënnt, mä
mir musse wëssen, dass dat e Chantier ass,
deen een all Dag erëm muss op de Métier
huelen. An als een, dee sech héchst onbe-
léift gemaach huet, andeem en de Punk-
teführerschäin agefouert huet, kënnt Der
mer gleewen, wann ech iwwerzeegt dovu
gewiescht wär, dass déi Mesure hei, fir vun
0,8 op 0,5 Promille erofzegoen, géif wesent-
lech zur Verkéierssécherheet bäidroen,
dann hätt ech keng Sekonn gezéckt, fir
mech och an deem Domän weider onbeléift
ze maachen.

(Hilarité)

Mäi Successeur, Här President, dee wëllt
sech bei enger Rei Leit beléift maachen a
bei enger anerer Rei Leit onbeléift maa-
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chen. Dat ass ëmmer esou. Duerfir, hie
mécht sech beléift bei deenen,...

(Interruption)

Neen, beim Punkteführerschäin hunn ech
mech bei jiddferengem onbeléift gemaach.

(Interruption)

Här President, ech wéilt dem Här Braz soen,
dass ech absolut zu deem stinn, wat ech
gemaach hunn, an dass mer näischt do
leed deet. Ech wëll Iech just soen, dass dat
eng Mesure war, déi mer keng Popularitéit
abruecht huet, während aner Mesuren, déi
hei Mesure, fir vun 0,8 op 0,5 erofzegoen,
déi mécht populär bei Eenzelnen an onpo-
pulär bei aneren. Dat ass den eenzegen Ën-
nerscheed.

Mäi Successeur huet seng Verantwortung
iwwerholl a proposéiert dat der Chamber, a
wann ech hei de Rapporteur an de Sprie-
cher vun där gréisster Majoritéitspartei gutt
verstanen hunn, da wäerte si och där Me-
sure mat Begeeschterung hir Zoustëmmung
ginn.

Här President, bei eis an der Fraktioun ass
d’Begeeschterung fir déi Mesure net esou
grouss, an ech muss Iech soen, dass, wann
ech wéilt elo de Goethe zitéieren aus dem
„Faust“: „Zwei Seelen wohnen, ach, in mei-
ner Brust!“, esou ass et bei eis an der Frak-
tioun. En Deel vun de Kolleegen, déi ral-
liéiere sech dëser Mesure, anerer, déi hunn
hir Schwieregkeeten domat.

Mir hunn an der Fraktioun doriwwer disku-
téiert. Jiddferee bei eis ass, wéi dat sech fir
eng Partei vun eiser Obédience gehéiert...

(Hilarité)

Bei eis gëtt et kee Fraktiounszwang. Duerfir
däerf jiddfereen an dëser Fro esou ofstëm-
men, wéi hien dat fir richteg fënnt.

(Brouhaha général et coups de cloche de
la Présidence)

Jiddferee muss sech an esou enger Fro wéi
dëser selwer an de Spigel kucken, Verant-
wortung iwwerhuelen, zu deenen Déci-
sioune stoen, déi hien hei a sengem Vote,
dee jo public ass, wäert huelen.

D’Majoritéit vun der Demokratescher Partei
wäert sech dëse Propositiounen uschléis-
sen. Déi aner Dispositioune vum Gesetz,
mat deene ware mer souwisou d’accord.
Duerfir, Här President, wollt ech méi laang
iwwert dee contestéiertsten Deel vun dë-
sem Projet de loi schwätzen. Mir hunn an
dëser Fro keng eestëmmeg Haltung. Jidd-
feree vun eis wäert seng Verantwortung iw-
werhuelen. Majoritär wäerte mer dësem Pro-
jet de loi eis Zoustëmmung ginn.

Merci!

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Grethen.
Nächste Riedner ass den honorabelen Här
Schreiner.

(Interruptions diverses)

❱❱❱ M. Roland Schreiner (LSAP).- Här
President, léif Kolleeginnen a Kolleegen,
ech hat d’éinescht gesot, ech géif am
Numm vun der LSAP-Fraktioun nach e puer
zousätzlech Remarquen zu dësem Projet de
loi wëlle maachen an nach eng Kéier d’Re-
gierung an hirer Erklärung vum 4. August
2004 zitéieren, déi gesot huet: «Afin d’amé-
liorer la qualité de vie de la population
luxembourgeoise et d’obtenir un gain de
confort et de sécurité pour les usagers, le
Gouvernement entend prioritairement com-
battre avec fermeté le fléau des accidents
de la route en renforçant de manière sub-
stantielle les mesures et actions en faveur
de la sécurité routière.»

Ech mengen, an och wann déi Meenung net
vu jidderengem gedeelt gëtt, dass de Rap-
port, deen ech d’éinescht am Numm vun
der Kommissioun hei presentéiert hunn, ge-
nuch Zuelen an Argumenter geliwwert huet,
déi weisen, dass et absolut noutwendeg
ass, dass mer verstäerkt an d’Sécherheet
am Verkéier investéieren. Wa mer also wëlle
méi wäit goen, wéi dat bis elo de Fall war,
da musse mer eis och déi néideg Instru-
menter ginn, fir dat kënnen ze maachen. Déi
Moossnamen, déi an dësem Projet de loi vir-
gesi sinn, déi setze jo engersäits op d’Sen-
sibiliséierung an d’Formatioun, wat wichteg
ass, an op där anerer Säit hu se awer och

ganz kloer e verstäerkt repressive Charak-
ter.

D’Chambre de Commerce an och de Stats-
rot hunn an hiren Avisë gemengt, déi Geset-
zesännerung wier net néideg - et sinn elo
och nach anerer hei zitéiert gi vu mengem
Virriedner - an et géif duergoen, wann eis
Uerdnungskräfte méi Kontrolle géife maa-
chen an derfir suergen, dass dat bestehend
Gesetz géif agehale ginn.

Mir sinn net där Meenung. Mir mengen
éischter, dass ee béides muss maachen.
Heefeg a systematesch Kontrollen, jo, fir
dass jiddfereen, dee sech net un d’Ver-
kéiersreglement hält, domat muss rechnen,
dass hie bestrooft gëtt. Mä et ass och nout-
wendeg, méi ofschreckend Strofe virzegesi
fir déi Chaufferen, deenen hiert Verhale lie-
wensgeféierlech ass an déi sech selwer of-
fenbar där Situatioun net bewosst sinn.

Eng repressiv Politik ass sécher ni populär.
Kee kritt gären e Protokoll. A bei systema-
tesche Kontrollen trëfft et och ganz oft Leit,
déi der Meenung sinn, dass si eigentlech
gutt géife fueren. Grad beim Alkohol ass dat
jo e Phenomeen, dee wäit verbreet ass.
Grad am Zesummenhang mam Alkohol be-
steet jo d’Tendenz, seng eege Konditioun a
seng eege Fahrtüchtegkeet falsch anze-
schätzen. Bekanntlech gehéiert dat jo zu de
Wierkunge vum Alkohol; dat wësse mer al-
leguer. An dat gëllt besonnesch fir déi Leit,
déi nach net iwwer 0,8 Promille leien.

Etüde beweisen - an déi sinn net aus der
Welt ze rieden -, dass d’Fäegkeet, fir gutt
Auto ze fueren, ab 0,5 Promille Alkohol am
Blutt scho reduzéiert ass. A gläichzäiteg ass
dat och déi Limite, ab där d’Hemmungen, fir
sech goen ze loossen, fir méi séier ze fue-
ren, fir Risiken anzegoen, méi kleng ginn.
Duerfir ass et och net verwonnerlech, dass
bei Accidenter iwwerproportional vill Leit
betraff sinn, déi Alkohol gedronk hunn.

Eigentlech dierft et jo guer keng Diskus-
sioun sinn. Wa mer engersäits eng gréisst-
méiglech Sécherheet am Verkéier wëllen an
de Vierdergrond setzen a wa mer akzeptéie-
ren, dass et en direkte Lien gëtt tëschent
der Aart a Weis wéi mer Auto fueren - eisem
Verhalen am Verkéier - an der Consomma-
tioun vum Alkohol, da läit et op der Hand,
wat ze maachen ass, an da kann een ei-
gentlech net wäit genuch goen.

Jiddfereen, deen am alkoholiséierten Zou-
stand Auto fiert, muss sech bewosst sinn,
dass en a Kaf hëlt, sech selwer awer och
aner onschëlleg Leit a Gefor ze bréngen.
Dat Bewosstsinn, dat schéngt awer bei
ganz ville Leit net do ze sinn. Esou huet eis
Police am leschte Joer eleng 1.768 Ver-
stéiss géint d’Bestëmmungen, wat den Al-
koholkonsum ugeet, enregistréiert. Duerfir
ass den Usaz, fir vun 0,8 op 0,5 Promille
erofzegoen, schonn dee richtegen.

Et geet hei net drëm, fir d’Chaufferen, déi
emol e Patt ze vill gedronk hunn, ze krimina-
liséieren. Et geet drëm, fir preventiv d’Risi-
ken ze erkennen a fir preventiv d’Verhale
vun de Chaufferen entspriechend unzepas-
sen. Alkoholkonsum beeinträchtegt ganz
kloer d’Fäegkeeten, déi ee brauch, fir Auto
ze fueren, an erhéicht gläichzäiteg d’Be-
reetschaft, Risiken anzegoen. D’Konzentra-
tiouns- an d’Reaktiounsfäegkeet léisst no.
D’Selbstwäertgefill gëtt gesteigert. D’Wier-
kung vum Alkohol gëtt net méi adequat
wouergeholl a virun allem net méi richteg
beuerteelt.

Scho bei 0,2 bis 0,3 Promille - soen
d’Etüden - hëlt d’Opmierksamkeet of. A wat
den Taux méi an d’Luucht geet, wat d’Reak-
tiounszäiten ëmmer méi laang an d’Reak-
tiounen ëmmer méi ongenau ginn. Experte
soen eis, dass de Risiko, en Accident ze
provozéieren, scho bei 0,5 Promille duebel
esou héich ass, wéi dat bei 0,0 Promille ass,
bei 0,8 Promille 10-mol esou héich a bei 1,2
Promille scho 35-mol esou héich.

Här President, méi Kontrollen a méi en nid-
dregen Alkoholtaux kënne verschidde Leit
elo vläicht virkomme wéi Schikanen. D’Er-
fahrungen, déi am Ausland gemaach gou-
fen, weisen awer däitlech, dass dës Mooss-
name berechtegt sinn, well se Mënsche-
liewe retten. Ech wëll nach eng Kéier op
d’Zuelen hiweisen, déi ech d’éinescht am
Rapport zitéiert hunn an déi mer aus Frank-
räich geliwwert kritt hunn. Vu 6.735 Chauffe-
ren, déi am Joer 2005 an en Autosaccident
mat Kierperschued verwéckelt waren, haten
30% - 30%! - en Alkoholtaux, deen tëschent
0,5 an 0,8 Promille louch. An dëse Pourcen-
tage louch bei 13,4% bei Accidenter mat
Doudesfolleg.

Ech mengen, déi positiv Erfahrungen, déi
eis Nopeschlänner mat deem Abaissement
vum Taux d’alcoolémie gemaach hunn, a
wou et schonn eng Rei vu Joren applicabel
ass, bestätegen och d’Démarche vun dë-
sem Projet de loi, fir eis Gesetzgebung ze
änneren, fir d’Fueren ënnert dem Afloss och

vun iergendengen illegalen Drogen ze
sanktionéieren. De Konsum vu bestëmmten
illegalen Drogen ass leider wäit verbreet,
besonnesch bei jonke Leit, déi owes eraus-
ginn. A leider loosse vill vun hinnen dann
och den Auto net stoen.

Bei eisen Noperen am Saarland gouf scho
virun e puer Joer eng geziilte Campagne an
dësem Beräich gemaach, déi bemier-
kenswäert Resultater bruecht huet. Esou
huet zum Beispill vu Januar bis August 2000
d’Polizei d’Chauffere kontrolléiert, wa se
ugeholl huet, dass se Droge geholl hätten.
489 Leit goufe gefrot, fir eng Urin-, eng
Spaut- oder eng Schweessprouf ofzeginn.
Mat enger Bluttprouf goufen d’Resultater
verifizéiert. Et huet sech erausgestallt, dass
a 97% vun de Fäll d’Schnelltester dat rich-
tegt Resultat bruecht hunn.

Dat och nëmme fir déi Ängschten, déi den
Ali Kaes an d’Feld gefouert huet, dass even-
tuell déi Apparater, déi den Dépistage maa-
chen, net fiabel genuch wären, dass do
haut scho vun der Industrie Apparater ge-
liwwert ginn, déi fiabel Resultater weisen.
Bei 107 Tester konnte souguer méi wéi eng
Drogenaart nogewise ginn.

Mä wat nach méi interessant ass: D’Zuel
vun den Autofuerer, déi hiert Liewe gelooss
hunn, ass an der Altersgrupp vun den 18-
bis 25-Jähregen am Joer 2000 am Verglach
zum Joer virdrun ëm 68% zréckgaangen.
D’Zuel vun de Schwéierverletzten ass ëm
34% zréckgaangen an d’Zuel vun de Liicht-
blesséierten ëm 29%, während am gesamte
Bundesgebitt - dat war jo elo nëmmen
d’Saarland - d’Zuel vun den Doudegen
nëmmen ëm 2,8% zréckgaangen ass. An
och de Réckgang bei de Blesséierte war do
vill méi niddreg.

Dës Resultater, mengen ech awer, weisen,
dass, wann et ëm d’Verkéierssécherheet
geet, d’Toleranz hei op der falscher Plaz
ass. Egal ob et ëm d’Vitesse, ob et ëm den
Alkohol, ob et ëm d’Droge geet, all Etüde
weisen, dass d’Majoritéit vun de Leit d’Ten-
denz hunn, d’Geforen am Stroosseverkéier
erofzespillen, hir eege Fäegkeeten iwwer-
schätzen an d’Risiken net realistesch
aschätzen. Och de Statsrot an och
d’Chambre de Commerce bestätegen ei-
gentlech an hirem Avis dës Aschätzung,
och wa se net iwwerzeegt sinn, dass déi
Mesuren, déi elo geholl ginn, wierklech
noutwendeg wieren.

Ech mengen awer, dass déi Zuelen, déi de
Minister och der Chamberskommissioun vir-
geluecht huet - d’Statistiken aus dem Aus-
land -, eng kloer Sprooch schwätzen. Iw-
werall do, wou den erlaabten Alkoholtaux op
0,5 Promille erofgesat gouf an d’Kontrollen
och verstäerkt goufen, ass d’Zuel vun de
Leit, déi duerch Autosaccidenter blesséiert
ginn oder ëm d’Liewe kommen, däitlech
erofgaangen. Et wäert sécher net jiddfereen
déi Ännerungen, déi elo kommen, hei gutt
fannen; ech mengen, dat hu mer éinescht
schonn héieren. Mä si sinn noutwendeg, wa
mer eis Ziler am Beräich vun der Verkéiers-
sécherheet wëllen erreechen.

Vläicht och nach ee Wuert zu de Stagen, déi
am Kader vun dësem Gesetz elo sollen
agefouert ginn. Dat ass eng sënnvoll peda-
gogesch Composante, déi ganz wichteg
ass. Ech wëll och drop hiweisen, dass och
d’Sécurité routière esou Stagë schonn zën-
ter dem Joer 2003 mat groussem Erfolleg
organiséiert an Zesummenaarbecht mam
Bezierksgeriicht Lëtzebuerg. Vläicht ass et
méiglech, déi Erfahrungen, déi schonn do
gesammelt goufen, an der Praxis och elo op
déi Stagen, déi hei am Gesetz virgesi sinn,
ze iwwerdroen, fir do och qualitativ héich-
wäerteg Stagë kënnen ze organiséieren.

Niewent all deene Moossnamen, déi elo vir-
gesi sinn, a verstäerkte Polizeikontrollen - an
dat ass och schonn hei gesot ginn, an dat
däerf een och net vergiessen, well et eng
global Approche soll sinn -, muss awer wei-
der och d’Haaptopmierksamkeet der Pre-
ventioun gëllen. Duerfir sinn - an do deelen
ech och d’Meenung vu menge Virriedner -
d’Informatiounscampagnen immens wich-
teg. D’Sensibiliséierungscampagnë sinn im-
mens wichteg.

Mä et muss och weider mat Konsequenz op
alternativ Ugebueter am öffentlechen Trans-
port gesat ginn. Systemer wéi den Night Ri-
der, wéi de Ruff-Bus, de Flexibus, de Late
Night Bus, wéi se alleguer heeschen, an déi
alleguerten ufänken hire Wee ze maachen,
Schoul maachen, sech duerchsetzen, déi
musse weider développéiert ginn. Och
Taxien, déi elo éinescht hei schonn zu Dis-
kussioune gefouert hunn, kéinte wierklech
eng valabel Alternativ sinn, speziell fir d’Ju-
gend, wa se géife Präisser offréieren, déi
méi sozial verträglech wieren, wéi et haut de
Fall ass.

Bon. Dat alles gesot, Här President, wëll ech
zum Schluss kommen, awer och ofschléis-
send, ier ech et vergiess hunn, d’Zoustëm-

mung vu menger Fraktioun zu dësem Projet
de loi ginn. Merci.

❱❱❱ Une voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Schrei-
ner. Den Här Braz schwätzt fir d’Fraktioun
vun deene Gréngen zu dësem Projet. Här
Braz, Dir hutt d’Wuert.

❱❱❱ M. Félix Braz (DÉI GRÉNG).- Merci,
Här President. Mir hunn alleguerten als De-
putéierte gëschter an eiser Boîte e Bréif ge-
hat vun der Association des Victimes de la
Route, déi eis nach eng Kéier ënnerstëtzt
huet an där Démarche, déi mer haut eis ap-
prêtéieren ze huelen, nämlech dëst Gesetz
ze stëmmen. An dee Bréif, mengen ech,
huet och all deenen, déi e gelies hunn, nach
eng Kéier an Erënnerung geruff, dass déi
vill Zuelen, vun deenen haut schonn hei ge-
schwat ginn ass an déi beleeën, wat d’Aus-
wierkunge sinn, net nëmmen Zuele sinn, mä
dass hannert deenen Zuelen och mënsch-
lech Schicksaler stinn, an dass hannert
deenen Zuelen och Nimm stinn.

D’Onsécherheet op de Stroossen ass e Fak-
tor hei zu Lëtzebuerg, deen nach ëmmer
ganz vill Misär iwwert d’Land an d’Famillje
bréngt, deen awer och ganz vill Ongerech-
tegkeet beinhalt. Well et sinn net ëmmer
déi,...

❱❱❱ Une voix.- Très bien!

❱❱❱ M. Félix Braz (DÉI GRÉNG).- ...déi de
Feeler beginn, déi och Affer ginn, mä et si
ganz oft Leit, déi selwer näischt falsch ge-
maach hunn.

Et ass also net nëmmen eng Saach vu Misär
a vu mënschleche Schicksaler. Et ass och
eng Saach vu Gerechtegkeet respektiv vun
Ongerechtegkeet, ëm déi et haut geet. Dat
soll een, wa mer doriwwer diskutéieren, och
emol an Erënnerung ruffen, a vläicht kritt
och dee ganz beléiften Ausdrock vum „Lët-
zebuerger sengem léifste Kand“ - den Auto
- op eemol en anere Geschmaach, en No-
geschmaach, e batteren Nogeschmaach.
Et sollt ee vläicht, wann een deen Ausdrock
gebraucht, dann net nëmmen déi eng
Aspekter doranner gesinn, mä och déi
Aspekter vu Misär a vun Ongerechtegkeet,
déi leider och domadder zesummeginn.

Den Här Kaes huet virdru gesot, déi Debatt
hei géif en e bëssen erënneren un d’Gesetz
géint d’passiivt Fëmmen. Dat ass richteg.
Dat ass e Gefill, wat mir och hunn. Déi hei
Debatt erënnert och e bëssen un déi Debatt
an der Aart a Weis, wéi se gefouert gëtt. Et
gëtt och haut erëm gesot, et wär fir de Leit
d’Drénke falsch ze maachen, dass ee kee
Patt dierft huelen, dass een näischt méi
beim Iessen dierft drénken. Dat ass genau-
sou falsch, wéi wou bei der Debatt iwwert
d’passiivt Fëmme gesot ginn ass, dass een
elo wéilt de Leit d’Fëmme verbidden. Hei
geet et och nëmmen dorëm, wéi bei där
anerer Debatt,...

❱❱❱ Une voix.- Très bien!

❱❱❱ M. Félix Braz (DÉI GRÉNG).- ...ze
verhënneren, dass d’Konsequenze vum ee-
gene private Behuelen op anerer ausgeweit
ginn. Hei geet et net dorëms, ob een drénkt
oder net. Et geet dorëms, dass, wann een
de Choix geholl huet fir sech, an dat bleift
jiddferengem säi Choix, ze drénken, een da
fairerweis drop verzicht, d’Konsequenzen
dovunner anerer droen ze loossen an dann
einfach nëmmen drop verzicht, Auto ze fue-
ren. Dorëms geet et! Oder drop verzicht,
selwer Auto ze fueren doduerch, dass een
ee bei sech huet, deen ee begleet. Do-
duerch, dass ee mam öffentlechen Trans-
port fiert. Doduerch, dass ee mam Taxi fiert.
Dorëms geet et!

Et geet net dorëms, de Leit falsch ze maa-
chen, wéi vill a wéi oft se sollen drénken -
quitte dass een och dozou eng Meenung
soll hunn an dass een och sech do un anere
Beispiller aus dem Ausland kann inspiréie-
ren, wéi a Frankräich, déi an dëser Matière
eis am Moment ganz villes virmaachen, wou
et scho laang üblech ass, dass an der Pu-
blicitéit fir Alkohol den obligatoresche Saz
hannendrugehaange gëtt: Mä maacht et
mat Mooss!

Et ass och a Frankräich üblech, dass, wann
ee Publicitéit mécht fir Nahrungsmëttelen,
déi vläicht net déi allergesondst sinn, een
hannendrun och obligatoresch muss soen:
Denkt och drun, Uebst a Geméiss ze ies-
sen. Do si mer vläicht nach e bëssen han-
nendrun, mä trotzdeem soll een d’Debatt re-
centréieren. Dorëms geet et net. Et geet net
ëm d’Drénken, et geet ëm d’Autofueren. Dat
ass den Enjeu vun der Diskussioun, déi mer
haut féieren. Déi Virremarque wollte mer
awer maachen.

Duerfir fanne mer och, dass dat, wat de vi-
regten Transportminister - net den Här Gre-
then, deen aneren, den Här Goebbels -556688 www.chd. lu
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virun e puer Deeg am „Tageblatt“ vu sech
ginn huet, eigentlech komplett irresponsa-
bel ass, well et einfach falsch ass, wat hie
schreift.

❱❱❱ Une voix.- Très bien!

❱❱❱ M. Félix Braz (DÉI GRÉNG).- Et si
falsch Zuelen. Et stëmmt net, wat hie
schreift. Et ass beluecht, dass et och an der
Onfallstatistik en Ënnerscheed gëtt tëschent
0,5 an 0,8 Promille. Dat ass esou. Den Här
Goebbels niéiert dat. D’un revers de la main
gëtt dat einfach falsch gemaach.

(Interruptions)

Hätt d’DP eng Fraktiounsmeenung zu dëser
Fro, dann hätt ech hir elo gratuléiert zu en-
gem weideren Europadeputéierten. Vu dass
awer d’DP keng Fraktiounsmeenung huet,
muss ech der ADR gratuléieren zu hirem
éischten Europadeputéierten, well déi wäert
herno geschlosse géint dat Gesetz stëm-
men, an den Här Goebbels a si kënne sech
dann elo op där doter Fro iwwer vill Gemein-
samkeete freeën.

(Interruptions)

❱❱❱ M. Gast Gibéryen (ADR).- Bei eis
ass kee Fraktiounszwang a mir si ganz krid-
delech mat neie Memberen!

(Hilarité)

❱❱❱ M. Félix Braz (DÉI GRÉNG).- Ech
wollt dat elo just soen, Här Gibéryen, et
steet Iech natierlech fräi, den Här Goebbels
opzehuelen oder net.

(Interruptions diverses)

Et ass och eng vun deene Matièren, iwwert
déi vill diskutéiert gëtt, ob mer dann elo sol-
len erofgoen op 0,5 oder net, wéi beim Tu-
baksgesetz. Et ass awer och eng vun deene
Matièren, wou, wann et bis eng Kéier be-
schloss ass, ni méi een op de Gedanke
wäert kommen ze probéieren, Argumenter
dofir ze fannen, fir et nees réckgängeg ze
maachen. Dat behaapte mer haut. Wann
dat heite bis haut votéiert ass, da wäert et
an der Lëtzebuerger politescher Landschaft
ni méi eng Initiativ gi vun iergendengem, fir
ze soen: Solle mer dat net erëm réckgän-
geg maachen an nees erëm erlaben, méi ze
drénken? Déi Wett si mer haut bereet anze-
goen.

Et gehéiert zu deene ville Sujeten, déi hef-
teg ëmstridde sinn. Mä eemol votéiert si se
en definitiven Acquis, an et wäert kee méi
esou onvernünfteg sinn, Argumenter wëllen
zesummenzerafen, fir d’Leit dobaussen ze
iwwerzeegen, dass een dat erëm misst
falsch maachen.

Den Här Goebbels seet, dass elo vill onbe-
scholte Bierger missten an Zukunft mam
Stempel vum Sëffer - fir säin Ausdrock ze
iwwerhuelen - duerch d’Land lafen. An hie
seet, dass haaptsächlech Leit, déi noto-
resch drénken, problematesch wieren, an
hie seet, fir déi Leit, déi notoresch drénken,
wäert dëst Gesetz näischt änneren. Och dat
ass eng Sachonkenntnis. Well et sinn net
déi notoresch Alkoholiker eleng, déi Misär
schafen. Et ass leider vill méi oft de Fall,
dass Leit, déi emol e Patt ze vill gedronk
hunn an dann nawell Auto fueren, an Acci-
denter verwéckelt ginn.

Wären et nëmmen déi notoresch Alkoholi-
ker, déi géifen Accidenter provozéieren, da
wier et jo einfach. Da wier et einfach, dem
Problem bäizekommen. Dat ass leider net
de Fall, mä et ass dat, wat jiddferengem
emol ka geschéien, dass hien, wann hien e
Patt ze vill gedronk huet, sech awer nach
sécher genuch spiert, fir de Wee heem un-
zetrieden, dann an en Accident verwéckelt
gëtt, dat fir hie selwer Misär bréngt an eben
och fir Leit, déi näischt domadder ze dinn
haten, dass ee selwer e Patt ze vill gedronk
huet. Duerfir ass et net egal, wann ee pro-
béiert an der Breet vun der Populatioun ak-
tiv ze ginn an ze sensibiliséieren, an et ass
falsch ze mengen, et wär nëmmen e Pro-
blem vun e puer extreme Leit.

Den Här Bettel wëllt eng Fro stellen.

❱❱❱ M. Xavier Bettel (DP).- Ech wollt just
froen, den Här Braz sot, wann et notoire Al-
koholiker wieren, wier et vill méi einfach, wat
hien domadder mengt.

❱❱❱ M. Félix Braz (DÉI GRÉNG).- Da wär
et e Problem vu ganz wéinege Leit, Här Bet-
tel.

(Interruptions)

Majo, méi ass et net. Wann et e Problem wär
vu ganz wéinege Leit an dësem Land, wann
nëmme Leit als notoresch Alkoholiker Pro-
blemer géife schafen am Verkéier, dann
hätte mer net vill Leit, déi e Problem scha-
fen. De Problem ass awer just, dass et ge-
nee dat net ass, dass jiddferee vun eis
kann, wann en e Patt gedronk huet an han-
nert dem Lenkrad sëtzt, an esou eng Situa-

tioun erageroden. Duerfir ass et vill méi
komplizéiert, an et ass net e cibléierte Pro-
blem vun e puer Leit, et ass leider e gene-
relle Problem, mat deem mer eis musse be-
faassen.

Eng weider Remarque, déi mer wëlle maa-
chen, ass, dass et natierlech net esou ass,
wéi wann dat hei elo déi eenzeg Mesure
wier. Och dat soll een aus de Féiss loossen.
Et gëtt och e bësse gemaach, wéi wann elo
allen Eeschtens géif dru gegleeft ginn, dass
mat dësem Gesetz all Problemer geléist
wieren. Och dat schreift den Här Goebbels.
Och dat ass falsch. Ma natierlech ass dat
net de Fall.

Et ass eng Mesure ënner aneren. Mir hunn
dat an der Kommissioun scho gesot a soen
et duerfir och hei nach eng Kéier dem
Transportminister, dee vläicht mat sengem
Kolleeg Minister vun der Force publique
sech och doriwwer misst ënnerhalen, dass
mer natierlech och mussen déi aner Gesetz-
gebung, déi mer schonn hunn, net ver-
schäerfen, mä et geet duer, wa mer se géi-
fen applizéiert kréien, dass och do d’Police
e Rôle huet, net nëmmen am Beräich vun
den Alkoholkontrollen, mä am Beräich vun
de Vitessen.

Mir maache verstäerkt Kontrollen an der
leschter Zäit, och schonn ënnert dem Här
Minister Grethen. Hien hat dat ugefaangen,
dat wëlle mer fairerweis och rappeléieren.
Mä wa mer et och géife fäerdeg bréngen,
dass mer am Respekt vun de Vitessen op
eise Stroosse géife wesentlech weiderkom-
men, hätte mer immens vill geschafft am
Sënn vun der Verkéierssécherheet.

Mir mussen net iwwerall d’Gesetzer ver-
schäerfen. Op deene meeschte Punkte géif
et duergoen, wa mer et géife fäerdeg brén-
gen, d’Gesetzer respektéiert ze kréien. Dat
ass och en Encouragement un d’Regierung,
och do méi geziilt, net mat der Strenz, net
blann, mä geziilt Presenz ze weisen an der-
fir ze suergen, och do, wou Leit sinn, och
do, wou Foussgänger sinn, net nëmmen iw-
wer Land, mä och an de Stied Presenz ze
weisen am Beräich vun de Vitessen a wierk-
lech do och ze probéieren, de Problem erof-
gedréckt ze kréien.

Doriwwer eraus gëtt et och nach aner Ef-
forten, déi musse gemaach ginn. Natierlech
geet et och ëm méi sécher Stroossen. Och
do si Fortschrëtter nach ze maachen. Och
do gëtt et aner Länner, déi eis weisen, wéi
een dat ka verbesseren. Natierlech wäert
och d’Sécherheet vun den Autoe weiderhin
e positive Facteur spillen. Et ass kee
Mënsch, dee behaapt, et wär nëmmen
duerch d’Gesetzer, dass mer et géifen an
de Grëff kréien. Et ass e Fait, dass déi ver-
bessert Technik vun den Autoen eis Fort-
schrëtter bruecht huet.

Mesuren am Beräich vun der Vitesse. Mesu-
ren am Beräich vum Droe vum Gurt, notam-
ment bei Kanner. Dat schéngt bei den Er-
wuessene mëttlerweil relativ breet akzep-
téiert ze sinn. Relativ verheerend ass et
nach ëmmer, wann ee kuckt, wéi Eltere mat
Kanner am Auto ëmginn, wéi wéineg oft
d’Kanner op den hënneschte Plazen uge-
stréckt ginn, wéi wéineg dass déi Kan-
nersëtzer, wa se der hunn, richteg benotzt
ginn, wat och un de Kannersëtzer läit. Och
do sinn nach technesch däitlech Fortschrët-
ter ze maachen.

Dat gesäit een ëmmer nees bei den Tester,
déi gemaach ginn, beispillsweis vum
ADAC, dass se nach ëmmer ganz staark
mangelhaft sinn. Och do sinn nach grouss
Efforten ze maachen an déi leien net am
Beräich vun der Repressioun. Dat sinn Ef-
forten, déi musse gemaach ginn am
Beräich vun der Sensibiliséierung, vun der
Informatioun vun de Leit, an och do ass
nach eng ganz grouss Kaart, déi kann aus-
gespillt ginn.

Den Här Grethen huet op eng Etüd virdru
verwisen aus dem Utah, mam Verweis do-
robber, dass Handyen e staarkt Oflenkuns-
potenzial hunn, dass dat dës Mesure géif
falsch maachen.

❱❱❱ M. Henri Grethen (DP).- Dir verdréint
eis Wierder, Här Braz.

❱❱❱ M. Félix Braz (DÉI GRÉNG).- Här
Grethen, mir kënne gär preziséieren.

❱❱❱ M. le Président.- Här Braz, den Här
Grethen mengt, Dir sollt Iech méi däitlech
ausdrécken.

❱❱❱ M. Félix Braz (DÉI GRÉNG).- Da
maachen ech dat.

Den Här Grethen huet mat Verweis op déi
Etüd vum Utah gesot, dat hätt jo dann en
däitlech méi héicht Oflenkungspotenzial wéi
den Alkohol, och bei 0,8 Promille, an huet
dann dofir plädéiert, wann ech en da rich-
teg verstanen hunn, fir sech och mat där do-
ter Fro méi streng ze beschäftegen. Dir hutt

jo gesot, wann déi Etüd richteg ass, an do-
runner géift Der net zweifelen - elo zitéieren
ech Iech mot par mot -: „Wann déi Etüd rich-
teg ass“ - an Dir géift net dorunner zweife-
len - „misst ee sech seriö domadder be-
schäftegen.“ Et ass also en Encouragement
fir an déi dote Richtung och Mesuren ze ën-
nerhuelen.

Ech wëll just soen, Här Grethen, dass ech
et eigentlech net gutt fannen, wann Der déi
eng an déi aner Mesurë matenaner wëllt op-
weien. Wann et esou ass, wéi Dir sot, an déi
Etüd hätt Recht, ma da stellt Iech vir, am
Moment hu mer eng Gesetzgebung, déi er-
laabt, dass ee béides ka parallell maachen,
mat 0,8 Promille Auto fueren a sech vum
Handy oflenke loossen. Wann dat esou ass,
wéi Dir sot mat där Etüd, ass dat dann net
och e weidert Argument fir ze soen: Da
kommt, mir kucken dat méi streng an erla-
ben de Cumul vun deene Geforepotenzialer
net méi, da musse mer méi selektiv ginn an
deene Geforepotenzialer? Grad dat ass
dach en Argument dofir, dass, wann dat
schonn aus enger Rei vu Grënn toleréiert
gëtt, mer bei der Alkoholgrenz, déi toleréiert
gëtt, vläicht e bësse méi regardant misste
sinn.

Et gëtt an dëser Matière och keng Wonner-
mesure. Et geet net duer ze soen, mir ginn
op 0,5 erof an da wär all Problem geléist. Et
geet an dëser Matière, wéi an deenen aller-
meeschten, eigentlech ëm de Cumul vu Me-
suren, déi een ergräift, sief et bei der Res-
ponsabiliséierung, wann ee gedronk huet
an net soll Auto fueren, sief et am Beräich
vun der Vitesse, sief et am Beräich vun der
passiver Sécherheet, sief et am Beräich
vum Usage vum Handy, dass de Cumul, de
richtegen Dosage an Usage vun deenen
eenzelne Saachen et wäerte weiderhi fäer-
deg bréngen, dass mer an der Verkéiers-
sécherheet virukommen. Et soll een déi Me-
suren eigentlech net mateneen opweien,
mä et soll ee se zesummebréngen an an
deem dote Sënn wierklech probéiere virun-
zekommen.

Ech profitéiere vun dësem Projet fir dem Mi-
nister zwou Froen ze stellen, déi och an de
Beräich vun der Verkéierssécherheet era-
ginn. Mir wäre frou, wann de Minister eis
herno a senger Äntwert kéint erläuteren,
wou mer haut zu Lëtzebuerg drusinn an de
Reflexioune mat de Radaren op de Stroos-
sen, permanente respektiv temporären.

Mir wären och frou, wann de Minister nach
eng Kéier kéint agoen op d’Problematik vun
de Gurter an de Bussen, ob do och Initiative
vun der Regierung geplangt sinn an den
nächste Wochen a Méint - ënner Verweis
natierlech op deen dramateschen Accident,
awer net nëmmen. Do wäre mer och frou,
eng Äntwert vun der Regierung ze kréien.

Eng aner Remarque fir ze soen, dass mer jo
haut driwwer schwätzen, ob 0,5 Promille net
scho vläicht ze vill wär. Ech wëll just rappe-
léieren, dass et net méi al ass wéi zwee
Deeg, dass a Frankräich déi zoustänneg
national Kommissioun, déi sech mat dëse
Froe beschäftegt, amgaang ass ganz seriö
ze planchéieren op der Fro, ob et net misst
0,2 Promille sinn. Ob dat, wat mir hei fir ver-
schidde Gruppen an d’Gesetz wëllen
aschreiwen, a Frankräich net misst generali-
séiert ginn.

D’Fransouse si jo europawäit bestëmmt net
dofir bekannt, déi Leit ze sinn, déi sech am
léifste wëlle mat Regelen ufrënnen. Et ass
éischter de Contraire. An an deem Land,
wat amgaang ass eis an dëser Matière ganz
villes virzemaachen, si se am Moment am-
gaang seriö driwwer nozedenken, well déi
déi Etapp vun 0,5 Promille schonn hanneru
sech hunn, ob net dat dee richtege Wee
wär.

An och bei 0,2 Promille ass d’Argument
dann net, dass een de Leit wëllt verbidden
e Patt huelen ze goen oder eppes z’iessen.
Mä och do ass et just d’Argument, dass een
de Leit seet: „Maacht dat roueg. Mä wann
Der et maacht, genéisst et a bréngt Iech an
anerer duerno net a Schwieregkeeten do-
duerch, dass Der dann och nach mengt, Dir
misst Auto fueren, wann Der dat dote ge-
maach hutt.“

Mä do gesäit een, wou d’Richtung higeet an
Europa, an deene Länner, déi sech seriö
domadder beschäftegen. Bestëmmt net an
déi Richtung, an déi den Här Goebbels eis
mat sengem Bréif wollt zwee Deeg virum
Vote nach eng Kéier bréngen. Den Trend
ass déi aner Direktioun an déi gëtt ëmmer
méi seriö och befollegt.

Aner Remarque: Den Här Grethen huet och
als viregten Transportminister gesot, et géife
keng Zuele ginn, déi déi dote Saache géife
beleeën. Et pour cause, et gëtt keng natio-
nal Zuelen. Dorunner dréit den Här Minister
Grethen awer och vläicht e Stéck Respon-
sabilitéit. Mir hunn effektiv an där doter Ma-
tière wéineg statistescht Material. Dat ass
net gutt, wann et esou ass. Déi Zuelen, mat

deene geschafft gëtt an dësem Dossier,
sinn Zuelen, déi d’Regierung aus aneren
europäesche Länner huet, respektiv eu-
ropäesch Zuelen, déi awer ganz kloer be-
leeën...

❱❱❱ M. le Président.- Här Braz, erlaabt
Der eng Tëschefro vum Här Grethen?

❱❱❱ M. Félix Braz (DÉI GRÉNG).- Selbst-
verständlech!

❱❱❱ M. Henri Grethen (DP).- Här Presi-
dent, den Här Braz ass jo e léiwe Mann!

(Hilarité)

Hien ass elo awer amgaangen et hei e
bësse bont ze dreiwen. Engem Transportmi-
nister, egal wat fir engem, d’Responsabilitéit
ze ginn, dass et keng Statistiken iwwert den
Alkohol um Steier gëtt!

Et gëtt der am repressiven Deel, mä wann
een dem Här Braz seng Ausféierunge géif
richteg ëmsetzen, da misst ee jiddfereen,
zum Beispill wann den Här Braz mat sen-
gem Auto - well hie fiert jo och net ëmmer
mam öffentlechen Transport - doheem fort-
fiert, schonn eng Kéier blose loossen, a
wann en heemkënnt nach eng Kéier, an
dertëschent nach e puermol.

(Interruptions)

Da kéint een ëm och eppes abauen, dat
permanent géif säin Taux iergendwéi iwwer
e Sender iwwermëttelen. Dat do sinn esou
populistesch Argumenter!

Här President, et ass eigentlech net
derwäert, dass ech mech opregen.

(Interruptions et hilarité)

❱❱❱ M. le Président.- Här Braz, fuert Dir
weider!

❱❱❱ M. Félix Braz (DÉI GRÉNG).- Ech wëll
dem Här Grethen trotzdeem seriö äntwer-
ten, och wa seng Interventioun dat häerz-
lech wéineg war.

Wat ech domadder gemengt hunn, Här Gre-
then, ass natierlech net dat doten. Kommt
mer haken dat do als bessere Cabaret of -
vläicht och net.

Wat ech domadder wëll soen, ass, dass et
keng Zuelen doriwwer gëtt an der Unfallsta-
tistik, well mer déi hei zu Lëtzebuerg nach
ni seriö notéiert hunn. Ech hunn eigentlech
gemengt, Dir géift mer elo soen, als Trans-
portminister wäert Der net dofir zoustänneg.
Mä Dir waart och nach Wirtschaftsminister
an à ce titre och nach fir de Statec respon-
sabel. Dir hätt also problemlos kënnen, Här
Grethen, an Ärer viregter Fonction als Minis-
ter, derfir suergen, dass et seriö Unfallstatis-
tike gëtt, déi och d’Unfallursaache statis-
tesch erfaassen. An dat hu mer net.

Dat ass esou, an dorunner ännert och Är
Remarque, Här Grethen, näischt.

❱❱❱ M. Gast Gibéryen (ADR).- Ech hunn
awer elo d’Gefill, den Här Grethen an den
Här Braz géifen dat gär zesumme maa-
chen!

(Hilarité et coups de cloche de la Prési-
dence)

❱❱❱ M. Henri Grethen (DP).- Här Presi-
dent, ech wollt dem Här Gibéryen soen: Da
sinn ech net méi derbäi!

(Hilarité)

❱❱❱ M. Félix Braz (DÉI GRÉNG).- Dat
eent erkläert och vläicht dat anert, gell?!!

❱❱❱ Plusieurs voix.- Ooohhh!

❱❱❱ M. Félix Braz (DÉI GRÉNG).- Mä soss
ass den Här Grethen awer och e feine
Mann, ech ginn ëm dat gär zréck.

(Brouhaha général et coups de cloche de
la Présidence)

Ech ginn och dovun aus, dass de Minister
Lux herno nach wäert e bësse méi seriö op
déi mangelnd statistesch Donnéeë agoen.
Well mir mussen dofir ëmmer mat Zuelen
operéieren aus anere Länner. Mir sinn der
Meenung, dass een och mat nationalen
Zuelen eng ganz Partie Saache kéint be-
leeën.

Zwou lescht Remarquen, fir nach op zwee
Punkten anzegoen. Wann een op dëse Wee
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geet, da mussen natierlech och d’Alterna-
tive klappen, dass d’Leit Alternativen hunn.
Déi eng kënne sech e Chauffer leeschten,
net alleguerten. Aner Leit musse kucken
een ze iwwerzeegen, deen dann de Chauf-
fer fir den Owend ass, deen dann näischt
drénkt. Et ass e flotte Modell, deen och vun
de Leit ugewannt gëtt. Deen ass ugeholl,
dat funktionéiert.

Et gëtt nach zwou aner Mesuren, dass een
am Beräich vum öffentlechen Transport och
zu spéiderer Stonn probéiert, vläicht méi
geziilten Angeboter wéi den Night Rider
wierklech ze ënnerstëtzen, an et muss ee
sech awer och mat der Fro beschäftegen ef-
fektiv vun den Tarifer bei den Taxien. Do
muss ech dann erëm eng Kéier den Här
Grethen zitéieren, deen den Här Kaes e
bësse wollt op de Réck leeë mat senger
Fro, ob dat dann nëmmen op d’Käschte
muss goe vun de Paien.

Ech mengen, déi richteg Äntwert op déi Fro
ass Neen. Et kann een och bei anere Saa-
chen aspueren. Et kann een aspuere beim
rullende Material, dat agesat gëtt zu
bestëmmtenen Zäiten. Do si ganz vill
Aspuerpotenzialer. Dat muss net ëmmer déi
deierste Limousine sinn. Do kann ee ganz
vill Käschte spueren.

D’Diskussioune ronderëm den Eenheetssta-
tut weisen eis et jo: Et kann ee sech och
nach aner Saachen afale loossen, fir eng
bestëmmte Leeschtung net ze verdeieren,
ouni dass dofir ee vun deenen, déi fir Loun
a Gehalt schaffe ginn, och nëmme muss
een Cent manner a senger Pai hunn.

Wann een also e bësse kreativ ass an net
just stëppeleg, da fënnt een och do Solu-
tiounen. An deem dote Sënn bréngen ech
dann d’Zoustëmmung vun der grénger
Fraktioun zu dësem Projet de loi.

Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Braz. Fir
d’ADR huet den Här Mehlen d’Wuert gefrot.

❱❱❱ M. Robert Mehlen (ADR).- Merci,
Här President. Merci och un de Rapporteur.

De Projet, dee mer virleien hunn, ass e Ge-
setz mat villen Dispositiounen. Déi, déi awer
de Moment haaptsächlech diskutéiert gëtt,
ass dat vum Erofsetze vum erlaabten Alko-
holpegel, wann ee Conducteur net nëmme
vun engem Gefier, mä souguer vun engem
Déier ass oder wann een als Foussgänger
ënnerwee ass.

Ech ka mer och do eng kleng Remarque net
erspueren. Hei steet: «(...), tout conducteur
d’un véhicule ou d’un animal, ainsi que tout
piéton impliqué dans un accident», tout
simplement. Dat heescht, wann ech dat
richteg interpretéiert hunn, wann den Noper
mech invitéiert huet a mir hu vläicht e Patt
méi gedronk, wéi dat erlaabt ass, an ech
ginn zu Fouss iwwert den Trottoir heem, an
dann hëlt ee mech mam Auto...

(Coups de cloche de la Présidence)

❱❱❱ M. le Président.- Wann déi Gréng
wëllen eng Fraktiounssitzung halen, da gëtt
et aner Raim duerfir wéi hei d’Plénière!

(Interruption)

Neen, et ass awer schwiereg, schonn de
ganze Moien!

(Interruption)

❱❱❱ M. Robert Mehlen (ADR).- ...dann
ass souguer dee Foussgänger, dee fein um
Trottoir heemgeet, fautif. Ech weess net, ob
dat vun der Regierung gewollt war. Et kënnt
mer op jidde Fall e bësse komesch vir. Ech
wäert mech dofir aus Zäitgrënn op dee Vo-
let Alkohol um Volant beschränken.

Här President, d’Sécherheet am Verkéier läit
eis alleguer um Häerz. Dat steet ausser Dis-
kussioun. All Accident ass een Accident ze
vill, an och mir sinn d’accord, datt een all Ef-
fortë muss maachen, fir d’Zuel vun den Ac-
cidenter esou niddreg wéi méiglech ze ha-
len.

Wa mer Ursaachefuerschung bedreiwen,
da gesi mer, datt d’Ursaache ganz ver-
schidde sinn. D’Initialursaache bleiwen
awer ganz dacks onerkannt. Ech wollt der
hei e puer opzielen. Et gëtt der, op déi de
Mënsch keen Afloss huet, dat ass tech-
nescht Versoen. Dat kënnt relativ selte vir,
d’Kollisioun mat Wëld oder aneren Déieren,

onverhofft Glatäis oder Bulli op der Strooss
an esou weider. Wéi gesot, dat ass relativ
rar.

Meeschtens, bal ëmmer ass et mënschlecht
Versoen. Ech wollt der do eng Partie opzie-
len. D’Onerfuerenheet vu Chaufferen,
d’Selbstüberschätzung, dat ass éinescht
och schonn hei gesot ginn. D’Angebertum
bei Jonken, déi d’Stroossen heiansdo mat
der Formel 1 verwiesselen. Prësséiert sinn,
am Stress sinn, Roserei am Leif hunn.
D’Sensibilitéit op Vollmound gëtt mer vun
der Gendarmerie oder vun der Police an der
Protection civile gesot. Dann - an den Här
Grethen huet zu Recht heirop higewisen -
d’Oflenkung vum Chauffer, telefonéieren
oder nëmmen d’Gespréich mat engem, dee
mat am Auto sëtzt.

E ganz schwierege Faktor, d’Middegkeet
um Volant. Dann d’Influenz vu Beroue-
gungsmëttel - a mir hunn dëslescht hei do-
riwwer diskutéiert, d’Lëtzebuerger si bal
Champion doranner - oder Medikamenter,
déi d’Reaktiounsfäegkeet erofsetzen. D’In-
fluenz vun Drogen, dat hu mer jo elo och
deelweis am Gesetz, d’Influenz vun Alkohol.
Limitéiert Capacitéit doduerch, datt engem
onwuel ass, doduerch, datt ee krank ass. Li-
mitéiert Capacitéit duerch dee ganz norma-
len Alterungsprozess.

Här President, et gëtt der sécher nach eng
Partie. Mir gesinn, datt et net méiglech ass,
sämtlech Risikofacteuren ze eliminéieren,
soss hätte mer keng Accidenter méi oder et
däerften der am Prinzip net méi vill op der
Strooss fueren. An dësem Projet konzen-
tréiere mer eis op den Alkohol an d’Drogen.

Aner Facteuren, déi wesentlech méi e
grousst Geforepotenzial a sech droen, ginn
net gekuckt, an ech kommen nach eng
Kéier op d’Middegkeet zréck. Si ass eng
vun den Haaptursaachen, wann net déi ge-
féierlechst, eiser Meenung no. D’Buschauf-
fere gi streng kontrolléiert. Den normale
Chauffer net. Deen ass awer gradesou gutt
op der Strooss ënnerwee, wéi deen aneren.
Wat heescht dat? Datt et eis ni gelénge
wäert, all Risikofacteuren auszeschalten.

Ass een, dee mat 0,6 Promille fiert, méi ge-
féierlech, wéi een, deen doudmidd ënner-
wee ass? Ganz sécher net! Däerfen eeler
Leit och net méi fueren, well hir Reak-
tiounsfäegkeet am Alter ofhëlt, wéi dat beim
Konsum vun Alkohol festgestallt soll gi sinn?
Wéi ass et mat deene Villen, déi hei zu Lët-
zebuerg regelméisseg Berouegungsmëttel
huelen? Mir gesinn, datt mer eis do op en-
gem ganz schwieregen Terrain bewegen an
all déi Facteuren do ni wäerten an de Grëff
kréien.

Fazit: Mat Repressioun a Kontrollen eleng
ass dee Problem net an de Grëff ze kréien.
Hei ass virun allem déi perséinlech Respon-
sabilitéit gefuerdert, an zwar an allen Hi-
siichten. Duerch d’Erofsetze vum Seuil légal
d’alcoolémie vun 0,8 op 0,5 Promille gëtt
praktesch näischt beweegt. Et gëtt der
wahrscheinlech méi, déi bei den Alkohol-
kontrollen iwwert der Limite leien, ouni datt
sech awer vill ännert.

Där Meenung ass jo iwwregens och de
Conseil d’État, dee bedauert, datt dat net
méi beluecht gëtt, an deen och éischter do-
fir plädéiert, fir méi Kontrollen ze maachen,
fir déi wierklech Schëlleg, nämlech déi, déi
vill ze vill gedronk hunn, kënnen ze huelen a
se aus dem Verkéier ze zéien.

De Conseil national de la sécurité routière a
Frankräich - an dat si jo Leit, déi sech pro-
fessionell domat beschäftegen -, déi soen
datselwecht: «L’implication de l’alcool dans
les accidents de la route est un phénomène
surtout d’alcoolisation forte, puisque la
moyenne des taux mesurés dans les acci-
dents corporels ces dernières années est
de 1,7 g/l.»

An da komme se mat der Statistik, 48% hu
guer näischt gedronk bei deenen, wou et
Doudeger ginn. 7,2% leien tëschent 0 an
0,2 Promille. 3,7% leien tëschent 0,2 an 0,5
Promille. Déi, vun deene mir elo schwätzen,
déi tëschent 0,5 an 0,8 Promille, do sinn der
2,9%, an da gesäit een, datt et relativ staark
eropgeet, 9,4%, 8,8%, an dann déi iwwer 2
Promille, do 20%. Ech weess och net, ob
d’Iwwerleeung richteg ass, fir ze soen, ëm-
mer dann, wann en Accident geschitt an et
ass e bëssen Alkohol am Spill, et war den
Alkohol, dee schold war, well wann déi Lo-
gik richteg wär, dann dierften déi 48%, déi
guer net gedronk hunn, och keen Accident
provozéieren.

A Kanada gëtt et e Professer, deen huet
sech och domat ofginn, dee baséiert sech
op Chiffere vun enger Assurancëgesell-
schaft, déi dat méi am Detail gekuckt huet,
déi seet, datt déi Kategorie manner wéi 1%
vun den Accidenter provozéiert hätt. Par
contre déi, déi iwwer 0,8 Promille leien, hät-
ten 38% provozéiert. Seng Konklusioun ass
«abaisser le taux légal d’alcoolémie» - op
0,5 - «ne produirait donc aucun effet mesu-

rable sur le nombre ou la gravité des acci-
dents de la circulation». Dir gesitt, wéi
d’Meenungen auserneeginn. Den Här Gre-
then huet hei löblecherweis aus engem
Rapport zitéiert, deen zu Lëtzebuerg op-
grond vu senger Demande gemaach ginn
ass.

Här President, ech kommen zum Schluss.
Den Här Goebbels, mat deem ech och net
ëmmer esou frou sinn, huet a sengem mé-
morablen Artikel, ech zitéieren de Schluss,
geschriwwen:...

(Interruption)

...„Doch die repressivsten Gesetze werden
nicht jeden Unfallfaktor ausmerzen. Es wird
nie null Risiko in unserer Gesellschaft ge-
ben. Dennoch gefällt die Politik sich in im-
mer mehr Verboten. Der Paragraphen-
dschungel wird immer dichter. Die Frei-
räume der Gesellschaft werden moralisie-
rend eingeengt.“

Dat ass d’Tendenz vun dëser Regierung.
Dat ass eng Tendenz, déi mir aus deene
Grënn, déi ech elo ugefouert hunn, net
kënne matdroen. Mir hu kee Fraktiouns-
zwang, Här President. Bei eis wäert jidd-
feree stëmmen, wéi hie wëllt, mä esou wéi
ech gesinn, wäerte mir dat hei net mat-
droen.

Ech soen Iech Merci.

❱❱❱ M. Gast Gibéryen (ADR).- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Mehlen.
Den Här Jaerling kritt nach d’Wuert.

❱❱❱ M. Aly Jaerling (Indépendant).- Bei
mir stëmmt och jiddfereen, wéi hie wëllt!

Här President, dem Här Rapporteur selbst-
verständlech Merci.

A kuerze Wierder: „Alkohol und Nikotin, rafft
die halbe Menschheit hin! Doch nach gutem
alten Brauch, stirbt die andere Hälfte auch!“
Dat ass eben d’Fatalitéit vun deem Ganzen.

(Brouhaha général)

Et fänkt u verdächteg ze ginn, well wéi de
Gesondheetsminister opgehalen huet mat
fëmmen, du krute mer en Antifëmm-Gesetz.
Elo wäert den Transportminister jo awer net
opgehalen hu mat drénken, well mer elo en
neit Antipromille-Gesetz kréien. Well wann
dat de Fall sollt sinn, dann hoffen ech awer
vu menger Säit aus staark, dass elo net
nach een an der Regierung ufänkt Regime
ze halen.

(Hilarité)

Wann dëst Gesetz a Kraaft trëtt, da kann dat
dramatesch Konsequenzen am normale
Liewenslaf kréien, well den Alkohol, deen
ass ganz hannerlëschteg - ech weess vu
wat ech schwätzen - a ka sech iwwerall
verstoppen. Dann dierfe mir léif Männer ei-
ser gudder léiwer Fra jo emol keng „Mon
chéri“ méi schenken a keng Rummkichel-
cher, well se soss riskéieren, wa se déi dann
inhaléiert hunn, gepëtzt ze ginn.

(Hilarité)

An dann däerfen eis gutt léif Fraen, wann
dat Gesetz hei duerch ass, emol kee roude
Wäi méi benotzen, fir d’Fleesch anzebee-
zen, soss leie mer iwwer 0,5 Promille, ouni
et emol ze mierken.

An d’Paschtéier,...

❱❱❱ Plusieurs voix.- Aaahhh!!!

❱❱❱ M. Aly Jaerling (Indépendant).- ...déi
däerfen och no enger Mass net méi mat hi-
rem Auto dann nach op e Begriefnis fueren,
och wa se Waasser an de Wäi schëdden.

(Hilarité)

Et däerf een also net méi fueren, wann een
en Apéritif, e Patt Wäin an en Digestif ge-
dronk huet. Da soll een anere fueren, et soll
een en Taxi huelen oder nuets den Night Ri-
der benotzen. Mä mat deem niddrege Pro-
millentaux, deen elo nach erlaabt ass, däerf
een déi dann awer op kee Fall méi unhau-
chen, soss sinn déi och fälleg.

(Hilarité)

Här President, ech verstinn awer voll a ganz
d’Beméiunge vun den Autoritéiten an och
vun der Regierung, fir all Moyenen anzeset-
zen, fir d’Accidenter ze verhënneren, déi
duerch den Alkoholkonsum provozéiert
ginn. Ech kann awer net novollzéien, dass
d’Erofsetze vum Promilletaux eppes um Ver-
hale vu Vereenzelter ännere soll, well déi
meescht Leit si verantwortungsbewosst ge-
nuch, fir ze wëssen, wéini datt se fueren
däerfen a wéini net.

Anerer, déi sech och elo schonn net un déi
aktuell Bestëmmung gehalen hunn, wäerten
dat och héchstwahrscheinlech an Zukunft
net maachen. Dat Eenzegt, wat se riskéie-
ren, si méi héich Strofen. Ob se op Drock
dovunner awer méi verantwortungsbewosst

ginn, ass ze bezweifelen. Mä wa mer awer
der Meenung sinn, dass mer och nëmmen
een Accident kënnen doduerch verhënne-
ren, da solle mer dee Wee hei goen. Déi ver-
antwortungsbewosst Bierger, déi wäerten
dat sécherlech verstoen.

Ech soen Iech Merci.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Jaerling.
D’Wuert huet elo d’Regierung, den Här Mi-
nister Lucien Lux.

❱❱❱ M. Lucien Lux, Ministre des Trans-
ports.- Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, léif Kolleeginnen a Kolleegen, de
Problem vum Alkohol am Verkéier an déi vill
Zuelen, déi mer de Moien héieren hunn, ass
definitiv net maîtriséiert. Duerfir ass dëse
Projet e Projet géint d’Fatalitéit vu Misär a
Leed, déi mer all Dag an all Woch op eise
Stroossen hei am Land an och doriwwer
eraus erliewen.

Esou wéi mäi Virgänger et hei scho gesot
huet, ass dat fir dee jeeweilegen Transport-
minister keng Fro vu beléift oder net beléift
domadder ginn. Et ass eng Fro vun der ver-
dammter Flicht a Schëllegkeet, déi een
huet, fir alles ze maachen, fir derfir ze suer-
gen, dass mer manner Doudeger a Verletz-
ter am Verkéier hunn.

Ech kann Iech soen - an ech mengen, hien
huet et och hei ausgedréckt -, dass dat
scho wéinst där Verantwortung, déi een
huet, heiansdo eppes ass, wat een all Dag,
a virun allem méindes nom Weekend, ganz
perséinlech touchéiert, och an der Hoff-
nung, alles ze maachen, fir dass mer d’Ur-
saachen, déi ganz facettëräich sinn, versi-
chen ze attackéieren, fir dass mer eng méi
befriedet Situatioun op de Stroosse kréien,
wéi déi, déi mer haut hunn.

Ech mengen, dass, Här Mehlen, net jidd-
feree muss d’accord si mat där Proposi-
tioun, déi d’Regierung gemaach huet. Du
moins awer misst jiddferee kënnen akzep-
téieren, dass déi Cause, déi mer verdeede-
gen, fir déi Moossnam hei ze proposéieren,
eng ganz respektabel ass, an dass een,
mengen ech, doriwwer net brauch onnéi-
deg ze streiden a se och net onnéideg
brauch ze belächelen.

Mir maachen dat och fir all déi, déi onschël-
leg hiert Liewe gelooss hunn duerch den Al-
kohol am Verkéier. Mir maachen et och fir
déi, déi onnëtz hiert ganzt Liewen am Roll-
stull musse sëtzen, well se Affer gi si vu Leit,
déi irresponsabel alkoholiséiert dobausse
gefuer sinn. Wann ech mech erënneren un
den Débat, dee mer viru kuerzem hei haten
duerch de Kolleeg Ali Kaes, denken ech gä-
ren zréck u virun dräi Wochen, wou eng Fra
vun 32 Joer op der N7 hiert Liewe gelooss
huet duerch d’Verantwortung vun engem al-
koholiséierte Chauffer. Ech mengen, och
dorunner solle mer denken.

Ech géif mengem Virgänger, dem Kolleeg
Henri Grethen, soen, dass hien de Kapp do-
hinner gehalen huet fir de Punkteführer-
schäin. An hien hat Recht et ze maachen.
Och do sinn d’Répercussioune ganz positiv.
Ech wëll och zréckkommen an erënneren,
niewent der Aarbecht, déi de Kolleeg Niki
Bettendorf hei gemaach huet, un déi vill
Aarbechten, déi vun eisem Frënd Marc Za-
nussi gemaach gi sinn, deen e ferventen
Adepte war vun der 0,5 Promille, an him no-
dréiglech mat all sengen Initiative Recht
ginn.

❱❱❱ M. le Président.- Här Minister!

❱❱❱ M. Lucien Lux, Ministre des Trans-
ports.- Elo mengen ech awer, dass de Kol-
leeg Carlo Wagner mer wollt eng Bemier-
kung maachen.

❱❱❱ M. Carlo Wagner (DP).- Keng Be-
mierkung, Här Minister. Här President, wann
Der erlaabt, ech wollt just eng kuerz Fro
stellen. Den Här Minister huet elo just dat
dramatescht déidlecht Accident évoquéiert,
dat vun engem, deen ze vill gedronk hat,
causéiert gi wär. Ech wollt den Här Minister
froen: Louch deen zwëschent 0,5 an 0,8
Promille? Well dat ass hei den Débat, net
vun deene Leit, déi iwwer 2 Promille leien
oder esou.

❱❱❱ M. Lucien Lux, Ministre des Trans-
ports.- Ma, ech kann Iech dat an deem pre-
zise Fall do natierlech net soen, well dat
wierklech e Secret d’instruction ass. Mir hu
jo awer och nach eng Rei vu juristesche Re-
gelen, déi am Prinzip gëllen. Mä ech wäert
iwwert d’Fro vun den 0,5 an 0,8 Promille
dertëschent sécherlech nach drop zréck-
kommen an Iech dozou e puer Äntwerte
ginn.

❱❱❱ M. Carlo Wagner (DP).- Entschëllegt,
Här Minister. D’Äntwert wär awer trotzdeem
einfach gewiescht. Wann Der sot, dass en
en état d’ivresse gewiescht wier, da war
hien automatesch iwwer 0,8. Well dem jët-557700 www.chd. lu
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zege Gesetz no, de jëtzege Gegebenhee-
ten no, ass een eréischt iwwer 0,8 Promille
fautif. Wann deen doten also duerch Alkohol
fautif war, da war hien net zwëschent 0,5 an
0,8, mä hie war iwwer 0,8 Promille.

❱❱❱ M. Lucien Lux, Ministre des Trans-
ports.- Ech wëll Iech just soen, léiwe Kol-
leeg Carlo Wagner, dass d’Fro vun der Pro-
blematik, déi mer hei diskutéieren, ebe just
net nëmmen eng ass vun tëschent 0,5 an
0,8 Promille.

❱❱❱ Une voix.- Très bien.

❱❱❱ Une autre voix.- Voilà!

❱❱❱ M. Lucien Lux, Ministre des Trans-
ports.- Déi Fro, déi mer hei diskutéieren, ass
definitiv eng Fro, dass mer den Alkohol am
Verkéier, wann ee fiert, wëlle stiliséieren. An
an alle Länner, déi 0,5 agefouert hunn, huet
et net nëmmen zu enger drastescher Erof-
setzung vun den Accidenter, provoquéiert
duerch den Alkohol, gefouert, mä et huet
och wéi eng Method vu Boule de neige iw-
wert déi gesamt Skala vun de Miessungen,
déi gemaach gi sinn, dozou gefouert, dass
den Alkohol am Verkéier erofgaangen ass.

Et geet also net nëmmen drëm, déi ze tou-
chéieren tëschent 0,5 an 0,8. Et geet drëm,
dass d’Chamber haut soll soen: Mir wëllen
den Alkohol am Verkéier, wann ee fiert,
héichstiliséieren zu enger grousser Gefor.
Dorëmmer geet et!

Duerfir ass dat e falschen Débat, just nëm-
men ze schwätzen iwwer 0,5 an 0,8 Pro-
mille. Et ass driwwer ze schwätzen: Wéi gi
mer mat där irresponsabeler Fro ëm vu Leit,
déi fueren a sech keng Gedanke maachen,
wéi et mat der Fräiheet vun deem ass, deen
herno mat der Gladder an der Fënster läit a
säi ganzt Liewen domadder muss ëmgoen?
Dat ass d’Fro, ëm déi et hei de Mëtteg geet!
An dat ass déi Äntwert, déi ech Iech wëll
ginn!

Ech wëll doriwwer eraus dem Kolleeg Ro-
land Schreiner als President a Rapporteur
vun der Kommissioun e grousse Merci
soen, deen dat op eng roueg an - wéi mer
et bei him kennen - décidéiert Aart a Weis
an der Kommissioun an och haut de Moien
hei gemaach huet, wéi iwwregens och den
Débat an der Transportkommissioun e ganz
seriöen, e propperen Débat war iwwert
d’Vir- an Nodeeler, wéi mer dat roueg ge-
maach hunn. Ech sinn doriwwer eraus iw-
werhaapt frou iwwert dee würdegen Débat,
dee mer an där Fro hei - och dobaussen -
an deene leschte Wochen haten, an och iw-
wert déi grouss Majoritéit, déi sech am-
gaangen ass hei ofzezeechnen, fir dat Ge-
setz ze ënnerschreiwen.

De Kolleeg Henri Grethen huet et zu Recht
gesot: Hei ass ee Projet, deen zu engem
gudden Deel zréckgeet op déi Aarbecht,
déi hie gemaach huet an déi hien um
Schluss vun der vergaangener Legislatur-
period hei deponéiert huet, a wou hien do-
madder och déi Aarbechte vum Kolleeg Niki
Bettendorf an der Fro vum Dépistage vun
den Droge mat eran implizéiert huet. Et ass
gewosst, dass mer, esou wéi mer eis et an
der Regierungserklärung vum 4. August
2004 virgeholl haten, aus der Lutte géint
d’Insécurité am Verkéier eng grouss Priori-
téit maache wëllen.

Da kann een doriwwer während fënnef Joer
grouss Rieden halen an de Leit Tréinen an
d’Aen dreiwen. Et muss ee vläicht awer och
dann dozou kommen, fir konkret Moossna-
men ze huelen. Duerfir hu mer engersäits
opgebessert, nach verstäerkt, a mir hunn
op där anerer Säit - an ech mengen, och dat
ass gewosst an et ass vum Rapporteur hei
gesot ginn - duerfir gesuergt, dass mer
praktesch eng Neifaassung hu misse maa-
chen zum Kapitel vum Dépistage vun den
Drogen, well de Conseil d’État do relativ vill
Awänn hat par rapport zum initiale Projet,
wéi en deponéiert ginn ass.

Ech wéilt och zu där Argumentatioun, déi de
Kolleeg Grethen hei geholl huet par rapport
zu deenen dräi Experten, déi hie chargéiert
hat, fir sech Gedanken dozou ze maachen,
an déi éischter zur Konklusioun komm sinn,
dass een net op de Wee vun der Erofset-
zung vum Taux d’alcoolémie soll goen,
zwou Saache soen.

Dat eent ass: Ech wëll drun erënneren, dass
dat heite jo net iergendwou gebuer ass
nëmmen innerhalb vun den Diskussioune
vun der Regierung, mä dass d’Commission
de circulation de l’État, déi de Minister an
d’Regierung an alle Froe beréit, ëm déi et
hei geet, eestëmmeg - an ech betounen,
eestëmmeg! - proposéiert huet, fir den Taux
d’alcoolémie erofzesetzen op 0,5 Promille.

An där Commission de circulation de l’État
sëtzen net nëmmen déi implizéiert Ministè-
ren, sëtzen net nëmmen déi ONGen, wéi
d’Sécurité routière, wéi d’Association des
Victimes de la Route, déi sech säit Joren

asetzen, fir op deen dote Wee ze goen. Mä
dodranner sëtzt och zum Beispill d’Police
grand-ducale, sëtzt de Parquet, sëtzt de Sy-
vicol, sëtzt den Automobile Club, sëtzt de
Centre de formation vu Colmar-Berg mam
Här Pannacci, déi alleguer ouni Ausnahm
an eestëmmeg der Meenung waren, dass
mer dee Wee do solle goen. Duerfir wëll ech
soen, par rapport zu deenen - wéi den Di-
rekter vun der Police, deen hie genannt
huet, oder de Procureur -, dass hir Institu-
tiounen an d’Commission de circulation de
l’État hiren Aval ginn hunn.

Dann déi Argumentatioun, déi Der hei virge-
lies an zitéiert hutt, fir ze soen: Wa mer dann
eng Kéier an d’Situatioun kommen, dass et
europäesch e Fait gëtt oder eng Direktiv
gëtt, déi mer mussen implizéieren, da
musse mer dee Wee goen. En fait, Här Gre-
then, wëll ech der Chamber soen, dass mer
jo déi Situatioun haut hunn.

Mir hunn elo nach dräi Länner vu 27, déi en
Taux hu vun iwwer 0,5 Promille. Mir hunn
also eng harmoniséiert Situatioun en fait. An
an der Groussregioun mat esou ville Fronta-
lieren, wéi mer hunn, an esou vill Leit, déi
hei ronderëm reesen, ass et e wichtege Be-
standdeel och, dass mer mat eisen No-
peschlänner gläichzéien, fir hei eng harmo-
niséiert Regel ze hunn. Dat heescht, mat
deem, wat si als Konditioun festgesat hunn,
sollen och mir op de Wee goen, an dat ass
en fait haut eng Situatioun, déi sech an Eu-
ropa och wierklech erëmfënnt.

En anere Punkt ass dee vun der Restaura-
tioun an och vun der Viticulture an deenen
Ängschten, déi et an deene Secteure gëtt
an déi ee soll seriö huelen. Duerfir disku-
téiere mer säit dem September d’lescht Joer
mat deene Secteuren och doriwwer, fir ze
hëllefen an ze kucken, wéi mer dat gemein-
sam kënnen ugoen.

Dat huet dozou gefouert, dass mer zesum-
men an enger Pressekonferenz d’Legitimi-
téit vun där Iddi hei vun den 0,5 Promille ze-
summen no bausse gedroen hunn, gemein-
sam Initiativen huele vun Informatioun, vun
Hëllef vun de Konsumenten, fir sech op déi
Fro hei anzestellen. Et gëtt vill Restaura-
teuren a vill Leit am Secteur, déi op eng
ganz innovativ Aart a Weis versichen, sech
heidrop anzestellen. Ech mengen, dass mer
och do eng ganz würdeg Diskussioun ge-
fouert hunn, wéi mer dat an deenen nächste
Méint kënnen zesumme mat de Secteure
maachen.

Ech hu mech och iwwregens kundeg ge-
maach, dat muss ech soen, vis-à-vis vun
deem Argument, wat gesot gëtt, et géif an
deene Secteuren do, an der Restauratioun
an esou virun, eng drastesch Reduzéierung
gi vun de Konsumenten. Ech hunn a ville
Momenter, wou mer mat den europäeschen
Transportministeren zesummesouzen an
och iwwert déi hei Froen diskutéiert hunn,
mech do kundeg gemaach. Keen, net ee
Minister konnt aus sengem Land doriwwer
berichten, dass dat an deene Secteuren zu
drastesche Reduzéierunge vun de Konsu-
mente gefouert hätt! Kee konnt dat behaap-
ten!

Et huet de Moien hei ee gesot - ech men-
gen, dat ass richteg -, dass a Griichenland,
dass a Spuenien, dass a Frankräich, dass
an Italien, do, wou et scho laang 0,5 Pro-
mille gëtt, héchstwahrscheinlech gradesou
vill Leit an de Restaurante sinn, gradesou
vill gefeiert gëtt, gradesou vill Leit zesum-
mesëtzen, fir sech ze amüséieren, wéi dat
hei zu Lëtzebuerg wäert sinn.

An dann huet de Kolleeg Félix Braz eppes
gesot, wat ganz richteg ass. Nämlech dass
et net dorëms geet - an ech gehéieren zu
deenen, déi viscéralement eng Gesellschaft
net gär géife gesinn, wou mer iwwerall Ver-
buetsschëlder géife maachen -, de Leit ze
verbidden, hire Patt ze drénken. Et geet hei
dorëms, de Leit ze verbidden, iwwerméis-
seg Alkohol ze drénken an dann Auto ze
fueren. Ech mengen, dorëmmer geet et. Et
geet dorëms, sech ze organiséieren, an ech
hunn d’Gefill, dass vill vun de Leit dobausse
schonn an der Tëschenzäit souwisou men-
gen, déi 0,5 Promille wäre schonn a Kraaft,
wann ech der heiansdo begéinen.

Ech hunn d’Gefill, dass sech d’Leit vill bes-
ser a vill méi intelligent dorop astellen, dass
déi jonk Leit zesumme sech organiséieren,
sief et iwwert de Late Night Bus, dee vu ville
Gemengen ugebuede gëtt, sief et iwwert
den Night Rider oder sech ënnereneen de
Covoiturage maachen, dass all Weekend
een dann eben net zum Alkohol gräift, wann
dat dann onbedéngt muss sinn, a sech do-
madder organiséieren. Ech mengen, dass
et an der Tëschenzäit iwwert dee Wee scho
vill méi laang bei de Leit en Dropastelle op
déi Situatioun gëtt, wéi mir mengen.

Zu enger Rei vun Argumenter, déi ugefouert
gi sinn. Ech hu gesot, dass et eng Fro ass,
iwwer wiem seng Fräiheet mer dann hei dis-
kutéieren, an dass et do vill Hypokrisie an

eiser Gesellschaft gëtt, wa mer iwwert den
Alkohol schwätzen. Mir hunn net fir näischt
eis Campagne, déi am Moment leeft, ge-
nannt „D’Liewen ass schéin“, well mer net
eng negativ Campagne wëlle maachen,
eng autoritär Aart a Weis wëlle maachen,
mä de Leit wëlle soen: Genéisst d’Liewen,
genéisst Är Owender zesummen, mä orga-
niséiert Iech, fir dass Dir Iech selwer schützt
an dass Dir virun allem och déi aner Leit
schützt. Duerfir ass dat och e Jo zum Lie-
wen.

Och déi Argumentatioun, déi gesot gëtt, et
dierft een dann iwwerhaapt näischt méi
drénken, ass net richteg. Ech mengen, dass
zwee Glieser ëmmer erlaabt sinn, an dass
och, wann den Owend hei de Patt vum Pre-
sident zerwéiert gëtt, fir an d’Vakanz ze
goen, jiddfereen dee Patt roueg soll kënnen
drénken an och an Zukunft kann drénken,
wa mer bei 0,5 Promille sinn.

Ech wëll zum Schluss, Här President,...

(Brouhaha général)

…nach soe par rapport zu deem Argument,
wat och de Carlo Wagner an de Kolleeg
Roby Mehlen hei gesot hunn: Wann a Frank-
räich gewise ginn ass, dass vun allen Acci-
denter, déi duerch Alkohol provozéiert gi
sinn, 30% - ech soen nach eng Kéier: 30%!
- vun deenen Accidenter un engem Taux
d’alcoolémie tëschent 0,5 an 0,8 Promille
louchen an ee kann dovun ausgoen, dass
dat op ville Plazen och esou ass...

Dat sinn déi offiziell Zuele vun deene Leit,
mat deene mer zesummesouzen, fir doriw-
wer ze diskutéieren, esou wéi tendenziell
dat och op anere Plaze gesot ginn ass.

An ech wëll Iech eng aner Zuel nach soen,
Här Mehlen, déi ebe just a Frankräich vum
Conseil national de la sécurité routière fran-
çaise virgëschter publizéiert ginn ass an déi
een op engem Bäitrag bei TF1 huet kënne
gesinn: Dass nämlech bei engem Autofue-
rer, dee mat 90 km/h fiert, de Bremswee,
wann e muss bremsen, bei engem, deen
0,2 Promille am Blutt huet, bei 25 Meter läit,
an dass de Bremswee bei engem, dee bei
0,5 Promille huet, scho bei 38 Meter läit. Ech
hunn net méi erausfonnt, wéi vill e bei 0,8
Promille ass.

Ech soen Iech just, 12 Meter oder 15 Meter
mag net vill sinn, mä si décidéieren an
deem Fall hei tëschent Liewen an Doud.
Esou einfach ass d’Fro, wa mer iwwert dat
diskutéieren, wat sech tëschent 0,5 an 0,8
Promille wierklech ofspillt.

An ech mengen, dass all déi Zuelen, déi mir
geliwwert hunn - zum Beispill de Beweis,
dass vun deenen 11.901 Punkten, déi um
Geriicht ofgezu si gi bei Leit, der do 4.811,
dat heescht 40%, wéinst dem Alkohol waren -,
weisen, dass mer hei eng Problematik hunn.

Elo géif ech gären, Här President, och nach
Stellung huelen zu deene ville Froen, déi
nach hannendru gestallt si ginn, och iwwer
aner Politiken. Dat geet iwwert de Radar, iw-
wert de Gurt an esou virun. Leider gesinn
ech awer, dass ech scho bal zwou Minutten
iwwert der Zäit sinn. Dat deet mer leed, well
ech schonn esou oft hei gemierkt hunn,
dass ee vill Froe gestallt kritt a vill Sugges-
tioune gemaach kritt, op déi ee gäre géif
äntwerten, well ee respectueux ass vun en-
gem proppere parlamentareschen Débat,
mä d’Zäiten, déi d’Ministeren zougestane
kréien, sinn esou, dass dat net méiglech
ass.

(Interruptions diverses)

Ech géif also invitéieren, wann de President
vun der Transportkommissioun d’accord
ass, dass ech - am September hu mer
schonn eng Sëtzung virgesinn, fir iwwert de
Projet de loi ze diskutéieren - do ganz gären
an d’Kommissioun kommen, wéi ëmmer iw-
wregens, an dass ech zu all deene Froen,
déi iwwert den Taux d’alcoolémie an dëst
Gesetz eraus ginn, dozou ka Stellung hue-
len.

Merci.

(Interruption)

❱❱❱ M. le Président.- Eng Fro vum Här
Grethen nach.

❱❱❱ M. Henri Grethen (DP).- Ech wollt
dem Här Minister villmools Merci soen, well
hie mir félicitéiert huet fir de Punkteführer-
schäin, dee seng voll Zoustëmmung fënnt.
Ech ka mech net méi richteg erënneren, Här
President, mä ech mengen, déi Zoustëm-
mung war an der Zäit a senger Partei net
esou breet, wann ech mech net iren.

(Hilarité et interruptions)

❱❱❱ M. le Président.- Sou, Dir Dammen
an Dir Hären, mir sinn elo...

(Interruption)

Här Mehlen, Dir hutt d’Wuert.

❱❱❱ M. Robert Mehlen (ADR).- Här Presi-
dent, ganz kuerz. Ech wëll dat formell hei
contestéieren, wat den Här Minister gesot
huet. Hei ass d’Tabell vum Conseil national
de la sécurité routière française vum Mäerz
2004 iwwert d’Accidenter mat Doudesfol-
leg. Här Minister, ech kann Iech se ginn. Et
sinn 2,9%, déi tëscht 0,5 an 0,79 Promille
leien. Do ass sech einfach, wéi schonn
anerwäerts stoung, an der Zeil gëiert ginn,
well et sinn déi duerno, déi effektiv vill méi
héich leien.

❱❱❱ Une voix.- Dir wäert dach net mat
falsche Statistiken operéieren?!

❱❱❱ M. le Président.- Sou, Dir Dammen
an Dir Hären, mir sinn elo um Enn vun där
Diskussioun ukomm a mir kommen zum
Vote vum Projet de loi.

Vote sur l’ensemble du projet de loi et
dispense du second vote constitutionnel

De Projet de loi 5366 ass ugeholl mat 55 Jo-
Stëmmen, bei 5 Nee-Stëmmen a kenger
Abstentioun.
Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-Duval,
Nancy Arendt, M. Lucien Clement, Mmes
Christine Doerner (par M. Marcel Ober-
weis), Marie-Josée Frank, Marie-Thérèse
Gantenbein-Koullen, MM. Marcel Glesener,
Norbert Haupert, Mme Françoise Hetto-
Gaasch, MM. Ali Kaes, Paul-Henri Meyers,
Laurent Mosar (par M. Patrick Santer), Mar-
cel Oberweis, Gilles Roth, Patrick Santer,
Marcel Sauber, Jean-Paul Schaaf, Marco
Schank, Marc Spautz (par Mme Nancy
Arendt), Mme Martine Stein-Mergen, MM.
Fred Sunnen (par Mme Sylvie Andrich-Du-
val), Lucien Thiel, Lucien Weiler et Michel
Wolter;
MM. Marc Angel, Alex Bodry, John Casteg-
naro, Mme Claudia Dall’Agnol, M. Fernand
Diederich, Mme Lydie Err (par Mme Claudia
Dall’Agnol), MM. Ben Fayot, Jean-Pierre
Klein, Mme Lydia Mutsch, MM. Roger Negri,
Jos Scheuer, Romain Schneider, Roland
Schreiner et Mme Vera Spautz;
M. Xavier Bettel, Mme Anne Brasseur, M.
Emile Calmes (par M. Charles Goerens),
Mme Colette Flesch (par M. Henri Grethen),
MM. Charles Goerens, Henri Grethen, Paul
Helminger (par Mme Anne Brasseur),
Alexandre Krieps et Claude Meisch;
MM. Claude Adam, François Bausch, Félix
Braz, Camille Gira, Jean Huss, Henri Kox et
Mme Viviane Loschetter;
M. Aly Jaerling.
Ont voté non: M. Carlo Wagner;
MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Jean-Pierre Koepp et Robert
Mehlen.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote
constitutionnel?

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert.

3. Ordre du jour

Dir Dammen an Dir Hären, ech wollt kucken,
wat den Ordre du jour an eis Aarbechte vun
haut de Moien ubelaangt. Fir den nächste
Projet wäerte mer ronn eng Stonn brauchen.
Duerfir géif ech proposéieren, dass mer mat
deenen zwee anere Punkten, déi mer nach
um Ordre du jour hunn, notamment d’Fro
vum Här Marc Angel iwwert d’Adoptioun an
och d’Motioun vum Här Braz, déi haut de
Moien och soll beäntwert ginn, haut de Mët-
teg ufänken, haut de Moien awer d’Diskus-
sioun vun dem Projet, deen elo um Ordre du
jour steet, nämlech dem Projet 5709, fäer-
deg maachen. A mir stëmmen am Ufank
vun der Sitzung haut de Mëtteg um hallwer
dräi iwwert dee Projet of.

Ass d’Chamber mat deene Propositiounen
d’accord?

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert.

Haut de Moie maache mer d’Diskussioun
vum Projet de loi iwwert d’Lärmbelästegung
bei de Flughäfe fäerdeg. De Vote doriwwer
ass haut de Mëtteg um hallwer dräi. Duerno
hu mer d’Fro vum Här Angel an d’Motioun
vum Här Braz, an dann den normalen Ordre
du jour, esou wéi mer e virgesinn haten.
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Et ass esou décidéiert. D’Wuert huet elo de
Rapporteur vun dësem Projet de loi, den ho-
norabelen Här Negri.

4. 5709 - Projet de loi portant
transposition de la directive
2002/30/CE du Parlement eu-
ropéen et du Conseil du 26
mars 2002 relative à l’établis-
sement de règles et de procé-
dures concernant l’introduc-
tion de restrictions d’exploi-
tation liées au bruit dans les
aéroports de la Communauté

Rapport de la Commission des Trans-
ports

❱❱❱ M. Roger Negri (LSAP), rapporteur.-
Merci, Här President. Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, d’Zil vun dësem Pro-
jet de loi ass d’Ëmsetze vun der EU-Direktiv
2002/30 iwwert d’Festleeë vu Regelen, déi
am Kontext sti mam Kaméidi op de Flughä-
fen.

Dës Direktiv erméiglecht et de Membersta-
ten, op de Flughäfe Restriktioune fir d’Ex-
ploitatioun vu Fligeren anzeféieren, déi ze
vill Kaméidi maachen. Dat heescht ganz
konkret, dass déi Fligeren, déi méi Kaméidi
maachen, wéi zougelooss ass, no enger
gewësser Zäit déi a Fro kommend Flughä-
fen net méi däerfen ufléien.

Et handelt sech ëm Flughäfen: 1. wou Iw-
werschallfligere starten a landen, déi déi
reell perceptibel Dezibelmarge vu 5 EPNdB
iwwerschreiden; 2. bei Flughäfe mat Fligere
vu méi wéi 34 Tonne Gesamtgewiicht beim
Starten - zum Vergläich: déi nei Boeinge
747-8, déi d’Cargolux bestallt huet, hu 435
Tonne Gesamtgewiicht beim Décollage -; 3.
bei Flughäfe mat Fligeren, déi méi wéi 19
Passagéiersëtzplazen hunn; 4. bei Flughä-
fen, déi méi wéi 50.000 Iwwerschallflugmou-
vementer hu vu kommerzielle Volen - hei leie
mer am Referenzwäert no der Applika-
tiounsreferenzperiod vun 1999 bis 2001 mat
jeeweils 27.876, 31.950 a 35.093 Mouve-
menter zwar drënner, mä mir wësse jo, dass
zum Beispill dat lafend Verfahre géint de
Kommodo d’Gesamtmouvementer op
62.000 begrenzt an domat och déi hei uvi-
séiert Iwwerschallmouvementer ganz sé-
cher an Zukunft iwwerschratt ginn -; 5. bei
städtesche Flughäfen, déi méi eng laang
Landepist hu wéi 2.000 Meter - eis Pist um
Findel ass 4 km laang.

Dës Direktiv 2002/30 hätt misse bis den 28.
September 2003 ëmgesat ginn. Den 8. Juni
2006 si mer vum Europäesche Geriicht no
Artikel 226 wéinst Nettranspositioun veruer-
teelt ginn.

Här President, de Flugverkéier hëlt an der
Europäescher Unioun zënter Jore konstant
zou, an domat och de Kaméidi op de
Flughäfen. Well de Wuesstum vum Flugver-
kéier ekonomesch interessant ass fir déi be-
traffe Regiounen, gëtt probéiert Léisungen
ze fannen, fir d’Nuisancë fir d’Leit, déi ron-
derëm e Flughafe wunnen, méiglechst
kleng ze halen, awer ouni och do de Betrib
um Flughafen esou anzeschränken, dass en
onrentabel géif ginn.

Aus deem Grond huet d’Europäesch Kom-
missioun Regelen agefouert, déi derfir
suerge sollen, dass de Kampf géint de Ka-
méidi op de Flughäfen op eng harmoni-
séiert Aart a Weis duerchgefouert gëtt. Do-
mat soll verhënnert ginn, dass et duerch ën-
nerschiddlech Forme vu Restriktiounen
oder Subventiounen zu Wettbewerbsverzer-
runge kënnt.

Och wann dëst neit Gesetz sech areit an de
Kampf géint de Kaméidi, behandelt d’Ëm-
setze vun dëser Direktiv awer nëmmen e
klengen Aspekt vum Gesamtkaméidi op de
Flughäfen. Mat dësem Gesetz geet et exklu-
siv dorëm, fir verschidden Type vu Fligeren,
déi ze vill Kaméidi maachen, Restriktiounen
ze imposéieren oder hinne souguer ganz ze
verbidden um Findel ze landen.

(M. Jos Scheuer prend la Présidence)

Am Kader vun engem Aktiounsplang géint
de Kaméidi um Findel, deen deemnächst
opgestallt gëtt, musse Prozedure festgehale
ginn, déi et erlaben, am Sënn vun enger

sougenannter équilibréierter Approche Me-
suren ze huelen, déi op där enger Säit déi
legitim Interesse vun de Biergerinnen a
Bierger respektéieren, fir net ze vill dem Ka-
méidi ausgesat ze sinn, déi och op där ane-
rer Säit den Interesse vun de Fluggesell-
schafte Rechnung droen, fir déi déi ent-
spriechend Restriktiounen e grousse finan-
ziellen Impakt kënnen hunn.

Déi International Organisatioun vun der
ziviler Loftfahrt - kuerz OACI - huet an dë-
sem Kontext e Konzept virgeluecht, dat op
véier Piliere berout: 1. d’Reduktioun un der
Quell vum Kaméidi, deen d’Fligere maa-
chen; 2. d’Planung an d’Gestioun um Terrain
am Kader vum Aménagement du Territoire;
3. d’Promotioun vu Prozedure fir ze landen
an ze starten, déi esou mann wéi méiglech
Kaméidi maachen; a 4. d’Restriktioune vun
der Exploitatioun vu Fligeren, déi op den
akusteschen Norme vun der OACI baséie-
ren.

Dat neit Gesetz schreift Prozedure vir, déi
mussen erfëllt sinn, ier eng Restriktioun vun
der Exploitatioun vu Fligere kann agefouert
ginn. Dozou gehéiert, dass eng ganz Rei
vun Informatiounen zesummegedroe musse
ginn, fir déi aktuell Situatioun an déi méig-
lech Entwécklung, wat de Kaméidi um Flug-
hafen ugeet, ze evaluéieren.

Dës Prozedure schreiwen ënner anerem vir,
a wat fir engen Délaien déi betraffen Exploi-
tanten informéiert musse ginn. Hei dierfe Fli-
geren, sechs Méint nodeems décidéiert
ginn ass, dass se d’Kaméidisnormen iwwer-
schreiden, kee weidere Service méi ausféie-
ren, wéi se en am Laf vum Joer virun der
Décisioun gemaach hunn. Weider sechs
Méint duerno kann den Exploitant forcéiert
ginn, d’Mouvementer vun dëse Fligeren ze
reduzéieren, an dat mat engem Maximum
vun 20% pro Joer.

D’Décisioun, fir engem Exploitant seng
Mouvementer ze reduzéieren, muss dësem
mindestens zwee Méint virun der Fahrplan-
konferenz fir déi nofolgend Fahrplanperiod
matgedeelt ginn.

D’Gesetz gesäit och Iwwergangsbestëm-
munge fir Fligeren aus Entwécklungslänner
vir, mat der Fakultéit, Ausnahme bis den 28.
Mäerz 2012 zouzeloossen. Hei gëtt eng
Lëscht opgestallt fir déi Länner, wou dës
Ausnahme bei deenen hire Fluggesell-
schafte gëllen, an et gëtt gläichzäiteg Re-
gelen, déi verhënneren, dass mat dësen Ex-
ceptiounen Abusë kënne gemaach ginn.
Hei ass nach e spezielle Projet de loi mat
der Nummer 5713 um Instanzewee.

Am Gesetz sinn Ausnahme virgesi fir Flige-
ren, déi mussen noutlanden, fir Ambulanz-
flich, fir humanitär Volen, Flich am Kader vu
Sécherheetsmoossnamen a militäresch
Flich. Verstéiss géint dat neit Gesetz gi mat
enger Amende vu 1.500 Euro bestrooft.

Här President, wien hëlt dann elo d’Déci-
sioun, fir engem Exploitant seng Flugmou-
vementer ze reduzéiere respektiv am End-
effekt ganz ze verbidden?

Hei ass duerch Arrêté ministériel vum 14.
Februar 2001 eng Commission consultative
aéroportuaire an d’Liewe geruff ginn, déi
aus Leit vu verschiddene Ministèrë besteet,
vum Transport, vum Aménagement du Terri-
toire, vum Environnement a vun den Travaux
publics. Des Weidere sinn do Leit dra vun
der Administratioun vum Flughafen, déi
Responsabel vun deene concernéierte Ge-
mengen an d’Interessenassociatiounen.

Hei muss séchergestallt ginn, dass et en
Dialog tëschent deene betraffene Parteie
gëtt. Dobäi soll no Léisunge gesicht ginn,
déi zefridde stellend si wat de Kaméidi be-
trëfft, déi awer och „à moindre coût“ sinn.

Well de Problem komplex ass, musse mer
awer an Etappe virgoen, esou wéi et d’Ka-
méidisgesetz an déi entspriechend Direktiv
virgesinn.

Et mécht net vill Sënn, sech vun enger Kom-
modo-Inkommodo-Prozedur Resultater ze
erwaarden, déi dës Prozedur par définition
net brénge kann, well hei zum Beispill de
Kaméidi um Buedem gemooss gëtt. Mä
d’Erwaardungen, dass de Kaméidi um Fin-
del reduzéiert gëtt, respektiv dass d’Awun-
ner ronderëm besser geschützt ginn, si be-
rechtegt. Et ass duerfir wichteg, dass mir
schnell a gutt virukomme bei der prakte-
scher Uwendung vum Kaméidisgesetz.

Bis elo gouf den Zäitplang, deen dëst Ge-
setz virgesäit, agehalen. An enger éischter
Etapp gouf e Buedemnotzungplang - Plan
d’occupation du sol -, e POS-Findel fäerdeg
gestallt. D’Kartographie vum Kaméidi ron-
derëm de Findel ass och esou wäit ge-
maach. Vu dass d’EU-Direktiv keng
Grenzwäerter festleet, mä de Memberstaten
dat iwwerléisst, muss d’Regierung bis Enn
des Joers kloer Normen an dësem Beräich
definéieren. Och wann d’EU de Membersta-
ten e gewëssene Fräiraum léisst, esou kën-

nen d’Grenzwäerter awer net komplett
willkürlech festgesat ginn. Et misst kloer
sinn, dass d’Regierung sech do un de Re-
commandatioune vun der Weltgesondheets-
organisatioun zu dësem Thema orientéiert.

2008 mussen dann opgrond vun der Karto-
graphie, déi gemaach gouf, Grenzwäerter
an engem Aktiounsplang ausgeschafft ginn.
Dat gëtt en interessanten Exercice, well hei
all Interessente mat agebonne ginn an öf-
fentlech diskutéiert gëtt. Do gëtt da festge-
halen, wat um Flughafe geschéie muss, fir
de Kaméidi ze reduzéieren, an et muss iw-
wer passiv Mesuren nogeduecht gi fir déi
Zonen, wou de Kaméidi trotzdeem nach ze
héich ass.

Ënner all deene Mesurë sinn d’Restrictions
d’exploitation ee méiglecht Instrument. Am
Extremfall kënnen eenzel Fligere ganz vum
Findel verbannt ginn, anerer kënnen
zousätzlech Zäitlimitatiounen operluecht
kréien.

De Fait, dass mir d’Direktiv 2002/30/CE mat
Verspéidung ëmsetzen, huet an der Praxis
deemno keen Impakt, well dat neit Gesetz
bis elo souwisou nach net zur Uwendung
komm wier. Et ass eng méiglech Mesure vu
villen, déi sech herno aus den Aktiouns-
pläng kënnen erginn.

Et kascht natierlech Sue fir ëmmer erëm déi
neitsten Technologie ze notzen, fir kënnen
de Kaméidi ze reduzéieren, egal ob dat
Fluggesellschafte sinn, déi hir Flott regel-
méisseg mussen erneieren, de Flughafen,
dee Lärmschutzwäll opriichte muss, oder
Particulieren, déi hir Haiser géint de Ka-
méidi isoléieren.

Hei muss de Stat eng aktiv Roll spillen, fir
dass d’Ziler vum Lärmschutz kënnen er-
reecht ginn, ouni deen een oder anere fi-
nanziell ze staark ze belaaschten. Och
wann et ëm Restrictions d’exploitation geet,
iwwert déi mer herno ofstëmmen, kënne fi-
nanziell Ureizer geschafe ginn. Dës Méig-
lechkeet ass an der Direktiv, déi mer elo ëm-
setzen, ausdrécklech virgesinn.

D’Chambre de Commerce war der Mee-
nung, et hätt een dës Ausso och an d’Ge-
setz solle mat iwwerhuelen. Am Prinzip war
d’Kommissioun mat dëser Remarque d’ac-
cord. Mir sinn awer décidéiert, de Projet de
loi dofir net extra ze amendéieren, well d’Re-
gierung och ouni deen Zousaz am Kader
vun der Lutte géint de Kaméidi d’Méiglech-
keet huet, finanziell Ureizer ze schafen.

Interessant wier ënner anerem eng Modula-
tioun vun den Taxen, esou dass eng Flug-
gesellschaft, déi permanent investéiert, fir
déi neitsten an domat déi geräischäermste
Fligeren ze hunn, manner Taxe muss bezue-
len, wéi eng, déi al Modeller benotzt, déi
méi Kaméidi maachen.

D’Taxe ginn awer net iwwert dëst Gesetz
geregelt. Hei ass en anert Gesetz um Ins-
tanzewee, de Projet de loi 5273 iwwert
d’Navigation aérienne. De Statsrot hat eng
Rei Saachen un deem Projet de loi ausze-
setzen, esou dass den Text vun der Regie-
rung muss iwwerschafft ginn. Mengen Infor-
matiounen no ass dat entre-temps geschitt,
esou dass de Minister eis an nächster Zäit
wäert Amendementer zu dësem Text propo-
séieren. Dat Gesetz bëinhalt och aner Dis-
positiounen, déi am Kontext vun der Lutte
géint de Kaméidi eng Roll spillen.

Här President, dëse Projet de loi ass de 26.
Mäerz 2007 an der Chamber deponéiert
ginn. Den Avis vum Statsrot ass vum 24.
Abrëll a war positiv. De Rapport hu mer den
3. Juli ugeholl.

De Projet de loi, iwwert dee mer haut of-
stëmmen, ass wichteg, net nëmme well mer
um EU-Niveau an der Flicht stinn, mä well
mer e Kader schafe fir eng bestëmmten Zort
vu Mesuren, déi zur Reduzéierung vum Ka-
méidi kënne bäidroen. Och wann dëst Ge-
setz net direkt zur Uwendung komme kann,
wäerte mir drop kënnen zréckgräifen, wa
bis d’Aktiounspläng ausgeschafft si fir de
Kaméidi um Flughafen esou niddreg wéi
méiglech ze halen.

Domat bieden ech Iech, dëse Projet de loi
ze stëmmen, bréngen den Accord vu men-
ger Fraktioun zu dësem Projet a soen Iech
Merci fir d’Nolauschteren.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Negri.
Den nächste Riedner ass den Här Schaaf.
Här Schaaf, Dir hutt d’Wuert.

Discussion générale

❱❱❱ M. Jean-Paul Schaaf (CSV).- Här
President, Dir Dammen an Dir Hären, Ka-
méidi, ënner wéi enger Form och ëmmer,
gehéiert zu de Stressfaktoren an zu engem
vun deene gréissten Ëmweltproblemer, déi
mer eigentlech hunn. Vläicht och dowéinst,
well et eppes ass, wat iergendwou och om-
nipresent ronderëm eis ass. Wann et dann

an der Ëmgéigend vum Flughafen ass, da
kritt et eng ganz aner Dimensioun, beson-
nesch fir déi Leit, déi do ronderëm wunnen,
an et gëtt eng reell Belaaschtung. Dat ass
kloer.

Et gëtt se och nach doduerjer méi wéinst
dem Wuesstum vun eisem Flugverkéier. An
de leschte Joren ass de Flugverkéier ron-
derëm de Findel kontinuéierlech an
d’Luucht gaangen. D’Beméiunge fir d’Kon-
sequenze vum Kaméidi, wann een de Ka-
méidi bis huet an et wëllt ee just um Niveau
vun de Konsequenzen aktiv ginn, da geet
dat net ouni ganz vill a laangwiereg Proze-
duren, och ganz vill Suen a ganz vill finan-
ziellen Opwand. Dofir läit et no, déi ein-
fachst Method ze wielen an ze soen: Majo
da musse mer manner fléien, manner Ston-
nen a manner Flich zouloossen. Dat héiert
een dacks. Et gëtt och dacks esou ver-
laangt.

Mä ech mengen awer, dass mer an esou en-
ger Fro musse bedenken, dass een dann di-
rekt eng Aschneidung an déi vital Landesin-
teressen an d’Spill bréngt. De Flughafen ass
nun eemol a senger Wichtegkeet net ze ën-
nerschätzen.

Mir hunn op där anerer Säit awer eng ganz
Rëtsch Beméiungen, déi an deene leschte
Jore geschitt sinn. De Rapporteur huet der
eng Rei hei ernimmt. Ech wëll beispillsweis
erënneren, dass 2003 d’Cargolux an enger
Etüd interessant Weeër opgezeechent huet,
wéi et méiglech ka sinn, bei Start a Landun-
gen esou eranzefléien, dass manner Ka-
méidi entsteet. Ob déi Pisten, déi d’Cargo-
lux deemools opgezeechent huet, haut ap-
plizéiert ginn, weess ech net. De Minister
kann eis vläicht dorobber eng Äntwert ginn.

De Flughafe selwer huet och eng ganz
Rëtsch vu Moossname geholl - POS huet de
Roger Negri hei ernimmt an esou weider, an
do dernieft eis national Fluggesellschaften.
Och déi - ech mengen, dat soll een hei awer
ervirsträichen - maache ganz vill Efforten,
zum Beispill duerch d’Moderniséierung vun
hire Fligerflotten. Dat kascht vill Suen an dat
bréngt nieft dem Aspuere beim Kerosin och
eppes op der Kaméidissäit. Well et si be-
sonnesch all déi al Modeller, déi mat dësem
Projet de loi viséiert sinn. Déi nei, dat sinn
déi, déi eigentlech den neien Normen, och
vum Kaméidi, entspriechen an doduerch vill
manner belaaschtend si fir d’Leit.

Elo bréngt dat Gesetz jo hei ee grousse Plus
an déi doten Debatt, well mer nämlech aus
dem „good will“ vun de Fluggesellschafte fir
ze soen, ech maache mäi Bescht fir op där
doter Front ze reduzéieren, elo an eng aner
Situatioun kommen, wou eisen Transportmi-
nister e Regelwierk an d’Hand kritt, fir kën-
nen déi dote Saach aktiv ze gestalten an an
de Grapp ze huelen. De Minister kann also
agräifen an e kann an Zukunft de Flug-
gesellschaften eppes ofverlaangen.

Och an der Vergaangenheet ass um legisla-
tive Plang villes geschitt: d’Gestioun, d’Eva-
luatioun vum Kaméidi - de Kaméidiskadas-
ter ass hei schonn ugeschwat ginn, deen
deemnächst jo soll virleien an deen och
wäert den Aktiounsplang da mat sech brén-
gen. Et stinn da konkret Moossname fir
d’Leit ronderëm de Flughafen am Raum, fir
en exzessive Kaméidi kënnen ze reduzéie-
ren.

Mir stëmmen de Moien ee Gesetz, wat eng
europäesch Direktiv ëmsetzt. Et geet haapt-
sächlech drëm, fir dee legale Kader ze
schafen, dass de Minister kann Aschrän-
kungen oder souguer Verbueder vum Flug-
betrib imposéieren, ouni op där anerer Säit
d’Exploitatioun an de méiglechen Ausbau
vun de Flughafeninfrastrukturen ze blo-
ckéieren. An dat ass grad déi spannend
Gratwanderung, déi de Minister hei muss
huelen.

Eigentlech ass eisen Transportminister net
ze beneiden an dësem Dossier. Et geet
drëms, de legitimen Interesse vum Findel,
enger Institutioun vun nationaler Wichteg-
keet an och vu wirtschaftlecher Wichteg-
keet, déi net ze ënnerschätzen ass, Rech-
nung ze droen. Et geet drëms op där anerer
Säit, fir de Gesellschaften, déi um Findel ak-
tiv sinn, déi ganz vill Aarbechtsplazen do
sécheren, eng zolidd Geschäfts- an och
eng Zukunftsbasis ze assuréieren. An et
geet schliesslech drëms, den Awunner aus
den Nopeschgemengen erträglech Lie-
wenskonditiounen ze garantéieren, esou
wäit dat, wann een eben nieft engem Flug-
hafe wunnt, iwwerhaapt méiglech ass.

D’Gesetz schwätzt hei vun enger Approche
équilibrée. Ech wënschen dem Transportmi-
nister an de Politiker aus de Gemenge Lët-
zebuerg, Nidderaanwen, Sandweiler a
Schëtter, déi an der Commission consulta-
tive aéroportuaire hir Awunner musse ver-
trieden, eng glécklech Hand. Well si hunn
an dësem Dossier Verantwortung ze iwwer-
huelen, fir déi Gratwanderung tëschent dee-
nen Interessen do zesumme mam Trans-
portminister sécherzestellen.557722 www.chd. lu
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Déi Direktiv huet op där anerer Säit dee
groussen Avantage, dass mer déiselwecht
Regelen innerhalb vun Europa fir d’Flughä-
fen applizéieren. Ze dacks schwätze mer jo,
wa mer vun der EU schwätzen, vun den ne-
gativen Aspekter oder mir bewäerten oft
EU-Direktiven negativ. Heiansdo sollt een
dat vläicht éischter och positiv gesinn. Hei
hu mer eng, vun där een dat kann ervirsträi-
chen.

Wann nämlech dat elo net europawäit géif
geregelt ginn, da wär dee Flughafen, dee
sech selwer méi streng Regelen operleet
wéi den Noper, sécherlech an enger beno-
deelegter Situatioun par rapport zu aneren.
Esou ass dat eng Saach, déi extrem wäert-
voll ass, dass mer hei europawäit virginn.

Positiv ass och, wëll ech nach just ervirhie-
wen an dësem Kontext, dass d’Länner, déi
an engem Entwécklungsstadium sinn, Pays
en voie de développement notamment - et
sinn déi, déi haaptsächlech viséiert sinn -,
bis 2012 nach kënne liewe mat dëser Léi-
sung, duerno awer sech och upasse mus-
sen. Si hunn also d’Méiglechkeet, dass mer
hinnen net de Buedem ënnert de Féiss
ewechhuelen - fir et emol esou auszedréc-
ken -, an hir wirtschaftlech Zukunft awer as-
suréiert ass am Flugberäich bis dohinner. Si
kréien eng Iwwergangszäit.

Am Résumé kann een eigentlech just soen,
dass dat hei e ganz positive Projet ass, well
duerch dës Direktiv identesch Regele fir
d’Flughäfen an der Europäescher Unioun
festgeluecht ginn an dass domadder deen
erwähnte Konkurrenzkampf tëschent de
Flughäfen, dee sech op d’Käschte vun der
Ëmwelt, vun der Ëmweltbelaaschtung a vun
der Kaméidisbelaaschtung kéint ausdeh-
nen, net kann esou stattfannen.

Déi aner Säit: Et gëtt et nach ee positiven
Niewenaspekt, dat ass deen, dass, wann ee
jo hei déi Incitatiounen oder Konditioune
gëtt, an nei a modern Fligere muss inves-
téiert ginn. Dat ass dann och en Invest an
d’Sécherheet, fir d’Leit, fir d’Passagéier an
och fir déi aner Leit ronderëm. Well et ass
evident, dass déi al Modeller an déi al Flige-
ren dach awer oft méi Schwieregkeeten um
Niveau vun der Sécherheet duerstellen, wéi
déi nei Maschinnen.

Mir begréissen och, dass et no 2012 defini-
tiv eriwwer ass mat deenen ale Maschinnen,
déi hei fléien. Well et si besonnesch déi, déi
Kaméidi maachen. Et muss een eng Kéier
op de Flughafe lauschtere goen, wann deen
een oder deen anere flitt, dann héiert een
erstaunlech grouss Ënnerscheeder të-
schent deenen engen oder anere vun
deene Maschinnen.

Richteg ass et och, dass déi lokal Politiker
an där Commission consultative vum Findel
kënnen hir Gemengeninteressen abréngen,
dass ee sech also ronderëm den Dësch
setzt fir dat do op deem Niveau ze disku-
téieren. Et ass do, wou d’Diskussioun hige-
héiert, tëschent all den Opérateuren, well
hei muss een am Konsens kucken, dass ee
jiddferengem seng Interesse respektéiert a
virubréngt.

D’CSV begréisst, fir et kuerz ze maachen,
dëst Gesetz. Et verbessert op där enger
Säit d’Liewensqualitéit vun all deene Leit,
déi am direkten Ëmfeld vum Flughafe wun-
nen. Anerersäits respektéiert et och d’Inter-
esse vun engem modernen an zukunfts-
orientéierte Flughafen, dee sech als Réck-
grat vun eiser nationaler Wirtschaft an en-
gem net ganz einfachen Ëmfeld muss a soll
behaapten. Mir kréien also kee Kaméidi
mam Ëmsetze vun dësem Gesetz an d’CSV
stëmmt dëst d’Gesetz géint de Kaméidi.

Merci.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Schaaf.
Den nächste Riedner ass den honorabelen
Här Henri Grethen. Här Grethen, Dir hutt
d’Wuert.

❱❱❱ M. Henri Grethen (DP).- Merci, Här
President. Aganks wéilt ech dem Rappor-
teur fir säi mëndlechen a säi schrëftleche
Rapport Merci soen. Hie war äusserst kom-
plett. Et ass deem eigentlech net ganz vill
derbäizesetzen.

Meng Fraktioun huet bei der Ëmsetzung vun
Direktiven am Prinzip keng Problemer, et
sief dann, d’Direktiv géif net Wuert fir Wuert
ëmgesat ginn. Ech ginn dovun aus, dass
dat hei, well dat hu mer esou an der Kom-
missioun, wann ech mech net iren, gesot
kritt, de Fall ass. Sollt et net de Fall sinn, da
misst een dat nokucken.

Här President, de Kaméidi, deen op engem
Flughafen entsteet, mécht deenen engen,
ech wëll net soe Freed, mä deenen anere
mécht e ganz sécher Leed. Um Lëtzebuer-
ger Flughafe si mer mat deene Problemer
konfrontéiert. Ech weess, dass mer Proble-
mer domadder hunn, dass déi Uleies vun

de Leit, déi ronderëm wunnen, ze berück-
sichtege sinn.

Et muss een awer och deenen, déi dohinner
wunne ginn, soen, dass déi meescht vun
hinnen nach net do gewunnt hunn, wéi de
Flughafe schonn do war, an dass se sech
net däerfe wonneren, dass et eng Rei Nui-
sancë gëtt. Et gëtt och Leit, déi ginn op
d’Land, op d’Duerf wunnen a wonnere sech,
wa se an der Géigend vun engem
Schwéngsstall wunnen, dass dat net no
Chanel N°5 richt respektiv, wann de Silo op-
gemaach gëtt, dass dat och e ganz beson-
neschen Doft mat sech bréngt. Datselwecht
gëllt fir Leit, déi no bei d’Eisebunn wunne
ginn. Beim Flughafen ass et ähnlech.

Dat hëlt eis awer net aus der Flicht, Här Pre-
sident, d’Nuisancen esou kleng wéi méig-
lech ze halen. Op där enger Säit duerch
Lärmschutzmoossnamen, op där anerer
Säit awer och duerch de Recours op ëmmer
méi performant Material, nei Avionen, déi
wesentlech manner Kaméidi maachen, och
duerch Aschränkunge vläicht wat d’Öff-
nungs- an d’Utilisatiounszäiten vum Flugha-
fen ugeet.

Déi viregt Regierung hat dee Souci. Dës Re-
gierung huet dee Souci. Mir setzen hei eng
europäesch Direktiv ëm, déi eis als Frak-
tioun keng Schwieregkeete bitt.

An, Här President, well ech d’Wuert hunn,
erlaben ech mer mäin Nofolger drop hinze-
weisen, well éinescht hate mer eng kleng
Diskussioun iwwert de Punkteführerschäin:
De Punkteführerschäin ass den 3. Juli 2002
hei an der Chamber mat 39 géint 19
Stëmme verabschiet ginn, dat geschlossen
als LSAP-Fraktioun - den Här Minister Lux
war deemools net an der Sitzung derbäi,
wat hien entschëllegt. Ech hunn dat noge-
kuckt. Déi aner Kolleege vu senger Partei,
déi hei waren, hu wéi ee Mann géint dee
Projet gestëmmt. Ech sinn desto méi frou,
dass hien a seng Partei haut zu besserer
Asiicht komm sinn.

Merci.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Grethen.
Wëllt Dir nach eng Kéier d’Wuert huelen,
Här Negri?

(Négation)

Dann huet den Här Félix Braz d’Wuert.

❱❱❱ M. Félix Braz (DÉI GRÉNG).- Mir
wëlle just eng Remarque maachen an eis
kuerz halen.

De Fait, dass et déi Direktiv gëtt an och ane-
rer, ass awer och d’Unerkennung vun en-
gem Problem, deen et gëtt. Wann een de
Leit, déi do wunnen, heiansdo seet, si sollen
net iwwerdreiwen, well si wäre méi spéit
komm wéi de Findel: Esou einfach, mengen
ech, ass et awer trotzdeem net. An déi Di-
rektiven, déi et an dëser Matière mëttlerweil
gëtt um europäeschen Niveau, an och
d’Ëmsetzung an de Gesetzer, ass och
d’Unerkennung dovunner, dass et e reelle
Problem gëtt. An dat wat fréier eesäiteg
beäntwert ginn ass, am Intérêt vun den Ac-
tivités portuaires, dat geschitt haut ëmmer
manner.

Haut gëtt probéiert deen Equiliber ze fan-
nen, deen noutwendeg ass, tëschent de le-
gitimen Intérête vu béiden. Net nëmmen
d’Intérête vum Findel si legitim, mä och déi
vun de Leit, déi do wunnen. Et ass ëm den
Equiliber wou et geet.

Duerfir ënnerstëtze mir och dës Direktiv. Si
gëtt dem Minister eng Rei vu Moyenen, wou
en an den nächste Joren da muss och wei-
sen, wéi een Usage en dorauser mécht. Do
kann een nëmmen d’Zoustëmmung ginn.

Méi wichteg ass awer och haut nach eng
Kéier kuerz d’Importenz vun där Kartogra-
phie vun de Start- a Landebewegungen ze
rappeléieren, déi muss gemaach ginn, an
och d’Opstelle vum Aktiounsplang. Dat ass
dat, wou mer an den nächste Wochen a
Méint méi seriö a méi konkret mussen driw-
wer diskutéieren. Do wäre mer och frou,
wann de Minister eis nach haut géif rappe-
léieren - net um Handy, mä mëndlech hei
am Sall -, wou mer dru si mat der Kartogra-
phie a wou mer dru si mam Aktiounsplang.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Braz.
Den Här Henckes huet d’Wuert.

❱❱❱ M. Jacques-Yves Henckes (ADR).-
Här President, Dir Dammen an Dir Hären,
déi Direktiv datéiert vun 2002, an ech sinn e
puermol schonn intervenéiert, datt all déi Di-
rektiven, déi nach unhängeg sinn, sollten
esou séier wéi méiglech ëmgesat ginn.

De Prinzip ass, datt d’Direktiven eent zu
eent ëmgesat ginn. Ech hunn awer haut de
Moien, wéi ech den Dossier nach eng Kéier
gekuckt hunn, gemierkt, datt - vläicht ass
dat par inadvertance geschitt - déi Direktiv

net eent zu eent ëmgesat ginn ass. An zwar
op engem wesentleche Punkt; do wou et
drëm geet fir ze kucken: Wien däerf an där
ganzer Problematik vun dem Kaméidi an
esou weider intervenéiere viru Geriicht?

Do steet am Artikel 2 Définitions: «e) „par-
ties intéressées“: des personnes morales
principalement concernées par l’introduc-
tion de mesures de réduction de bruit, (…)».
Déi däerfen also intervenéiere viru Geriicht.
Dat heescht, et däerfe just nuren A.s.b.l.en,
aner Gesellschaften, déi haaptsächlech
concernéiert sinn iwwert d’Kaméidisproble-
mer ronderëm de Flughafen, intervenéieren.

D’Direktiv seet awer eppes anescht. Déi
seet, ënner „parties intéressées“: «des per-
sonnes physiques ou morales concernées
ou susceptibles d’être concernées par l’in-
trodution de mesures de réduction du
bruit». Hei geet et also net nuren ëm mora-
lesch Persounen, mä och ëm physesch Per-
sounen. Et geet net nuren ëm Leit, déi
haaptsächlech dovunner concernéiert sinn,
mä souguer ëm déi, déi „susceptibles“ sinn,
concernéiert ze sinn.

Ech huelen un, Här Minister, datt d’Regie-
rung hei iergendwéi an der Hetz vläicht
oder par inadvertance esou eppes ge-
maach huet. Et kann och vläicht sinn, datt et
gewollt ass. Mä mir schéngt et awer, datt et
esou op jidde Fall falsch ass, datt d’Bierger
hei net d’Méiglechkeet kréien, esou wéi
d’Direktiv et virgesäit.

Wann dat heite sollt esou gestëmmt ginn -
duerfir erlaben ech mer en Amendement
eranzeginn. Deen Amendement ass fir den
Ablack nure vu mir ënnerschriwwen, fir ze
erlaben, datt déi aner Parteien och kënnen
intervenéieren. Par contre wier ech awer
frou ze wëssen, wéi d’Regierung zu deem
Amendement steet.

Amendement 1

L’article 2 - Définitions - point e) est modifié
comme suit:

e) «Parties interessées» - des personnes
physiques ou morales concernées ou sus-
ceptibles d’être concernées par l’introduc-
tion de mesures de réduction de bruit,...

(s.) Jacques-Yves Henckes, Félix Braz,
Gast Gibéryen, Henri Grethen, Robert Meh-
len.

Mir kënnen dat heiten deen Ablack an
éischter Lecture stëmmen an dann herno an
zweeter Lecture nach eng Kéier erëmkom-
men. Dat géif der Kaz kee Bockel dinn. Par
contre, wann dat heiten esou soll definitiv
gestëmmt ginn, Här Minister, da kann ech
Iech elo scho soen, datt ech wäert bei
zoustännege Commissions européennes in-
tervenéieren, fir ze soen, an ech wäert och
d’Bierger informéieren, datt hei d’Direktiv
net eent zu eent ëmgesat ginn ass an datt
wesentlech Rechter vun de Bierger léséiert
sinn.

Dat gesot, ass awer och hei an dësem Ge-
setz en anere Punkt ugeschwat ginn; dat
ass dee vun der Approche équilibrée. Ech
mengen et ass eng wichteg Notioun. Den
Här Minister weess och, datt ech schonn e
puermol intervenéiert sinn iwwert déi Possi-
bilitéit, déi eng Etüd Boeing-Cargolux aus-
geschafft huet, fir net an esou enger schläi-
chender Approche de Flughafen unzefléien,
mä an enger méi direkter Linn unzefléien.
Wat als Konsequenz hätt, datt de Kaméidi
ëm 50% en gros géif reduzéiert ginn. Dofir
ass et also ganz wichteg, datt d’Bierger hei
kënne bei esou Saache matschwätzen.

Mir ass gesot ginn, dat wier eng ganz inte-
ressant Etüd, do misst eng Kéier driwwer
gekuckt ginn. Dunn ass mer herno an enger
Question parlementaire gesot ginn, dat wier
aus technesche Grënn net machbar, well do
e Bockel op der Pist wier an datt d’Fligeren
net kéinten esou landen.

Elo hunn ech mech informéiert an eraus-
fonnt, datt awer elo schonn eng 20% onge-
féier vun deene Fligeren autoriséiert sinn,
esou ze landen. Et schéngt also do eng
Méiglechkeet awer ze sinn. Dofir wollt ech
den Här Minister froen, ob e bereet wier, déi
Problematik nach eng Kéier positiv unze-
goen a vläicht mat deem neien Direkter vum
Flughafen, deen elo vläicht eng aner Visioun
huet wéi dee viregten - Ass et nach ëmmer
deeselwechten? -, probéieren eng Léisung
ze fannen, well si ass am Intérêt vun de
Bierger. Si ass technesch machbar.

Dat Zweet, wat ee muss op jiddfer Fall fest-
halen, ass, datt et absolut wichteg ass, datt
een iwwert Taxemesuren déi Fligeren en-
couragéiert fir esou eng Fluglinn ze gebrau-
chen, esou eng Approche ze gebrauchen,
well se de Kaméidi reduzéiert, an datt déi
Taxemesuren och sollen eng Incitatioun
sinn, fir datt déi Kompanien, déi hei zu Lët-
zebuerg sinn, a Fligeren investéieren, déi
manner Kaméidi maachen.

Dat wiere meng puer Wënsch un d’Regie-
rung, an ech waarden dann elo mat ganz vill
Spannung op d’Äntwert vun der Regierung.

❱❱❱ Une voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här
Henckes. Domadder ass d’Lëscht vun de
Riedner ofgeschloss. D’Regierung huet
d’Wuert. Här Minister, wann ech gelift.

❱❱❱ M. Lucien Lux, Ministre des Trans-
ports.- Här President, léif Kolleeginnen a
Kolleegen, erlaabt mer fir d’éischt och nach
eng Kéier zréckzekommen op de Projet,
dee mer virdru gestëmmt hunn, fir öffentlech
Amende honorable ze maache vis-à-vis
vum Kolleeg Henri Grethen an der Cham-
ber, well et kann een net ëmmer gewannen.

Effektiv ass et esou, dass ech wierklech an
Erënnerung hunn, dass den Débat iwwert
de Punkteführerschäin innerhalb vun der
LSAP-Fraktioun eng hefteg Debatt war. Mir
waren deemools fir e Punkteführerschäin.
Mir ware mat enger Rei vun Dispositioune
vun Ärem Projet net d’accord. An ech hunn
an Erënnerung, dass laang driwwer disku-
téiert a gestridde ginn ass, wéi mer eis beim
Vote sollte verhalen. Mä ech mengen, Dir
hutt Recht, dass mer eis dann definitiv awer
dergéint ausgeschwat hunn. Vläicht hat déi
Debatt, déi mer virdru gefouert hunn, zum
Grond, dass ech deemools net mat derbäi
war, well ech nämlech enger anerer Mee-
nung deemools och war.

Zu dem Projet haut ass vum Rapporteur,
deem ech Merci soe wéi ëmmer fir seng
akribesch Aart a Weis, eis hei mëndlech a
schrëftlech dat virzedroen, mengen ech zu
den Dispositiounen alles gesot ginn. Et geet
drëm, dass mer eng Planungssécherheet
kréien, dass mer och - wéi de Kolleeg
Schaaf et gesot huet - déi Konkurrenz, déi
ëmmer méi grasséiert tëschent de Flughä-
fen, wou een deen anere versicht ze iwwer-
trompen, fir Kompanien an Opérateure bei
sech ze zéien, versichen esou gutt wéi
méiglech ze harmoniséieren, d’Konditiou-
nen, fir dass dat eng Concurrence gëtt, déi
net ze vill déloyale gëtt mat all deene Subsi-
den, déi vu Stied, Regiounen a Länner an
esou virun dodranner gepolvert ginn.

De Grond, firwat dass mer dat mat Verspéi-
dung maachen, ass gewosst. Laang huet
d’Regierung d’Meenung vertratt, dass eise
Flughafen net géif ënnert déi do Direktiv fa-
len, well mer dee Moment nach net op
deem Seuil vu 50.000 war, deen néideg ass.
Mir hunn awer herno Onrecht kritt, well ge-
sot ginn ass, och wann Der nach net drën-
ner sidd, sollt Der proaktiv awer schonn
Iech déi néideg Dispositioune ginn.

Duerfir hu mer an der neier Legislaturperiod
dunn d’Décisioun geholl, fir d’éischt den
2002/49 ze transposéieren, deen och do-
louch an a Verspéidung war, deen déi ge-
samte Kaméidispolitik soll regléieren um Ni-
veau vun de groussen Infrastrukturen, Flug-
hafen also, eng Rei vun Autobunnen an na-
tierlech och eng Rei vu Schinnennetzer,
haaptsächlech déi vun der Stad op Beete-
buerg, déi haut och ënnert d’Dispositioune
vum Gesetz falen.

Mir hunn dat 2006 gemaach mat den Änne-
runge vum Kaméidisgesetz vun ‘79 a mam
Règlement grand-ducal vum 2. August
2006, deen dat dann iwwerhëlt.

Déi Ëmsetzung gëtt eis ebe just d’Méiglech-
keet, fir d’Cartographie des bruits als éischt
Moossnam ëmzesetzen. Mir hunn net méi
spéit wéi virgëschter Moien an enger Dis-
kussioun mam Schäfferot vun der Stad Lët-
zebuerg en éischte Modell vun der Karto-
graphie vum Flughafe virgeluecht an ze-
summen och diskutéiert. Bis Enn des Joers
hu mer dann d’Norme festzeleeën, an Ze-
summenaarbecht mat der OMS an och der
Kommissioun zu Bréissel.

Dann 2008 komme mer, esou wéi d’Motioun
vun der Chamber et jo och eestëmmeg dee-
mools zréckbehalen huet, an d’Diskussioun
iwwert déi sougenannte Plans d’actions,
mat deenen eng ganz Rei vu Méiglechkee-
ten iwwer lux-Airport kënnen ëmgesat ginn,
awer och un d’Opérateure ginn, Lärm-
schutzwäll an esou virun an esou fort, fir déi
Normen, déi mer ebe just dann an der Kar-
tographie zréckbehalen hunn, och anzeha-
len.
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Soss huet den Exercice nämlech kee Sënn,
wann et l’art pour l’art soll sinn an net herno
och Moossname sollen erauskommen. Viru
kuerzem hu mer eng Kéier virgerechent,
dass mer amgaang si 480 Milliounen Euro
ze investéieren an déi jeeweileg Projeten,
déi am Moment um Flughafen amgaang
sinn ze entstoen oder déi scho fäerdeg sinn,
de Radar zum Beispill, d’Aérogare, den
Héienhaff an den Assainissement; Projeten,
déi mer hei an deene leschten zwee Joer
gestëmmt hunn a wou d’Aarbechten am-
gaange sinn. Wa mer also déi 480 Milliou-
nen investéieren, dann däerf et och net op e
puer Milliounen ukommen, fir e konkrete
Lärmschutz ze maachen, duerch déi
Moossnamen, déi sech da mussen erginn,
wa mer d’nächst Joer un d’Plans d’actions
kommen.

Dann natierlech den 2002/30, dat ass also
d’Aart a Weis wéi mer dat mat den Opéra-
teuren an de Concernéierte maachen, wéi
verhältnisméisseg dat muss sinn, wéi d’Pro-
zedure si bei der Ëmsetzung. De Kolleeg
Negri huet hei déi néideg Dispositioune gutt
virgedroen an dann huet en zu Recht gesot,
et géif och nach den ale Projet 5273 kom-
men, wou d’Amendementer vun der Regie-
rung d’nächst Woch, also muer aacht Deeg,
an der Regierung wäerten ugeholl an dann
deponéiert ginn.

Déi Verspéidung hat jo och mat där Diskus-
sioun ze dinn, déi mer während enger laan-
ger Zäit mat dem concernéierte Personal
vun der Flughafeverwaltung gefouert hunn,
d’Diskussioun Établissement public oder,
wéi mer et elo zréckbehal hunn, fir d’Verwal-
tung ze loossen, awer eng Gestion séparée
ze maachen opgrond vun de Prémissen, déi
mer duerch d’Direktiven operluecht kritt
hunn - mä wéi gesot, dat ass da fäerdeg -,
fir dass mer dat, wann et nëmme geet, och
nach am Laf vun dësem Joer hei kënnen
zréckbehalen.

Mat der Méiglechkeet, dann och an deenen
Dispositiounen, déi jo hei wichteg sinn, eng
Modulatioun vun deene jeeweilegen Taxe
virzehuelen, sief dat och nei Taxe bei der
Verletzung vun den Trajectoiren, oder d’Mo-
dulatioun bei Opérateuren, bei Fligeren, déi
sech net un Norme vu Kaméidi halen, wéi
mer se bei der OACI oder och bei Emis-
siounsnormen erëmfannen. Déi Méiglech-
keete kréie mer dann.

Mat där Décisioun vum Kommodo-Inkom-
modo, déi ech am Mäerz iwwert de Flug-
hafe geholl hunn, fëllt dat Bild vun dem re-
glementaresche Kader sech lues a lues.
Ech mengen, dass mer do Zäit gebraucht
hunn, dass dat och heiansdo schwiereg
Diskussioune sinn, sief et mam Personal
oder sief et och technesch Diskussiounen;
dat ass gewosst. Mä mir kommen elo ëm-
mer méi no drun, dass mer de Kader hunn,
fir eng richteg Flughafepolitik mat deenen
Instrumenter do kënnen ze maachen.

Et läit mer e bëssen um Häerz, fir awer vun
dëser Plaz ze profitéieren, fir op eppes an-
zegoen, wat ech am Zesummenhang mat
der Décisioun Kommodo-Inkommodo - vum
20. Mäerz, mengen ech, ass dat - ëmmer
erëm méi oder manner polemesch dobaus-
sen héieren oder gelies hunn: Nämlech déi
Diskussioun, dass déi Kommodosdécisioun
sech net beschäftegt mam Kaméidi an der
Luucht, beim Décollage a beim Atterris-
sage, mä sech just beschäftegt mat dem

Kaméidi um Buedem, wann de Fliger am-
gaangen ass op seng Pist ze fueren.
Ech soen dat fir d’Siwenandrëssegst. Ech
weess, dass et Eenzelner gëtt, déi wëllen et
vläicht einfach och net héieren, mä ech
maachen de Versuch och nach eng Kéier,
fir ze soen, dass dat einfach déi juristesch
aktuell Situatioun ass.
Mir hunn zwou Prozeduren. De Kommodo-
Inkommodo beschäftegt sech wierklech just
nëmme mat der Fro vum Kaméidi um Bue-
dem, fir op seng Plaz ze kommen. Dat sinn
einfach an den Direktiven an an den Defini-
tioune vum Bruit aérien a vum Bruit au sol
d’Dispositiounen. De Kaméidi vum Atterris-
sage a vum Décollage an an der Luucht
gëtt dann an der Prozedur vum 2002/49, déi
ech elo grad gesot hunn, Kartographie,
Norme fäerdeg stellen an da Plans d’actions
beschäftegt.
Ech hunn da gelies, dass mer hei net trans-
parent wären, dass mer eis net mat deene
seriöe Problemer géife beschäftegen. Ech
hunn dann héieren um Fernseh, dass Eent
do gesot huet, dat wär wéi wann ee bei
Francorchamps net géif de Kaméidi vun
den Autoe kucken, mä just dee vun der
Wirschterchersbud, déi derbäi wär.
Neen, mir maachen hei genau, propper a
kloer dat, wat d’Dispositioune vun den Di-
rektiven a vun de Méiglechkeete sinn, déi
mer hunn. Mir ginn eis d’Moyenen, fir wierk-
lech och op d’Leit anzegoen.
A wa mer bei de Leit sinn: Dem Kolleeg
Henckes wëll ech soen, dass mer an der Di-
rektiv net fälschlecherweis oder well mer
eppes vergiess hätten oder well mer et
vläicht souguer express net esou wollte
maachen d’Méiglechkeet vun dem Recours
vun de Particulieren erausgeholl hunn. Dat
ass geschitt bei kloerem Bewosstsinn, well
nämlech eisen Droit administratif commun
einfach virgesäit, dass all Particulier géint
all administrativ Décisioun, déi geholl gëtt,
ka Recours huelen. Duerfir ass et superféta-
toire, dat och nach eng Kéier expressis ver-
bis an d’Gesetz dranzeschreiwen. Dat ass
de droit commun. Jiddfereen, jiddfer Bier-
ger kann dat maachen. Mir hunn dat also
propper diskutéiert an zréckbehalen, dass
dat net néideg ass.
Duerfir ass just déi Dispositioun an der Di-
rektiv hei dra vun deenen, déi als Personali-
tés morales direkt betraff sinn, an de Parti-
culier huet d’Recht, am Kader vum Droit ad-
ministratif commun, fir e Recours géint déi
Décisioun ze huelen. Duerfir ass dat, wéi
gesot, net vergiess, mä esou geschitt, well
mer der Meenung sinn, dass et esou richteg
ass.

❱❱❱ M. le Président.- Här Minister, den
Här Henckes wëllt eng Fro stellen.

❱❱❱ M. Jacques-Yves Henckes (ADR).-
Här Minister, mir hunn eng Règle générale,
déi seet, datt effektiv d’Bierger däerfen e
Recours huelen. Mä hei gëtt duerch e Spe-
zialgesetz bei där Regel eng Ausnahm ge-
bilt.

Et ass eng Loi spéciale „qui déroge à la
règle générale“. Dofir wëll ech Iech soen,
mir wäerte jo de Vote eréischt haut de Mët-
teg huelen: Loosst Iech dat nach eng Kéier
vun Äre Juristen nokucken. Mä esou wéi et
elo ass, ass et eng Loi spéciale, an deen
Ablack wier et justement duerch dëst Ge-
setz net méi garantéiert, datt den eenzelne
Bierger dierft e Recours maachen. E kéint
et also nuren nach eng Kéier maachen, an-
deems e sech op d’Direktiv berifft.

Dofir hätt ech léiwer, wann et net politesch
gewënscht ass, datt een deen Ablack nach

eng Kéier géif awer juristesch kucke loos-
sen, fir datt mer évitéieren herno och um eu-
ropäeschen Niveau am schlechte Liicht do-
zestoen.

❱❱❱ M. le Président.- Ech ginn dovun
aus, dass den Här Henckes säin Amende-
ment elo presentéiert huet. Den Här Braz
huet d’Wuert.

❱❱❱ M. Félix Braz (DÉI GRÉNG).- Ech géif
och gären am selwechte Sënn wéi den Här
Henckes dat ënnerstëtzen. Mir hunn och
den Amendement mat ënnerschriwwen,
well mer wierklech mengen, dass, wann dee
geréngsten Zweifel besteet op d’Interpreta-
tioun - an déi Fro ass vläicht net vollends
beäntwert -, mer der Meenung sinn, dass
mer hei déi oft zitéiert Regel applizéiere sol-
len.

Dir sot, et wär superfétatoire. Mir hätten
éischter d’Tendenz ze soen „ce qui va sans
dire va mieux en le disant“.

Dann hu mer kloergemaach, dass och an
dëser Règle d’exception et kloer ass, dass
et net eng Aschränkung zu der Règle géné-
rale ass, mä dass et d’Bestätegung ass vun
der Règle générale, och op Personnes mo-
rales y compris, mat där Notioun „ou sus-
ceptibles de l’être“.

Duefir, wann et net d’Intentioun war vun der
Regierung, dat hei bewosst erauszehuelen,
dann denken ech solle mer deen Exercice
do maachen a wierklech dat dann nach eng
Kéier preziséieren an d’Direktiv eent zu eent
ëmsetzen. Dann hu mer herno keng
Schwieregkeete bei den Interpretatiounen
an am Text nëmmen dat kloergemaach, wat
mer dann och alleguerte wëllen. A bis elo,
mengen ech, huet och jiddferee gemengt,
dass mer dat och alleguerte wéilten.

❱❱❱ M. le Président.- Dat war eng Stel-
lungnahm zum Amendement. Här Minister,
dann hutt Dir d’Wuert.

❱❱❱ M. Lucien Lux, Ministre des Trans-
ports.- Also ech wëll nach eng Kéier soen,
dass et éischtens kloer d’Intentioun vun der
Regierung ass, fir alle Particulieren d’Méig-
lechkeet ze ginn, fir kënne Recours géint
déi Décisioun ze huelen; dass mer doriwwer
net brauche quant au fond ze streiden. Vu
dass de Vote effektiv eréischt de Mëtteg
ass, huele mer eis déi Zäit, fir dat nach eng
Kéier prezis ze kucken.

Ech soen Iech awer, dass mer déi Fro pre-
zis virdrun diskutéiert hunn an dass d’Juris-
ten zur Konklusioun komm sinn, dass et su-
perfétatoire ass, et hei dranzesetzen.

Mä wéi gesot, et soll ee sech déi Zäit hue-
len, fir iwwert d’Mëttesstonn dat nach eng
Kéier prezis nozekucken. A wann et
iergendeen Zweifel gëtt, mengen ech, da
kann ech de Mëtteg bis laanschtkommen,
bis mer de Vote maachen, fir vläicht dat
nach eng Kéier ze exposéieren. Mä dat war
d’Attitüd. Ech mengen, da soll een nach
eng Kéier kucken, mä d’Intentioun, doriw-
wer si mer eis heibannen eens, wat mer zu
deem Punkt wëllen.

Ech wëll dann ofschléissend och nach op
d’Fro vum Här Henckes agoen, wat d’Etüd
Cargolux ubelaangt. Doriwwer hate mer
schonn d’Geleeënheet, eng Kéier ze
schwätzen. Dat reit sech iwwregens an - et
soll een dat och emol eng Kéier „soit dit en
passant“ hei soen - an déi vill Efforten, déi
gemaach gi vun den Opérateuren, fir eis bei
der Problematik vum Kaméidi, iwwregens
och bei den Emissiounen ze hëllefen, bes-
ser Resultater ze kréien. Dat ass wouer bei
der Cargolux, och wouer bei der Luxair an

och villen aneren Opérateuren, déi doue-
wen um Findel aktiv sinn.

Wat d’Etüd vun der Cargolux ubelaangt iw-
wert d’Fro vun der Aart a Weis wéi ee soll
landen an domadder d’Méiglechkeet ginn,
méi héich nach ze sinn iwwert deenen een-
zelnen Agglomeratiounen, wann een
erofkënnt; an der Fro och vum Bockel, deen
et effektiv op eiser Pist um Findel gëtt, do
kann ech just soen, dass d’Flughafeverwal-
tung déi Etüd do ginn hat bei Fraport op
Frankfurt, well effektiv déi Diskussioune wa-
ren: „Gëtt dat mam Bockel e Sënn oder gëtt
dat kee Sënn?“ Fraport, wat jo den Opéra-
teur - d’„lux-Airport“ - vum Flughafe vu
Frankfurt ass, ass amgaangen, seng Mee-
nung zu där Etüd ofzeschléissen.

Ech huelen un, dass mer déi nach am Laf
vun deenen nächste puer Woche kréien, fir
dass mer da vläicht am September eng
Kéier d’Geleeënheet huelen an der Kom-
missioun, fir d’Meenung vu Fraport, wat
wierklech e Spezialist ass an deene Froen,
och kënnen ze héieren. Mä d’Etüd ass net
op d’Säit geluecht oder vergiess. Mir hunn
eis also och déi Moyenen nach ginn, fir déi
Meenung do anzehuelen.

Ofschléissend vläicht nach ee Punkt, dee
sech e bëssen areit an déi Diskussioun vun
den Interesse vun de Particulieren, fir ze
soen, dass mer och dat, wat ech ugekën-
negt hat virun e puer Wochen, an der Të-
schenzäit ëmgesat hunn, nämlech d’Erwei-
terung vun der Commission consultative aé-
roportuaire an där Kommissioun, déi jo och
de Minister all Kéiers dann aviséiert, wa Re-
striktioune sollen zréckbehale ginn; déi also
schonn e wichtege Rôle muer um Flughafen
ze spille kritt.

An där Commission consultative ware bis
elo dran: ëmmer d’Opérateuren an natier-
lech och d’Autoritéite vum Flughafen, déi
staatlech, an och lux-Airport, an natierlech
och déi véier Gemengen, déi Direktanrainer
sinn. Ech hunn duerfir net nëmmen d’Zuel
vun de Gemengen erweidert ëm d’Gemeng
vu Contern, déi och no genuch ass, fir en In-
térêt ze hunn, an där Kommissioun do ver-
tratt ze sinn, mä och véier Vertrieder drage-
holl, ee vun enger Ëmwelt-ONG, zwee Ver-
trieder vun den Interesseveräiner, déi ëm-
mer aktiv sinn an deem Beräich, an ee Ver-
trieder vun der ULC, dem Konsumente-
schutz.

Sou dass also an där Commission consulta-
tive iwwert d’Gemengen eraus, déi jo cen-
séiert sinn an dat och legitimerweis maa-
chen, fir d’Interesse vun hiren Awunner do
ze sinn, déi Sensibilitéit vun der Société ci-
vile soll dra vertruede ginn. Ech mengen,
dass dat och dozou bäidréit, fir méi Trans-
parenz a méi eng roueg Diskussioun ze
kréien.

Ech mengen, dass mer de Projet esou
kéinte stëmmen, mä, wéi gesot, mir huelen
eis Zäit an der Mëttesstonn fir déi Fro do
nach eng Kéier ze kucken. Mä no där Dis-
kussioun, déi mer scho virdrun iwwert déi
Fro haten, denken ech, dass se esou rich-
teg beäntwert ass. Dat kann een de Mëtteg
dann nach eng Kéier kucken, ier een zum
Vote vum Projet kënnt.

Merci.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Minister.
Domadder ass d’Sitzung vun haut de Moien
ofgeschloss. Mir fänken haut de Mëtteg um
hallwer dräi u mat der Question avec débat
vum Här Marc Angel.

D’Sitzung ass opgehuewen.

(Fin de la séance publique à 12.34
heures)
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❱❱❱ M. le Président.- D’Sitzung ass op.

Huet d’Regierung der Chamber eng Kom-
munikatioun ze maachen?

❱❱❱ Mme Marie-Josée Jacobs, Minis-
tre de la Famille et de l’Intégration.- Neen,
Här President.

1. Communications

❱❱❱ M. le Président.- Ech hu folgend
Matdeelungen ze maachen:

1) «Il faut bien reconnaître que rares sont
ceux qui connaissent son contenu et son
fonctionnement.»

Avec ces mots M. Walter Riester, rapporteur
de la Commission des questions sociales,
de la santé et de la famille de l’Assemblée
parlementaire du Conseil de l’Europe, a dé-
crit la situation de l’application de la Charte
sociale européenne révisée lors du débat
sur «la dimension sociale de l’Europe: mise
en œuvre intégrale de la Charte sociale eu-
ropéenne révisée et évaluation des nou-
velles conditions d’emploi et de salaire mini-
mum».

«C’est pourtant, avec la Charte européenne
des droits de l’Homme, un instrument ma-
jeur de l’Europe qu’il convient de décliner
dans tous les pays s’agissant de la santé,
de l’emploi et des retraites.» Il s’est félicité
ensuite que l’Allemagne l’a finalement signé
et il espère que «ce débat permettra de
mettre en avant le Conseil de l’Europe qui
est le premier garant de la protection so-
ciale en Europe.»

M. Glesener est également intervenu lors du
débat pour apporter l’appui du groupe PPE
au susdit rapport et il a précisé que «Après
onze ans, depuis la date de la signature de
la Charte révisée, un grand nombre d’États
membres du Conseil de l’Europe n’ont pas
encore ratifié cette charte: une situation à
déplorer et à laquelle on doit remédier aussi
vite que possible.»

L’Assemblée parlementaire du Conseil de
l’Europe s’est réunie en troisième partie de
session à Strasbourg du 25 au 29 juin 2007.
Y ont participé le Président de la délégation,
M. Marcel Glesener, Mme Lydie Err et M.
Charles Goerens, membres effectifs, ainsi
que les membres suppléants Mme Anne
Brasseur, et MM. Norbert Haupert et Jean
Huss.

Après le discours d’ouverture de M. van der
Linden, Président de l’Assemblée, M. Boris
Zala fut élu Vice-Président de l’Assemblée
au titre de la Slovaquie.

En dehors du débat sur la dimension so-
ciale de l’Europe précité figuraient à l’ordre
du jour de la session les thèmes suivants:

- la politique agricole et rurale euro-méditer-
ranéenne, avec l’intervention de M. Jacques
Diouf, Directeur général de l’Organisation
des Nations-Unies pour l’alimentation et
l’agriculture (FAO),

- rapport d’activité du Bureau de l’Assem-
blée et de la Commission permanente,

- élection par 123 voix (contre huit bulletins
blancs ou nuls) de Mme Maud de Boer-Bu-
quicchio comme Secrétaire générale ad-
jointe du Conseil de l’Europe pour un man-
dat de cinq ans à partir du 1er septembre
2007,

- image des femmes dans la publicité,

- féminisation de la pauvreté,

- engagements des États membres du
Conseil de l’Europe à promouvoir au niveau
international un moratoire sur la peine de
mort,

- Banque européenne pour la reconstruc-
tion et le développement (BERD): accent
sur l’Europe de l’Est et du Sud-Est, avec l’in-
tervention de M. Jean Lemierre, Président
de la BERD,

- détentions secrètes et transferts illégaux
de détenus impliquant des États membres
du Conseil de l’Europe: second rapport,

- combattre l’antisémitisme en Europe, avec
l’intervention du Rabbin Arthur Schneier,
fondateur et Président de la Fondation «Ap-
peal of conscience»,

- situation des réfugiés et personnes dépla-
cées de longue date en Europe du Sud-Est,
avec l’intervention de M. António Guterres,
Haut-Commissaire des Nations-Unies pour
les réfugiés,

- poursuites engagées pour les crimes rele-
vant de la compétence du Tribunal pénal in-
ternational pour l’ex-Yougoslavie (TPIY),
avec l’intervention de Mme Carla Del Ponte,
Procureur en chef du susdit tribunal,

- communication du Comité des Ministres à
l’Assemblée parlementaire présentée par
M. Vuk Jeremić, Ministre des Affaires étran-
gères de la Serbie, Président du Comité des
Ministres,

- respect des obligations et engagements
de Monaco,

- programme nucléaire de l’Iran: nécessité
d’une réaction internationale, et

- dialogue interculturel et interconfessionnel
avec débats sur

• État, religion, laïcité et droits de l’Homme,
d’une part, et

• Blasphème, insultes à caractère religieux
et incitation à la haine contre des personnes
au motif de leur religion, d’autre part.

L’audience a pu suivre au cours des
séances de lundi les discours

- de M. Alfred Gusenbauer, Chancelier fé-
déral de l’Autriche et

- de M. Hans-Gert Pöttering, Président du
Parlement européen.

Au cours de cette session s’est tenue une
discussion selon la procédure d’urgence et
qui a eu pour sujet «Comment prévenir la
cybercriminalité dirigée contre les institu-
tions publiques des États membres et des
États observateurs?»

Lors de cette troisième partie de session
l’Assemblée a adopté douze résolutions et
sept recommandations.

Il reste à signaler que M. Jean Huss, en sa
qualité de Membre de la Commission de
l’environnement, de l’agriculture et des
questions territoriales de l’APCE a été l’ini-
tiateur principal d’une audition publique
d’experts sur les risques sanitaires liés à
l’environnement. À cette audition qui a été
organisée par la susdite commission ont
pris part M. Ralph Baden, biologiste de l’ha-
bitat du Service de médecine de l’environ-
nement du Ministère de la Santé, M. Frank
Bartram, Président de l’Association profes-
sionnelle des médecins de l’environnement
de l’Allemagne et M. Charles Sultan, Service
d’hormonologie du Centre hospitalier uni-
versitaire de Montpellier.

À relever aussi que Mme Brasseur, Vice-
Présidente de la Commission de la culture,
de la science et de l’éducation, a accepté
de succéder à M. Guy Lengagne, Membre
sortant français de l’APCE, pour présenter
le rapport sur «Les dangers du création-
nisme dans l’Éducation».

Ce rapport qui aurait initialement dû être
discuté lors du débat sur le dialogue inter-
culturel et interconfessionnel a été dissocié
des deux autres rapports susmentionnés.
«Au moment où l’on assiste à des poussées
de mouvements intégristes, sans doute mi-
noritaires, niant l’évolution, retirer le sujet du
débat pour le repousser est une insulte à
caractère religieux à l’égard de la
science...» ainsi M. Lengagne s’est opposé
au renvoi, pourtant voté par l’Assemblée, du
rapport à la susdite commission avec l’ar-
gument que «le Conseil de l’Europe n’est
pas une académie scientifique mais un or-
gane politique».

Il est prévu de discuter ce rapport lors de la
session en octobre prochain.

2) Par lettre du 10 juillet 2007 le Secrétaire
général du Parlement européen a fait par-
venir à la Chambre des Députés le texte
des documents adoptés par le Parlement
européen au cours de sa période de ses-
sion du 18 au 21 juin 2007:

- Position sur la proposition de règlement du
Conseil relatif à la conclusion d’un accord
de partenariat dans le secteur de la pêche
entre la République démocratique de São
Tomé e Principe et la Communauté euro-
péenne,

- Position sur la proposition de règlement du
Conseil relatif à la conclusion d’un accord
de partenariat dans le secteur de la pêche
entre la Communauté européenne, d’une
part, et la République de Kiribati, d’autre
part,
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Ordre du jour

1. Communications

2. Question avec débat N°24 de M. Marc Angel au sujet des procédures
relatives aux adoptions d’enfants

3. Motion de M. Félix Braz relative au mariage civil pour couples homo-
sexuels et à l'élimination de toute discrimination à l'égard des per-
sonnes homosexuelles

(Discussion générale)
4. Dépôt d'une résolution par M. Xavier Bettel

5. Motion de M. Félix Braz relative au mariage civil pour couples homo-
sexuels et à l'élimination de toute discrimination à l'égard des per-
sonnes homosexuelles

(Discussion générale - suite)
6. Résolution de M. Xavier Bettel relative au mariage des couples homo-

sexuels

(Discussion générale)
7. Heure d’actualité demandée par le groupe LSAP au sujet du réajuste-

ment de l’enseignement des langues

(Débat)
8. 5709 - Projet de loi portant transposition de la directive 2002/30/CE du

Parlement européen et du Conseil du 26 mars 2002 relative à l'établis-
sement de règles et de procédures concernant l'introduction de res-
trictions d'exploitation liées au bruit dans les aéroports de la Commu-
nauté

(Amendement - Votes et dispense du second vote constitutionnel)
9. 5634 - Projet de loi portant approbation de l'Accord sur l'application de

l'article 65 de la Convention sur la délivrance de brevets européens,
fait à Londres le 17 octobre 2000

et

5635 - Projet de loi portant approbation de l'Acte portant révision de la
Convention sur la délivrance de brevets européens du 5 octobre 1973,
fait à Munich, le 29 novembre 2000

(Rapports de la Commission de l'Économie, de l'Énergie, des Postes
et des Sports - Discussion générale - Votes et dispenses du second
vote constitutionnel)

10. Question urgente N°1851 de Mme Martine Stein-Mergen et de M. Mar-
cel Oberweis au sujet de l'accord unilatéral de l'indépendance du Ko-
sovo

11. 5714 - Projet de loi relatif à la modification de l'Article L.211-11 du
Code du Travail

(Rapport de la Commission du Travail et de l'Emploi - Discussion gé-
nérale - Vote et dispense du second vote constitutionnel)

12. Résolution de M. Xavier Bettel relative au mariage des couples homo-
sexuels

(Vote)
13. 5715 - Projet de loi portant

1. transposition de la directive 2006/109/CEE du Conseil du 20 no-
vembre 2006 portant adaptation de la directive 94/45/CE concer-
nant l'institution d'un comité d'entreprise européen ou d'une procé-
dure dans les entreprises de dimension communautaire et les
groupes d'entreprises de dimension communautaire en vue d'infor-
mer et de consulter les travailleurs, en raison de l'adhésion de la
Bulgarie et de la Roumanie;

2. modification du Code du travail

(Rapport de la Commission du Travail et de l'Emploi - Discussion gé-
nérale - Vote et dispense du second vote constitutionnel)

14. 5554 - Projet de loi portant modification

- de la loi du 2 août 2002 relative à la protection des personnes à
l'égard du traitement des données à caractère personnel;

- des articles 4 paragraphe (3) lettre d); 5 paragraphe (1) lettre a); 9
paragraphe (1) lettre a) et 12 de la loi du 30 mai 2005 concernant la
protection de la vie privée dans le secteur des communications
électroniques et

- de l'article 23 paragraphe (2) points 1. et 2. de la loi du 8 juin 2004
sur la liberté d'expression dans les médias

(Rapport de la Commission de la Fonction publique et de la Réforme
administrative, des Media et des Communications - Discussion géné-
rale - Vote et dispense du second vote constitutionnel)

15. Motion de M. Lucien Clement relative au «public private partnership»

(Dépôt et exposé - Vote)
16. Demandes en naturalisation

Au banc du Gouvernement se trouvent: Mmes Marie-Josée Jacobs et Mady
Delvaux-Stehres, MM. Luc Frieden, François Biltgen, Jeannot Krecké, Lu-
cien Lux, Claude Wiseler et Jean-Louis Schiltz, Ministres; M. Nicolas
Schmit, Ministre délégué.
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- Résolution sur les relations économiques
et commerciales de l’UE avec la Russie,

- Recommandation fondée sur le rapport de
la commission d’enquête sur la crise de la
compagnie d’assurances «Equitable Life»,

- Résolution sur un cadre réglementaire
pour des mesures de conciliation de la vie
familiale et de la période d’études pour les
jeunes femmes dans l’Union européenne,

- Résolution sur les problèmes spécifiques
dans la transposition et l’application de la
législation des marchés publics et les rap-
ports de cette dernière avec l’agenda de
Lisbonne,

- Résolution sur les objectifs du Millénaire
pour le développement - Bilan à mi-par-
cours,

- Résolution sur MEDA et l’aide financière à
la Palestine - évaluation, mise en œuvre et
contrôle,

- Résolution sur le projet de décision de la
Commission établissant un document de
stratégie régionale et un programme indica-
tif pluriannuel pour l’Asie,

- Résolution sur un traité sur le commerce
des armes: établissement de normes inter-
nationales communes pour l’importation,
l’exportation et le transfert d’armes clas-
siques,

- Résolution sur l’espace de liberté, de sé-
curité et de justice: stratégie sur la dimen-
sion extérieure, plan d’action mettant en
œuvre le programme de La Haye,

- Recommandation à l’intention du Conseil
sur l’évolution des négociations sur la déci-
sion-cadre concernant la lutte contre le ra-
cisme et la xénophobie,

- Résolution sur la confiance des consom-
mateurs dans l’environnement numérique.

Mir fänken eisen Ordre du jour vun haut de
Mëtteg u mat der Diskussioun oder mat
dem Vote iwwert de Projet de loi 5709.
D’Diskussioun vun deem Projet ass an der
Sitzung vun haut de Moien ofgeschloss ginn
a mir stëmmen direkt of.

Mir hunn en Amendement virleie vum Här
Jacques-Yves Henckes iwwert den Artikel
2. Mir stëmme fir d’éischt iwwert deen
Amendement, deen déposéiert ginn ass, of.

❱❱❱ M. Félix Braz (DÉI GRÉNG).- Här Pre-
sident!

❱❱❱ M. le Président.- Jo, Här Braz.

❱❱❱ M. Félix Braz (DÉI GRÉNG).- U sech
hate mer de Moien ausgemaach, dass de
Minister eis nach géif soen,...

❱❱❱ Une voix.- Jo!

❱❱❱ M. Félix Braz (DÉI GRÉNG).- ...wat
d’Positioun vun der Regierung dozou ass.
Et wär vläicht besser, mir géifen nach e
bësse mat dem Vote doriwwer ofwaarden,
bis den Transportminister hei eis.

❱❱❱ M. le Président.- Da setze mer dee
Punkt hei zréck. Mir huele fir d’éischt
d’Question avec débat vum Här Angel an
d’Motioun vum Här Braz a komme dann op
de Vote vum Projet vun haut de Moie zréck.

Mir fänken dann u mat der Question avec
débat vum Här Marc Angel iwwert d’Adop-
tivgesetz. Dem Auteur vun der Fro sti fënnef
Minutten Zäit zur Verfügung. Der Regierung
stinn zéng Minutten Zäit zur Verfügung. Här
Angel, Dir hutt d’Wuert.

2. Question avec débat N°24
de M. Marc Angel au sujet des
procédures relatives aux
adoptions d’enfants

❱❱❱ M. Marc Angel (LSAP).- Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Häre vun der Re-
gierung, léif Kolleeginnen a Kolleegen, er-
laabt mer, fir unzefänken, e Saz ze zitéieren
aus der CSV-LSAP-Regierungserklärung
vum Summer 2004. Ënnert dem Kapitel „Mi-
nistère de la Famille et de l’Intégration“ steet
op der Säit 53 ënnert dem Titel „Adoption“
ze liesen: «Le Gouvernement envisage
d’engager une réflexion sur cette question

de société.» Ech wollt elo d’Regierung
froen, wou déi Reflexioun drun ass.

Et géif mech nämlech interesséieren, ëmsou
méi well virun zwou Wochen en Uerteel vum
Europäesche Mënscherechtsgeriichtshaff
koum, dee Lëtzebuerg a Saachen Adop-
tioun veruerteelt huet, well et zu Lëtzebuerg
just als bestuete Koppel méiglech ass, fir e
Kand ënnert dem Regime vun der Adoption
plénière ze adoptéieren. Mir sinn also elo
forcéiert ze handelen. D’Regierung muss
also elo hir Reflexioun esou séier wéi méig-
lech ofschléissen a Konklusiounen zéien.

Am Stroossbuerger Uerteel steet ënner ane-
rem ze liesen, dass, ofgesi vun e puer Aus-
nahmen, an deene meeschte vun deene 47
Memberstate vum Conseil de l’Europe
d’Méiglechkeet besteet, e Kand voll ze
adoptéieren.

D’Fro ass deemno, ob net och Lëtzebuerg
misst seng Législatioun adaptéieren. Ech
perséinlech sinn dovunner iwwerzeegt, an
et ka menger Meenung no net sinn, dass
den Trauschäin e Kritär ass fir dierfen e
Kand ze adoptéieren. Dee Pabeier gëtt en-
gem keng Qualifikatioun a Saache Mam-
men- oder Pappeléift, a Saachen Erzéiung
a Familljeliewen.

Niewebäi gesot ass de Mariage iwwregens
och keng Garantie, wat d’Stabilitéit vun en-
ger Koppel ugeet. Fakt ass, dass am Mo-
ment an der Fro vun der Adoption plénière
eng Diskriminatioun vu Célibatairen, vu ge-
pacste Koppelen oder vu Koppelen, déi ze-
summeliewen, ob hetero- oder homo-
sexuell, par rapport zu bestuete Koppele
virläit.

Ech mengen, et ass awer och nach wichteg
ze soen, dass et am Kontext vun der Adop-
tioun esou ass, dass bei all Adoptiouns-
ufroen au cas par cas sur dossier gekuckt
an ënnersicht gëtt, ob déi Leit, déi wëllen ee
Kand adoptéieren, sech och kënne richteg
a gutt ëm dat Kand këmmeren.

Mir mussen eis awer och elo bewosst sinn,
wat dat heescht a wat et mat sech bréngt,
wa mer d’Adoptioun - wuel gemierkt
d’Adoption plénière - fir eenzel Persounen
opmaachen, wouduerch et dann och direkt
oder indirekt fir gläichgeschlechtlech Kop-
pele méiglech ass, Kanner ze adoptéieren.
Ech soen direkt oder indirekt, well et gëtt
Länner, wou d’Célibatairë kënnen e Kand
adoptéieren, net awer homosexuell Koppe-
len. Fir déi homosexuell Koppele bleift dann
nach ëmmer d’Méiglechkeet, fir hir Homo-
sexualitéit ze verheemlechen. Dat ass
wouer, mä dat ass sécher keng ideal Situa-
tioun an net dat, wat d’homosexuell Koppele
sech wënschen. De Premier Jean-Claude
Juncker huet jo schonn op dës Implikatiou-
nen higewisen.

D’Adoption plénière fir Eenzelpersounen
opmaachen ass eng Saach. D’Adoption
plénière fir net bestuete Koppelen opmaa-
chen ass eng aner Saach, an d’Adoption
plénière fir gläichgeschlechtlech Koppelen
opmaachen, ass nach eng aner Saach an
dat huet a priori näischt domadder ze dinn,
fir de Mariage fir gläichgeschlechtlech Kop-
pelen opzemaachen. Et gëtt Länner, wéi ge-
sot, déi dat hunn, an et gëtt awer anerer,
wou Gläichgeschlechtlecher sech kënne
bestueden an awer net däerfen adoptéie-
ren.

Och dem Premier seng Aussoen iwwert de
Mariage vun homosexuelle Koppelen hunn
ech ganz interessant fonnt. Si concernéiert
mech perséinlech och. Ech sinn awer an
deem Kontext ganz gespaant, wéi d’Posi-
tioun vu senger Partei ass an och wéi d’Po-
sitioun vun der Regierung zu deem Thema
ass.

Ech wëll awer elo haut am Kader vu menger
Ufro virun allem wëssen, wéi d’Positioun vun
der Regierung a Saachen Adoptioun ass.
Wéi gedenkt d’Regierung op dat rezent Uer-
teel ze reagéieren a wat sinn déi Mesuren,
déi se wäert huelen?

An ech sinn, fir ofzeschléissen, iwwerzeegt,
dass heibannen de gesonde Mënschever-
stand iwwerweit an dass der vill mat mir
d’accord sinn, dass weder den État civil
nach d’sexuell Orientatioun däerfe relevant
Kritäre sinn, wann et ëm d’Wuel vun de Kan-
ner geet. Ech huele jo och un dass dat, iw-
wer wat mer haut schwätzen, d’Wuel vun de
Kanner ass.

Ech soen Iech Merci.

❱❱❱ Une voix.- Très bien.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Angel.
D’Wuert huet elo d’Regierung. Den Här Jus-
tizminister Luc Frieden.

❱❱❱ M. Luc Frieden, Ministre de la Jus-
tice.- Dir Dammen an Dir Hären Deputéier-
ten, d’Fro vum honorabelen Här Angel be-
zitt sech virun allem an éischter Linn op dat
Uerteel vum Europäesche Mënscherechts-
geriichtshaff.

Ech wëll hei fir d’éischt emol festhalen, datt
contrairement zu deem, wat largement an
de Medië gesot ginn ass, an deem Uerteel
net steet, dass eist Gesetz iwwert d’Adop-
tioun net konform wär mat der Europä-
escher Konventioun fir d’Mënscherechter.
D’Uerteel bezitt sech ausschliesslech op
d’Fro, datt zu Lëtzebuerg e Geriicht en Uer-
teel aus dem Peru, wat eng Adoption plé-
nière do gesprach huet, net unerkannt huet,
d’Exequatur net gesprach huet - wat e we-
sentlechen Ënnerscheed ass. Et ass also
falsch fir ze soen, Lëtzebuerg oder d’Lëtze-
buerger Gesetz wier net konform mat der
Europäescher Mënscherechtskonventioun.

Zweetens, onofhängeg vun deem Uerteel
huet d’Regierung, an d’Madame Minister
Jacobs wäert dorobber agoen, scho länger
Zäit studéiert, wéi ee kann d’Gesetzgebung
zu Lëtzebuerg vun der Adoptioun ëmänne-
ren an ob een dat iwwerhaapt soll maachen.

Als dee fir d’Gesetzgebung zoustännege
Minister géif ech Iech just soen, datt mir der
Meenung sinn, datt ee soll eng nei Zort vun
Adoptioun aféieren, déi Elementer vun der
Adoption plénière an Elementer vun der
Adoption simple zesummeleet, datt een
héchstwahrscheinlech - ech betounen:
héchstwahrscheinlech - op de Wee geet
vun enger Adoption unique, an där souwuel
d’Lienë mat der Famille d’origine bestoe
kënne bleiwen, wéi och selbstverständlech
d’Vollintegratioun an d’Famille d’adoption,
well et geet jo och dorëm, datt an deene Fa-
milljen, déi eege Kanner an Adoptivkanner
hunn, all d’Kanner selbstverständlech
d’nämlecht kënnen duerno behandelt ginn,
an duerfir eis Iddi fir déi zwee Elementer ze-
summenzeleeën.

An deem Kontext menge mer datt et haut,
och opgrond vun der Tatsaach, datt ganz
vill elengerzéiend Eltere vis-à-vis vun hiren
eegenen natierleche Kanner eng exzellent
Aarbecht maachen, eng ganz Rei vun Argu-
menter gëtt, fir datt d’Adoptioun, déi Adop-
tion unique - wéi ech se dann emol onjuris-
tesch nennen - och sollt opgemaach gi fir
Elteren, déi eleng hir Kanner erzéien.

Mir mengen awer datt dat eng Fro ass, déi
een net lassgeléist vun allen anere Considé-
ratioune kann huelen, an datt déi lassgeléist
vun allen elektoralen oder mediatesche
Pressioune musse gekuckt ginn, well am
Mëttelpunkt däerf just eent stoen - an ech
mengen, den Här Angel huet dat zum
Schluss och net anescht gesinn -, dat ass
den Intérêt vum Kand.

An ech hätt gären, dass mer eis méi be-
wosst mat der Fro ofginn, ob an a wéi enger
Situatioun Kanner, déi adoptéiert ginn, hir
Intérêten am beschte protégéiert kréien.

Et gëtt kee Recht op eng Adoptioun. Et gëtt
e Wonsch vun Elteren, Kanner ze adoptéie-
ren, a mer musse kucken, wéi déi Kanner,
déi aus méi schlechte Situatioune kommen
an oft aus ganz aarme Länner, eng besser
Zukunft kënne kréien. An duerfir mengen
ech, datt mer sollen an der Commission juri-
dique, an der Commission de la Famille all
déi Aspekter kucken, an an deem Kontext
och déi vun der Adoptioun duerch gläich-
geschlechtlech Koppelen.

Ech deelen de Räsonnement vum Statsmi-
nister vum leschte Freideg, dee gesot huet,
mir solle kucken, dass d’Diskriminatioun vu
gläichgeschlechtleche Koppelen, vun Ho-
mosexuelle soll esou wäit wéi méiglech net
méi bestoen. An hien huet sech zugläich
d’Fro gestallt - esou wäit ech dat konnt re-
tracéieren -, wéi dat an deem Kontext géif
ausgesi mat der Adoptioun vu Kanner
duerch gläichgeschlechtlech Koppelen.
Woubäi hien an deem Kontext gesot huet,
datt hien dovunner keng definitiv Meenung
hätt, an déi Fro muss selbstverständlech am
Kontext vun der Netdiskriminatioun mat be-
handelt ginn.

D’Regierung huet zu dësem Zäitpunkt keng
definitiv Meenung zu där Fro, gradesou wéi
de Statsminister keng definitiv Meenung zur
Fro vun der Adoptioun duerch gläichge-
schlechtlech Koppelen huet. Mir hätte gär,
datt déi beliicht gëtt am Bléck vum Intérêt
vum Kand. Mir mengen et wär utile, wann
een déi Fro vun der Adoptioun op deem
Wee géif weidergoen, deen d’Regierung
aschléit, an datt mer déi aner Fro an deenen
zwou Kommissiounen aus dem Bléckwén-
kel vum Kand géifen diskutéieren, ouni
ideologesch Scheiklappen, déi an dësem
Kontext wierklech net ubruecht sinn.

Duerfir menge mer, datt mer am Adop-
tiounsgesetz héchstwahrscheinlech no
deene weideren Aarbechten, déi gemaach
ginn, uganks d’nächst Joer kënne mat Pro-
positioune kommen. Déi Motioun, mengen
ech, sollt een an der Kommissioun emol dis-
kutéiere mat all hiren Implikatiounen. D’Re-
gierung wäert hir Argumenter och an där
Diskussioun mat erabréngen.

Mä, wann Dir erlaabt, Här President, d’Ma-
dame Minister Jacobs ass fir d’Ausféierung
vum Adoptiounsgesetz zoustänneg, an hire
Ministère huet eng ganz Rei Iwwerleeungen
an deene leschte Méint och scho gemaach.
Déi zwee Ministèrë schaffen op där Fro ze-
summen, an ech géif gären, mat Ärem Ac-
cord, hir d’Wuert weiderginn.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Minister.
D’Madame Minister Marie-Josée Jabobs
huet d’Wuert.

❱❱❱ Mme Marie-Josée Jacobs, Minis-
tre de la Famille et de l’Intégration.- Merci,
Här President. Ech wollt just soen, datt mer
jo an zwou Konventioune gehale ginn. Déi
eng ass d’Kannerrechtskonventioun an déi
aner ass d’Konventioun vu La Haye, déi
sech ebe just mat den Adoptioune befaasst.
Mir hunn am leschte Joer mat deene fënnef
Adoptiounsservicer, déi mer hei zu Lëtze-
buerg hunn, iwwert d’Adoptiounen disku-
téiert. Mir hunn och eng Rei vu Konferenzen
a Seminäre gemaach an och Schulunge
mat deene Leit do matgemaach, fir eben
och méiglechst vill do kënne mat op de Wee
ze ginn.

Mer hunn e Service kreéiert, deen heescht
Centre de ressources en matière d’adop-
tion, wou et virun allem dorëm geet, Leit ze
begleeden, déi Kanner adoptéieren; eng
Kéier ier se adoptéieren, mä dann awer och
wa se adoptéiert hunn. Mer wëssen, datt et
ëmmer erëm kritesch Zäite gëtt am Liewe vu
Kanner, wou et dann och wichteg ass fir déi
Elteren, datt se sech éierens och kënnen hi-
wenden.

Da war de 6. Juli eng éischt Réunioun mat
der Ethikkommissioun. De President vun der
Ethikkommissioun wier gär offiziell saiséiert
mat enger Rei vu Froen, déi eis interesséie-
ren am Kader vun den Adoptiounen, wou et
dann eng Kéier zum Beispill ëm d’Adoption
anonyme geet, wou et awer och ëm Froe
geet, wéi et da mat der Insémination artifi-
cielle ass, wou och da muss gewosst sinn,
wéi een notracéieren kann, wien dann de
Papp ass. Wann ech d’Recht hunn als Kand
ze wëssen, wie meng Mamm ass, muss ech
och d’Recht hunn ze wëssen, wie mäi Papp
ass. An eng ganz Rei vun anere Froen, déi
sech an deem Kader also stellen a wou mer
wëlles hunn, am spéide Joer oder och am
nächste Joer - dat hänkt dovun of, wéini datt
déi Experten op Lëtzebuerg kënne kommen
- zesumme mat der Ethikkommissioun also
dee largen Débat, deen och an der Regie-
rungserklärung steet, virunzeféieren.

Wéi gesot, et ass eng Partie vun deenen
Aarbechte gemaach ginn. Et ass net ëmmer
esou e groussen Öffentlechkeetsandrang
do, fir op déi Konferenzen an déi Seminären
ze kommen. Mä ech denken awer, beson-
nesch wou et haaptsächlech och ëm déi
doten an déi ethesch Froe geet, et wier och
wichteg, datt dann och jiddferee géif dohin-
ner kommen an do säi Wuert matschwätzen.

Dat si bis elo déi Aarbechten, déi mer ge-
maach hunn, Här President, an ech denken,
datt nach méi Froen do erauskomme wéi
déi, déi mer eis vläicht de Moment stellen,
well meeschtens gesäit een, wann ee bis
déi eng gestallt huet a probéiert huet ze
beäntwerten, datt erëm nach 30 anerer
sech do derniewent stellen.

Merci, Här President.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Madame Mi-
nister. Domat ass dee Punkt ofgeschloss.
Mir kommen elo zur Motioun vum honorabe-
len Här Braz. Här Braz, Dir hutt d’Wuert.

3. Motion de M. Félix Braz re-
lative au mariage civil pour
couples homosexuels et à
l’élimination de toute discri-
mination à l’égard des per-
sonnes homosexuelles

❱❱❱ M. Félix Braz (DÉI GRÉNG), auteur.-
Merci, Här President. Ugelehnt un dat, wat
mer elo diskutéiert hunn, och wann et net
genau datselwecht ass, wëlle mer gären
eng Motioun hei zum Vote stellen, fir d’Re-
gierung opzefuerdere sech op der Fro vum
Mariage homosexuel festzeleeën. Mir hunn
de leschte Freideg, de 6. Juli, héieren, wéi
de Premier am Kader vum Pressebriefing
uschléissend un de Regierungsrot, also net
op enger privater Veranstaltung, mä an en-
gem offizielle Kontext seng perséinlech
Meenung zu eppes gesot huet, an zwar datt
hien der Meenung wier, et misst een de Ma-
riage homosexuel hei zu Lëtzebuerg méig-
lech maachen.

Mir sinn als gréng Fraktioun därselwechter
Meenung wéi eise Premier. Ech sinn aller-
déngs net domadder zefridden, datt de Pre-557766 www.chd. lu
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mier et bei der Äusserung vu senger priva-
ter Meenung beléisst. Wann ee Premier ass,
dann huet een och d’Méiglechkeeten, fir
aus senger privater Meenung méi ze
maache wéi nëmmen eng privat Meenung.
Dann huet een d’Méiglechkeet, am Regie-
rungsrot eng Regierungspositioun zu deem
Thema erbäizeféieren.

Mir wëllen dann als Fraktioun d’Chamber
dozou invitéieren d’Regierung opzefuerde-
ren, sech op deem dote Punkt dann eng
Meenung ze maachen. Wann et dann déi-
selwecht ass wéi dem Premier seng, da
wiere mer als gréng Fraktioun frou doriwwer.

Wann dat net de Fall ass, da géife mer gäre
wëssen, firwat datt de Premier et net fäer-
deg bréngt seng Regierungskolleegen han-
nert sech ze kréien. Ass dat, dass d’Kol-
leege vun der LSAP dat net géife matmaa-
chen? Oder ass et, well et a sengen eegene
Reien dofir keng Majoritéit gëtt? - Wat mer
géife bedaueren, well dat géif heeschen,
dass et op wesentleche gesellschaftspoli-
tesche Froe schwéier ass virunzekommen,
wann d’CSV esou e staarkt Wuert an der Re-
gierung matschwätzt wéi am Moment.

Duerfir hätte mer gär eng Erklärung op där
doter Fro, a mir fuerdere wéi gesot d’Regie-
rung gären op, als Chamber, sech zu där
doter Fro eng Meenung ze maachen, an net
nëmmen eng Äusserung iwwert d’Medien.
Den Här Frieden huet geschwat vu media-
tesche Pressiounen. An deem heite Fall
huet de Premier se selwer opgebaut, déi
mediatesch Pressiounen, well hien iwwert
d’Medien, iwwert den Ëmwee vu senger pri-
vater Meenung eng Dier opgestouss huet,
déi mir awer gär zougemaach hätten.

An duerfir, wéi gesot, si mer der Meenung,
dass d’Regierung soll Fuerf bekennen a
soen, wat hir Positioun dozou ass, ob et op
där doter Fro weidergeet an dëser Mandats-
period oder net, well eng perséinlech Mee-
nungsäusserung vum Premier, dat geet eis
net duer.

❱❱❱ Une voix.- Très bien.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Braz.
Wie freet d’Wuert dozou? Fir d’éischt den
Här Fayot.

Discussion générale

❱❱❱ M. Ben Fayot (LSAP).- Här President,
déi Motioun rappeléiert eppes, wat de Pre-
mierminister op senger Pressekonferenz ge-
sot huet. Ech wëll och rappeléieren, dass
mir als Partei an onsem Programm déisel-
wecht Fuerderung dran hunn. Ech wëll awer
och soen, dass an dem Regierungspro-
gramm näischt doriwwer steet. Do steet
dran, dass eng Reflexioun iwwert déi Fro
vun dem Mariage civil vun de Couples ho-
mosexuels gefouert gëtt.

Ech géif proposéieren, dass mer déi Mo-
tioun hei an d’Kommissioun renvoyéieren, fir
déi Diskussioun iwwert dee Problem ze
hunn, deen och elo éinescht vun der Regie-
rung annoncéiert ginn ass. Ech mengen,
dat hei ass esou e wichtege gesellschafts-
politesche Punkt, dass een dat roueg och
an der Commission juridique soll traitéieren.
Mir géifen den Här Braz bieden, fir deem
Virschlag vum Renvoi en commission noze-
kommen an ze entspriechen.

Ech menge schonn, dass mer als Fraktioun
alleguerten Interessen hunn, wann de Pre-
mier, dee jo awer net egal wien ass, esou
Saache seet, dass mer nofroen, wéi wäit
dass mer da kënne goen. Dat wär meng
Propositioun.

❱❱❱ Une voix.- Très bien.

❱❱❱ M. le Président.- Den Här Bettel huet
d’Wuert.

❱❱❱ M. Xavier Bettel (DP).- Här Presi-
dent, ech soen och dem Här Braz Merci,
dass hien déi Motioun déposéiert huet. Ech
hu mer bal geduecht, dass d’Majoritéitspar-
teien elo géife kucken, fir dat Ganzt an eng
Kommissioun ze verfrachten.

4. Dépôt d’une résolution par
M. Xavier Bettel

Duerfir, mir froen hei och eng Meenung vun
der Regierung. Den Här Braz freet hei
d’Meenung vun der Regierung, an net wat
d’Meenung ass vun der Kommissioun. Ech
hunn eng Resolutioun hei preparéiert, wou
mer och op d’Aussoe vum Här Premiermi-
nister an op deen Arrêt vun der Cour euro-
péenne reagéieren.
An duerfir froe mir, dass dës Resolutioun
haut zum Vote kënnt, well et och dozou ge-
héiert - au cas où, wann da jo gesot gëtt,
dass d’Meenung vun der Regierung dann
hei jo net gefrot gëtt -, fir ze analyséieren an

der Rentrée 2007/2008 au sein vun der
Commission juridique a vun der Commis-
sion de la Famille «les problèmes relatifs à
la reconnaissance du mariage en faveur
des couples homosexuels». Dat wat jo de
Sujet ass. An dann: «...décide de proposer
une solution législative concrète pour ouvrir
le mariage également aux couples homo-
sexuels».
Wann déi sozialistesch Aarbechterpartei jo
seet, si hätten dat an hirem Programm a si
wieren dofir. Déi Gréng soen, si wiere jo do-
fir, a mir soen, mir wiere jo dofir, da wier ech
interesséiert...

(Interruption)
...ze wëssen, wat d’CSV dovunner hält.

Résolution
La Chambre des Députés,
- ayant entendu les déclarations récentes
de Monsieur le Premier Ministre à l’issue du
Conseil de Gouvernement du 6 juillet 2007
lors desquelles il a exprimé son approbation
au mariage des couples homosexuels;
- vu l’arrêt récent de la Cour européenne
des droits de l’Homme du 28 juin 2007 qui a
condamné l’État luxembourgeois pour non
reconnaissance de l’adoption plénière au
profit de célibataires;
décide
- d’analyser, lors de la rentrée 2007/2008,
au sein de la Commission juridique et de la
Commission de la Famille, les problèmes re-
latifs à la reconnaissance du mariage en fa-
veur des couples homosexuels;
- de proposer une solution législative
concrète pour ouvrir le mariage également
aux couples homosexuels.
(s.) Xavier Bettel, Félix Braz, Charles Goe-
rens, Jacques-Yves Henckes, Claude
Meisch.
Ech wëll Iech just drun erënneren, Här Pre-
sident, dass mer virun dräi Joer de Sujet hei
haten, wou mer de Pacs, also de Contrat de
partenariat, gestëmmt hunn a wou mer gäre
méi wäit gaange wären, an d’Kommissioune
scho Problemer haten, wou emol nëmmen
d’Fro war, ob de Buergermeeschter, de
Fonctionnaire eleng kéint e Partenariat maa-
chen.
Duerfir géif ech déi Resolutioun hei dépo-
séieren. Ech hu se eleng ënnerschriwwen.
Wann en anere Kolleeg hei aus der Cham-
ber se wëllt matënnerschreiwen, wier ech
frou. Dat wéilt jo dann heeschen, ob Der
dann derfir oder dergéint sidd, an net nees
eng Saach an d’Kommissioun begruewe
goen, well, Här President, den Här Frieden
hei gesot huet, et muss gekuckt gi wéi d’Si-
tuatioun vun de Kanner ass. Deen Discours
hu mer virun dräi Joer héieren.
Mir hu gesot kritt, mir géifen e Bilan maa-
chen iwwert de Pacs, fir ze kucke wéi et géif
goen a wat gutt a wat schlecht wier. Haut
ass nach ëmmer kee Pippjeswuert doriwwer
geschwat ginn. Et ass nach ëmmer näischt
presentéiert ginn. D’Situatioun vun de Kan-
ner, ass gesot ginn, géif och analyséiert
ginn. Et gi ganz vill Analysen, déi soen,
dass do keng Problemer sinn. Da kommt,
mir bekennen eng Kéier Fuerf, amplaz ier-
gendeng Kéier nees eppes an eng Kommis-
sioun ze tässelen.

❱❱❱ M. le Président.- Freet nach een
d’Wuert? Den Här Justizminister Luc Frie-
den.

5. Motion de M. Félix Braz re-
lative au mariage civil pour
couples homosexuels et à
l’élimination de toute discri-
mination à l’égard des per-
sonnes homosexuelles (suite)

❱❱❱ M. Luc Frieden, Ministre de la Jus-
tice.- Här President, ech géif nach wëllen
eng Kéier op dat zréckkommen, wat ech
virun e puer Minutte schonn eng Kéier ge-
sot hunn.

Éischtens huet de Statsminister, wéi all
Mënsch, d’Recht eng Meenung zu engem
Sujet ze soen. Mä wann een de Statsminis-
ter zitéiert, och an enger Motioun, da muss
een e ganz zitéieren. Mir deelen - ech sel-
wer deelen - ganz d’Ausso vum Statsminis-
ter, fir datt et net dierf zu net justifizéierten
Diskriminatioune géint iergendwellech Per-
soun an iergendwellecher Situatioun kom-
men. Dat war den Haaptmessage vum
Statsminister senger Ausso.

Hien huet zugläich gesot - an dat geet aus
der Motioun net ervir -, datt hie keng defini-
tiv Meenung hätt zur Fro vun der Adoptioun
vu Kanner duerch gläichgeschlechtlech
Koppelen. An dat ass e wesentlechen Deel
vum Räsonnement, fir datt et net zu enger

Diskriminatioun kënnt, wann een e gewës-
sene System, eng gewësse juristesch Form
fir gewësse Leit och ausweit.
Et ass also eng wesentlech Fro, déi zesum-
menhänkt. Duerfir hunn ech se och behan-
delt als Äntwert op d’Fro vum Här Angel vu
virdrun. An duerfir menge mer schonn, datt
dat eng Fro ass, op déi d’Regierung weider
eng definitiv Äntwert sicht. An dat ass ge-
nau dat, wat d’Madame Familljeministerin
elo grad beschriwwen huet an deenen Aar-
bechten, déi fir de Moment gemaach ginn.
Par ailleurs wëll ech soen, datt mer am-
gaange sinn ze kucken, wat d’Effete vun der
Uwendung vum Gesetz iwwert d’Partena-
riats sinn; wat ech jo am Numm vun der Re-
gierung selwer abruecht hunn, wat méi wäit
geet wéi dat, wat déi Däitsch im Übrigen
Homo-Ehe nennen.
Dat konnt een net virun dräi Joer maachen,
well do ass d’Gesetz eréischt agefouert
ginn. Déi eenzel Ministere si chargéiert ginn
an hiren Departementer ze kucken, wou
Problemer sinn. Déi meescht hu mer bis elo
matgedeelt, datt weider keng Problemer
sinn. Et si minimal Punkten, déi ee vläicht
muss adaptéieren; soubal mer dat och vun
all Gemeng hunn, well zum Beispill den In-
nenminister et un d’Gemenge geschriwwen
huet. Et gi keng gréisser Problemer mat
deem Gesetz.
Also hu mer dat gemaach, wat déi aner Län-
ner maachen. Et sinn eisen Informatiounen
no dräi Länner aus der Europäescher
Unioun, déi de Mariage fir Homosexueller
gemaach hunn. Dräi vu 27. An déi dräi hunn
an den Analysen, déi se gemaach hunn, op
déi Fro vun der Adoptioun keng kloer juris-
tesch Äntwerte fonnt. Well dat stellt ganz vill
Froen an hirem eegene Land iwwert d’Net-
diskriminatioun, an et stellt ganz seriö Froe
vis-à-vis vun de Länner, vu wou déi Kanner
adoptéiert ginn. Also ass et net eng Fro, déi
ee locker kann hei esou mëttes um hallwer
dräi an enger Sekonn beäntwerten.
De Statsminister huet eng Positioun vertratt,
déi largement baséiert um Räsonnement
vun der Netdiskriminatioun, déi eis voll
Zoustëmmung fënnt. Déi aner Froe musse
mer kucken. Déi kann d’Kommissioun ku-
cken; dat hunn ech proposéiert. Duerfir,
wann d’DP datselwecht proposéiert wéi dat,
wat ech dräi Minutte virdru gesot hunn, da
sinn ech domadder d’accord. D’Regierung
wäert och par ailleurs hir Aarbechte weider-
maachen. An ech hunn Iech gesot, datt mer,
ech géif mengen uganks d’nächst Joer,
kéinte mat Propositioune kommen, déi am
Mëttelpunkt nëmmen den Intérêt vum Kand
dierfen hunn. Mä wann een eppes zitéiert,
muss een alles zitéieren, an notamment och
déi Fro vun der Adoptioun.
Merci.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Minister.
Mir sinn elo konfrontéiert op där enger Säit
mat der Motioun vum honorabelen Här Braz,
an op där anerer Säit mat der Resolutioun
vum Här Bettel. An dann hu mer d’Proposi-
tioun vum Här Fayot, fir d’Motioun vum Här
Braz an der Kommissioun ze examinéieren,
och gegebenenfalls an der Kommissioun
d’Regierung dozou ze héieren.

Ech gesinn hei, wann ech den Text liese vun
deem, wat den Här Bettel proposéiert, dee
kënnt e bësselchen op dat eraus wat den
Här Fayot proposéiert huet, nämlech dass
dès la rentrée d’Commission juridique an
d’Commission de la Famille sech solle mat
där ganzer Problematik vum Mariage civil
vun Homosexuellen ofginn.

Wann den Här Braz dermat d’accord ass,
da wär et op där enger Säit d’Motioun an op
där anerer Säit d’Resolutioun vum Här Bet-
tel qui rejoignent le même objet, dass déi
kéinten zesummen an der Kommissioun
examinéiert ginn. Här Braz?

❱❱❱ M. Félix Braz (DÉI GRÉNG), auteur.-
Zwou Remarquen. Déi éischt fir ze soen,
dass dat, wat d’Kolleege vun der DP elo
proposéieren, e bëssen eppes anescht ass.
Si leeën de Ball bei d’Parlament, dass mer
eis hei an der Kommissioun sollen domad-
der befaassen. Wat mir proposéiert hunn
ass, dass d’Regierung sech festleet. Den
Här Frieden seet zu Recht, dass den Här
Juncker méi wéi nëmmen deen ee Saz ge-
sot huet. Hien huet sënngeméiss gesot, hie
wier perséinlech - wéi den Här Frieden och
- der Meenung op de Wee ze goe vum Ma-
riage homosexuel. Hien huet allerdéngs...

❱❱❱ Une voix.- Ech géif dat elo net soen.

❱❱❱ M. Félix Braz (DÉI GRÉNG), auteur.-
Ben, ech mengen awer.

❱❱❱ Une autre voix.- Dir hutt dat falsch
verstanen.

❱❱❱ M. Félix Braz (DÉI GRÉNG), auteur.-
Neen. Kommt, da loosse mer jiddfereen...

❱❱❱ M. le Président.- Kommt. Mir hunn
elo eng ganz sereine Diskussioun gefouert.
Loosse mer elo dobäi bleiwen.

❱❱❱ M. Félix Braz (DÉI GRÉNG), auteur.-
Da loosse mer et jiddferengem fräi esou ze
lauschteren an nozelauschteren, wat do iw-
wert d’Antenne gaangen ass. Ech mengen,
dass dat relativ däitlech war, wat do gesot
ginn ass. Gell? A wann et net däitlech ge-
nuch war, dann ass den Här Juncker Profi
genuch fir ze wëssen, wéi ondäitlech dass
hie wollt bleiwen. Eiser Meenung no war et
däitlech genuch.
Eis Opfuerderung un d’Regierung ass:
Wann nach Froen opstinn - an dat huet den
Här Frieden jo elo bestätegt -, da sollen déi
Onkloerheete ganz séier aus de Féiss ge-
raumt ginn, esou dass mer wësse wat d’Po-
sitioun vun der Regierung ass, ob dat déi-
selwecht ass wéi déi vum Här Juncker, oder
net, a wann net, da firwat. Dat ass de Sënn
vun eiser Motioun. Et ass eppes anescht
wéi dat wat d’Kolleege vun der DP, wat
éischter komplementär wär, proposéieren.
Elo läit awer de Virschlag um Dësch, dass
mer déi Motioun net haut schonn ofstëm-
men, mä trotzdeem eng Kéier nach an der
Commission juridique géifen driwwer
schwätzen. Mir sinn ëmmer der Meenung,
dass et gutt ass wa Kommissioune sech
och nach eng Kéier mat eppes befaassen.
Allerdéngs, vu dass mer hei jo méi en Opruff
un d’Regierung wollte maachen, wäre mir
d’accord déi Motioun net haut zum Vote ze
stellen, à condition dass mer dann awer an
der Commission juridique direkt am Sep-
tember doriwwer diskutéieren, en présence
vun der Regierung, am Sënn vun deem wat
mir haut proposéiert hunn, an dass mer bei
där éischter Sitzung am Oktober eis da mat
där heiter Fro beschäftegen a mat där Mo-
tioun och beschäftegen, déi mer haut zum
Vote gestallt hunn.
Wann dat an der Rei ass mat deem dote Ka-
lenner, sech mat dëser Motioun ze beschäf-
tegen - dat ass jo keng ofschléissend Dis-
kussioun iwwer all Aspekter, mä mat dëser
Motioun -, si mir bereet haut ze soen,
d’Kommissioun soll sech da mat der Mo-
tioun befaassen; wéi den Här Fayot et pro-
poséiert huet. Mä mir hätten awer gäre bei
der Rentrée am Oktober de Vote iwwert
d’Motioun, an net als Mesure dilatoire dee
Renvoi an d’Kommissioun.

❱❱❱ Une voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Den Här Bettel
nach eng Kéier.

6. Résolution de M. Xavier
Bettel relative au mariage
des couples homosexuels

❱❱❱ M. Xavier Bettel (DP), auteur.- Här
President, zu eiser Resolutioun. Ech men-
gen, den Här Braz huet eppes gesot, wat
ganz wichteg ass. Dat eent, do fuerdere
mer d’Regierung op eng Positioun ze hue-
len, an dat anert ass, dass mer selwer Fuerf
bekennen. An eis Resolutioun seet jo, dass
mer sollen an der Kommissioun och zu en-
gem Resultat komme fir d’Ouverture vum
Mariage homosexuel. An dat ass eng aner
Saach wéi der Regierung hir Positioun ze
héieren. Dofir wier ech frou, wann dëst Par-
lament hei géif Fuerf bekennen, ob se dann
derfir oder dergéint sinn.

❱❱❱ M. le Président.- Den Här Fayot.

Discussion générale

❱❱❱ M. Ben Fayot (LSAP).- Ech wëll just
dozou soen, all Deputéierte kann an dësem
Parlament à tout moment all Kommissioun
mat iergendengem Problem befaassen. Do-
fir brauche mer keng Resolutioun.

❱❱❱ M. le Président.- Bon. Also, wann
ech de Fazit kann zéien aus den Diskus-
siounen: Den Här Braz ass d’accord, dass
mer elo seng Motioun an d’Kommissioun
verweisen a bei der Rentrée - net an der
éischter Sitzung, mä bei der Rentrée, dat
ass e wéineg méi wäit gefaasst - zréckkom-
men op déi Motioun. Domadder ass dee
Problem emol fir haut gekläert.

(Interruption)
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Ech hu jo de Moment zur Motioun vum Här
Braz geschwat, net zur Resolutioun vum Här
Bettel. Ech kommen dozou, wann et dorun-
ner ass.

(Interruption)

❱❱❱ M. François Bausch (DÉI GRÉNG).-
Mat der Prezisioun, datt mer an der Confé-
rence des Présidents eis net laang mussen
am Hierscht ënnerhalen, datt déi éischt
Woch, wou öffentlech Sëtzung hei an der
Chamber ass, déi Motioun do hei um Ordre
du jour ass. Dat ass jo esou ze verstoen?

❱❱❱ M. le Président.- Pardon, nach eng
Kéier.

❱❱❱ M. François Bausch (DÉI GRÉNG).-
Ass et esou ze verstoen, datt mer net an der
Conférence des Présidents am September
eis nach laang mussen ënnerhalen, datt
mer eis hei eens sinn, datt déi Motioun an
der éischter Woch Oktober - déi éischte
Kéier, wou mer hei tagen - hei um Ordre du
jour ass? Ass dat esou ze verstoen?

❱❱❱ M. le Président.- Also, ech hunn et
esou verstanen, dass mer bei der Rentrée
driwwer diskutéieren, ob dat déi éischt
Woch ass oder déi zweet Woch; mä et ass
bei der Rentrée. Déi éischt Woch hu mer
ëmmer en apaarte Program. Da gesi mer
dat. Mä ech wëll awer soen, datt ech et
esou verstinn, dass et bei der Rentrée ass.
Dat ass net am November an am Dezember,
mä dat ass bei der Rentrée.

❱❱❱ M. François Bausch (DÉI GRÉNG).-
O.K.

❱❱❱ M. le Président.- Voilà! Dann ass
d’Fro vun der Motioun vum Här Braz do-
madder gekläert.

Da komme mer zur Resolutioun vum Här
Bettel. Dozou sinn zwou Saachen ze soen.
Éischtens, d’Administratioun vun der Cham-
ber huet mer gesot, dass et hei terribel vill
Schwieregkeete ginn, wann ëmmer erëm
Motiounen a Resolutiounen ofgi ginn, déi
nëmme vun engem ënnerschriwwe sinn. Et
ass net den Job vun der Verwaltung hei, fir
duerch d’Haus heirëmmer ze goen an ze
kucken, wou mer d’Ënnerschrëften erbäi-
kréien.

(Interruption)

Neen, neen, neen. Lauschtert! Maacht emol
lues.

(Hilarité)

Ech versti schonn, datt een emol eng Kéier
net all d’Ënnerschrëfte wëllt hunn, well ee
wëllt, datt déi aner Fraktioune mat ënner-
schreiwen. Mä dann ass et un de Fraktioune
selwer fir ze kucken, en temps utile d’Ënner-
schrëften ze hunn, déi ee gären hätt, an déi
dann der Verwaltung ze ginn. D’Verwaltung
signaléiert mir, datt dat en administrativen
Opwand sonnergläichen ass, well déi Mo-
tioune sofort an d’Zentral weidergeleet ginn.

Här Grethen, wann Dir anerer Meenung
sidd, da musse mer an der Conférence des
Présidents driwwer schwätzen.

❱❱❱ M. Henri Grethen (DP).- Ech si leider
net méi do dran.

❱❱❱ M. le Président.- Da mécht den Här
Goerens dat. Dee mécht dat ganz gutt.

Ech kann nëmmen dat soen, wat d’Verwal-
tung mir hei signaléiert.

Zweetens, mengen ech awer, Här Bettel, bei
allem Respekt, datt mer de Moment net kën-
nen iwwert déi Resolutioun hei ofstëmmen.

(Interruption)

Majo, d’Fraktioune musse jo awer emol
Kenntnis dovu kréien.

❱❱❱ M. Xavier Bettel (DP), auteur.- Här
President, dat ass awer nees genau dat, wat
ech gesot hunn, alt nees e Problem ze post-
ponéieren. D’Fro war - an och dem Här Braz
seng Fro ass jo awer -, d’Fraktiounen hu jo
driwwer diskutéiert, ob se éischter dogéint
oder dofir wären. Da gëtt gesot: Jo, mä den
Här Juncker ass falsch verstane ginn. D’Fro
war kloer, och déi vum Här Braz, wat d’Posi-
tioun vun der Regierung zum Mariage vun
homosexuelle Leit war.

❱❱❱ Une voix.- Neen, neen!

❱❱❱ M. le Président.- Mä, Här Bettel,
d’Motioun Braz ass gekläert!

Ech wëll soen, wat Är Resolutioun ubelaangt
- Dir loosst jo kee Mënsch ausschwätzen!
Ech weess net, firwat dass Dir esou opge-
reegt sidd. Ech wollt soen, dass mer an dë-
sem Stadium net kënnen ofstëmmen, well
keen heibanne Kenntnis huet vum Text vun
där Resolutioun hei. Also wollt ech elo mol,
datt déi géif kopéiert ginn an datt mer am
Laf vun der Sitzung, au courant... Gesitt Der
mol, Här Bettel, wann Der Iech packt, ...

(Hilarité)

...da kritt Der Erklärungen an da sidd Der
ganz zefridden.

(Interruptions diverses)

Elo gëtt déi Resolutioun hei fotokopéiert, déi
gëtt ausgedeelt a wann d’Fraktioune Kennt-
nis vum Text geholl hunn... Ech denken och,
Här Bettel, Dir stëmmt ëmmer gären of iw-
wer Saachen, déi Der kennt, wou Der de
Wording kennt? Dofir gëtt dat esou ge-
maach...

(Brouhaha général)

❱❱❱ M. Xavier Bettel (DP), auteur.-
D’CSV gëtt nervös!

(Coups de cloche de la Présidence)

❱❱❱ M. le Président.- ...a spéider, wann
all Mënsch Kenntnis dovu geholl huet,
komme mer zum Vote vun där Resolutioun
hei.

Domat, Dir Dammen an Dir Hären, ass dee
Punkt vum Ordre du jour ofgeschloss a mir
kommen zu deem nächste Punkt. Dat ass
de Vote iwwert dee Projet, wou mer haut de
Moien net konnten driwwer ofstëmmen. Mir
si fir d’éischt befaasst mat engem Amende-
ment, deen den honorabelen Här Henckes
déposéiert huet. De Vote iwwert den...

(Interruption)

Den Här Fayot!

❱❱❱ M. Ben Fayot (LSAP).- Här President,
zu deem Amendement vum Här Henckes
huet de Minister Lux mer elo just gesot, viru
fënnef Minutten, hie wéilt de Mëtteg nach an
d’Chamber kommen, fir dozou Stellung ze
huelen. Dat hat hien och de Moien, mengen
ech, versprach an hien hat gesot, si géifen
dat iwwer Mëtteg kucken an hie géif dann
am Nomëtteg kommen. Hien huet mer ge-
sot, hie kéim de Mëtteg an d’Chamber, fir zu
deem Amendement nach seng Meenung ze
soen.

❱❱❱ M. le Président.- Jo, gutt, da waarde
mer bis den Här Minister Lux hei ass. Hie
wousst jo, dass mer dat géifen am Ufank
vun der Sitzung maachen; mä d’Chamber
ass zu all Moment à disposition vun der Re-
gierung. Mir kucken no de Convenancë vun
all Mënsch haut de Mëtteg a kommen dann
zu deem nächste Punkt vun eisem Ordre du
jour. Dat ass eng Aktualitéitsstonn, déi d’so-
zialistesch Fraktioun ugefrot huet iwwert
den Enseignement vun de Sproochen.
D’Wuert huet elo fir d’sozialistesch Fraktioun
den honorabelen Här Ben Fayot.

(Brouhaha général et coups de cloche de
la Présidence)

Ech géif elo ëm Opmierksamkeet fir den Här
Fayot bieden!

7. Heure d’actualité deman-
dée par le groupe LSAP au su-
jet du réajustement de l’en-
seignement des langues

❱❱❱ M. Ben Fayot (LSAP).- Här President,
d’Regierungserklärung vum August 2004
huet eng Reform vum Sproochenunterrecht
zu Lëtzebuerg an Aussiicht gestallt. Et gëtt
vun engem - ech zitéieren - „differenzéierte
Sproochenunterrecht“ geschwat, also net
vun enger Revolutioun, mä vun engem Ré-
ajustement.

De 15. Mäerz 2007 huet d’Madame Delvaux
en Aktiounsplang fir 2007 bis 2009 virge-
stallt. Et geet, esou steet et am Ënnertitel,
drëm «de contribuer au changement du-
rable du système éducatif par la mise en
œuvre d’une politique linguistique éduca-
tive». Dat heescht, dass dee ganzen Er-
zéiungssystem duerch eng nei Sproochen-
erzéiung beréiert gëtt. D’Zilsetzung ass
duebel, engersäits de Kanner d’Dier zu en-
ger héichwäerteger Méisproochegkeet op-
zemaachen, anerersäits géint d’Exklusioun
an den Echec virzegoen.

D’Méisproochegkeet gëtt zu Lëtzebuerg net
a Fro gestallt. Si besteet fir d’Lëtzebuerger
aus Lëtzebuergesch, als Mammesprooch,
Däitsch a Franséisch.

❱❱❱ Une voix.- Très bien.

❱❱❱ M. Ben Fayot (LSAP).- Mä well eis
Gesellschaft haut vill méi komplex ass wéi
viru 50 Joer, ass dee Sproochemodell och
méi komplex ginn. D’Viraarbechte fir deen
neie Sproochenunterrecht hunn zwee Joer
gedauert. Si goufe mat Hëllef vum Conseil
de l’Europe, vu ville Lëtzebuerger Ensei-
gnanten a vum Centre d’Études sur la Situa-
tion des Jeunes en Europe ofgewéckelt. Et
goung drëm, déi nei a komplex Sproochesi-
tuatioun nuancéiert a wëssenschaftlech fun-
déiert duerzestellen an doraus Aktiounen of-
zeleeden.

Well den Aktiounsplang am September
2007 asetze soll a well dee Plang en zen-
traalt Element vun der Erzéiungspolitik vun
dëser Regierung ass, wollt d’LSAP vun der
Ministesch héieren, wou d’Virbereedungen
dru sinn. De Rapport vum Conseil de l’Eu-
rope iwwert de Profil de la politique linguis-
tique éducative zu Lëtzebuerg huet folgend
Feststellunge gemaach.

Et gëtt keng integréiert pedagogesch Ap-
proche vun de Sproochen an eise Schou-
len. De Sproochenunterrecht ass no de
Sprooche cloisonnéiert. D’Zilsetzunge sinn
net kloer. D’Bewäertung vum Schüler ass an
der Haaptsaach negativ, also demotivant. Si
kënnt aus enger Zäit, wou et drëms goung,
d’Eliten ze selektionéieren. Déi pedago-
gesch Mëttelen, déi agesat ginn, ginn oft
laanscht d’Diversitéit vun de Schüler an hire
Mammesproochenacquis gëtt net a Be-
truecht gezunn.

Den Aktiounsplang ënnerscheet véier Vole-
ten, déi aneneen agräife mussen. Zu deene
véier Volete wollt ech d’Madame Minister
froen, wat genee geschitt respektiv wat ge-
schéie soll.

Den éischte Volet betrëfft d’Kommunika-
tioun tëschent dem Ministère an den Ensei-
gnanten. Ech wëll drop hiweisen, tëschent
Klameren, dass natierlech, wa mer vum
Sproochenunterrecht schwätzen, mer esou
wuel vum Primaire wéi och vum Secondaire
schwätzen. Ech mengen, verschidde
Constatatioune si besonnesch och op de
Secondaire gemënzt. Wat d’Kommunika-
tioun also ugeet, ass de Constat verhee-
rend. Ech zitéieren: «Il est douloureux de
constater à quel point la communication
entre le Ministère et les enseignants se
passe mal.»

De Plang mécht keng Scholdzouweisung,
mä analyséiert en Zoustand, nämlech dass
d’Informatiounen an d’Messagë vum Minis-
tère net passéieren, net gelies ginn, dass
d’Enseignanten oft desillusionéiert sinn,
dass d’Regulatioun vun der öffentlecher
Schoul ëmmer méi komplex ginn ass.

Wat de Sproocheplang ugeet, ginn néng
Aktiounen an deem Volet opgelëscht, fir
d’Kommunikatioun tëschent dem Ministère
an den Enseignanten ze verbesseren. Ech
hunn net d’Zäit fir op all déi Aktiounen anze-
goen, mä ech wollt d’Ministesch froen, ob
an dësem spezifesche Beräich schonn
eppes geschitt ass respektiv wat genau ge-
schitt ass.

Den zweete Volet betrëfft d’Objektiver an
d’Inhalter vum Sproochenunterrecht. Op dë-
sem Gebitt huet PISA eng grouss Roll ge-
spillt, och am politeschen Débat zu Lëtze-
buerg. D’Chamber huet de 15. Mäerz 2005
an enger Motioun vun LSAP an CSV, vum
Jos Scheuer virgeluecht, ënner anerem och
dësen Aspekt ugeschwat. D’Objektiver ginn
iwwert d’Definitioun vu Kompetenzsockele
beschriwwen. Den europäesche Referenz-
kader erlaabt ze erkennen, wou ee Schüler
steet, wann et ëm schwätzen, verstoen, lie-
sen, schreiwe geet.

Eng spannend Fro ass och de Gebrauch
vun de Sproochen an net linguistesche Fä-
cher, wou d’Schwieregkeeten awer gären
an oft nëmmen duerch d’Sprooche kom-
men.

An der Primärschoul sollen d’Cyclen erla-
ben d’Kompetenzen ze preziséieren. Be-
sonnesch wichteg ass dann de Kompetenz-
niveau beim Iwwergang an de Secondaire.
De Plan d’action enthält en interessanten
Tableau vun Niveaux de compétence fir
d’Däitscht, d’Franséischt an d’Englescht
duerch dee ganze Schoulzyklus. Dräi Ak-
tioune gesäit de Plang hei vir.

Déi éischt betrëfft d’Aarbecht un de Kompe-
tenzsockelen. Déi zweet betrëfft d’Sproo-
chentwécklung an den net linguistesche Fä-
cher, an déi drëtt befaasst sech mat zwee-
sproocheger Kommunikatioun. Fro: Wou si
mer an deenen dräi Aarbechten drun?

(M. Henri Grethen prend la Présidence)

Den drëtte Volet behandelt praktesch Pro-
jeten an der Schoul. Et ass dee gréissten a
verschiddenaartegste vum Plang mat iwwer
40 Aktiounen. Esou gëtt et fënnef Aktioune
fir d’Lëtzebuergesch ze favoriséieren. Wei-

der Aktioune betreffen aner Sproochen, och
sougenannt doudeg Sproochen, wéi zum
Beispill Latäin, d’Schreiwen an d’Verstoe
vun deem, wat gelies gëtt. A mir wëssen -
an dat wëll ech trotzdeem hei ënnersträi-
chen -, dass et um Terrain an de Schoulen,
ob dat am Primärunterrecht oder am Secon-
daire ass, an deene verschiddenen Zorte
Secondaire, ganz vill där eenzel Aktioune
gëtt, ganz vill eenzel Initiativen, besonnesch
och op deem Plang, deen ee bei där Aar-
becht hei net soll vergiessen. Trotzdeem
kann een d’Fro stellen, wéi dës Aarbecht vi-
rugeet. An d’Fro ass natierlech och déi:
Wien huet den Iwwerbléck iwwer all déi Pro-
jeten, déi domat zesummenhänken, déi och
elo schonn um Terrain duerchgefouert ginn?

De véierte Volet schliesslech betrëfft d’Re-
flexioun iwwert d’Schoul. Och hei gëtt et
eng grouss Diversitéit vu Pisten a Projeten.
Besonnesch d’Uni Lëtzebuerg huet an
deem Dispositif eng wichteg Roll ze spillen,
wéi et sech zum Beispill an der Begleedung
an der Evaluatioun vu Pilotprojeten och
weist. Ech si mam Aktiounsplang eens,
wann e seet, dass d’Schafung vun der Uni
Lëtzebuerg net nei Viraussetzunge fir eng
besser Erzéiungspolitik a fir eng méi ratio-
nell Reguléierung vum Erzéiungssystem
geschaaft huet.

Dat ass jo - dat war op jiddfer Fall ëmmer
meng Iwwerzeegung; och d’Iwwerzeegung
vun der LSAP - eng vun de wesentleche
Rolle vun enger Uni; dat heescht also, d’Re-
flexioun iwwer eng Gesellschaft, iwwert déi
Elementer vun där Gesellschaft. Déi Uni soll
jo net nëmme wirtschaftlech Finalitéiten
hunn, wéi dat heiansdo vu verschiddene
Leit gemengt gëtt.

Ech wollt dofir d’Regierung froen, wéi se
d’Bedeelegung vum Erzéiungsministère un
deem Pilotage vun der Recherche iwwert
d’Schoul an der Uni gesäit. Et ka menger
Meenung no net sinn, dass d’Fuerschung
iwwert d’Schoul, d’Evaluatioun vun der
Schoul, vun de Pilotprojeten, déi duerch
d’Uni virgeholl ginn, ausserhalb der Schoul-
politik leeft. Och dat ass en Element wat
sech muss imbriquéiere mam Rescht vun
der Schoulpolitik.

Fir ofzeschléissen: D’Sproochen, Här Presi-
dent, sinn a bleiwen en Tromp, fir an der
Welt vun haut bestoen ze kënnen. Si waren
a sinn nach ëmmer e kapitaalt Element vu
sozialer a kultureller Diskriminatioun. Wien
net liesen a verstoe kann, wien net prezis,
däitlech a kloer schwätzen oder d’Schwätze
vun anere verstoe kann, wie sech net aus-
drécke kann, fält am Liewen duerch. Dofir
ass de Plan d’action, deen d’Madame Mi-
nister am Mäerz virgestallt huet, esou wich-
teg an noutwendeg. Mir hoffen, dass et e
vollen Erfolleg gëtt.

Merci.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Fayot.
Als éischte Riedner ass d’Madame Hetto
ageschriwwen. Madame Hetto, Dir hutt
d’Wuert.

Débat

❱❱❱ Mme Françoise Hetto-Gaasch
(CSV).- Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, wa mir d’Fro opwerfen, wéi mir an
Zukunft d’Sproochen hei zu Lëtzebuerg wël-
len enseignéieren, da sollte mer emol fir
d’alleréischt kucken: Wat wëlle mer dann iw-
werhaapt erreechen?

Et geet ganz kloer drëms, där nächster Ge-
neratioun d’Villsproochegkeet als Atout - als
ganz groussen Atout - ze erhalen. Mir mus-
sen d’Sproochen an d’Kommunikatiounsca-
pacitéite vun deene Jonke verbesseren, an
awer och gläichzäiteg évitéieren, dass déi
schoulesch Exigenzen a puncto Sproochen
eng Barrière si fir eng Qualifikatioun ze
kréien. D’Kanner, déi déi erwënschte Kom-
petenzen an enger Sprooch net erreechen,
dierfen de Wee net verspaart kréien, fir eng
Ausbildung ze maachen. Et kann net sinn,
dass e Jong, deen net gutt kann däitsch
schreiwen, net ka Bäcker oder Mécanicien
ginn.

Fir dësen Hierscht elo mat deene konkrete
Mesuren a verschiddene Klassen ze star-
ten, gouf am Optrag vun der Regierung eng
Analys vun der aktueller Situatioun ge-
maach. An et gouf sech mat de concer-
néierte Milieue concertéiert. Als Fazit gouf
doropshin de Profil de la politique linguis-
tique éducative du Grand-Duché erstallt, an
de Centre d’Étude sur la Situation des
Jeunes en Europe, CESIJE, gouf chargéiert,
fir déi generell Situatioun vun deene Jonken
ze beschreiwen, am besonneschen de Re-
gime vun de Sproochen am Kontext vun der
Cohésion sociale.

De Constat, dee sollt eis alleguer ze denke
ginn. Obwuel eis Enseignanten héich quali-
fizéiert sinn, feelt eng pedagogesch Ap-
proche vun de Sproochen. Et bestinn iwwer-
haapt keng Synergien tëscht dem Sproo-557788 www.chd. lu
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chenunterrecht an deenen anere Fächer. Et
ass och néierens prezis definéiert, wéi eng
Objektiver een zu engem gewëssene Mo-
ment wëllt erreechen.

Eis Evaluatioun vun de Schüler ass negativ.
Et gëtt bewäert, wat een net weess, an et
gëtt net bewäert, wat ee weess. Dat décou-
ragéiert d’Schüler. De Kanner hir Mamme-
sprooch gëtt net valoriséiert. Déi pedago-
gesch Moyene sinn net adaptéiert un déi
verschiddenaarteg Klassekompositiounen.
Dat, wat mer brauchen, sinn also: eng kohä-
rent Definitioun vun deem, wat ee vun de
sproochleche Kompetenzen erwaart;
Schoulen, déi Synergië schafen tëscht den
eenzelne Fächer - Beispill: och an engem
Éveils-Cours kann ee sproochlech Kompe-
tenze fuerderen -; drëttens, mir brauchen di-
daktescht Material a Methode fir ze ensei-
gnéieren, déi nei orientéiert ginn an den
Erausfuerderunge vun eiser spezifescher
Gesellschaftskompositioun gerecht ginn; a
véiertens, eng nei Evaluatioun a vill méi eng
nuancéiert Certificatioun vun deem, wat
d’Schüler wëssen, a wat se geléiert hunn.
All dës Pisten, déi de Profil ausgeschafft
huet, sollen als Orientéierung déngen.

D’Aktiounen, déi de Plan d’action vum Ré-
ajustement de l’enseignement des langues
beschreift, hunn all datselwecht Zil: Mir soll-
ten d’Auslänner weider motivéieren, fir Lët-
zebuergesch ze léieren; d’Liesen a Schrei-
wen als Moyen gesinn, fir mat deenen anere
kënnen ze communiquéieren, an als Moyen
fir spéider an der Beruffswelt Fouss ze faas-
sen; awer och e Bewosstsinn schafen, dass
ee Sproochen net nëmmen an der Schoul
léiert; a wëssen, dass een eng Sprooch
muss mat all hire Facettë kënneléieren, an
zwar an der richteger Reiefolleg: verstoen,
schwätzen, liesen a schreiwen. An deem
soll dann och op den Zensure Rechnung
gedroe ginn.

Fir dëse Prozess kënnen duerchzezéien,
mussen natierlech eng ganz Partie Acteure
mat agebonne ginn: d’Famill, d’Kanner,
d’Enseignanten, Experten an d’Mediewelt.
Déi 60 eenzel Aktiounen - op déi den Här
Fayot och schonn agaangen ass - be-
schreiwe wéi dat am Fong geholl soll er-
reecht ginn. Bis elo gouf ugeholl, dass
schoulescht Wëssen automatesch zu Kom-
petenze féiert. Et ass awer esou, dass
Schüler dacks dat, wat se an der Schoul ge-
léiert hunn, net wëssen ëmzesetzen, an och
net wëssen op aner Situatiounen ze iwwer-
droen, also net wëssen ze applizéieren.

Déi Aktiounen, déi de Plan d’action virgesäit
- wou ech der elo just e puer am Fong ge-
holl erwähnt hunn -, féieren nëmmen zu en-
gem durablë Changement, wa se als Ganzt
ugesi ginn a wa se zesumme mat alle be-
deelegte Secteuren ëmgesat ginn. Eis Ge-
sellschaft huet changéiert, d’Ufuerderungen
un eis Kanner och, gradesou wéi d’Ufuerde-
rungen un d’Enseignanten. Ech wënsche
mer, dass mir eis all deem net verschléissen
a jiddfereen op senger Säit - Elteren a Kan-
ner, Enseignanten an och Politiker - seng
Responsabilitéit iwwerhëlt.

Ech soen Iech Merci.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Madame
Hetto. Als nächste Riedner ass den Här
Meisch ageschriwwen. Här Meisch, Dir hutt
d’Wuert.

❱❱❱ M. Claude Meisch (DP).- Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären, d’Resulta-
ter vun den zwou PISA-Etüden aus de Joren
2000 an 2003 hunn eis, obwuel se bei der
zweeter Kéier jo schonn e gutt Stéck besser
wéi bei der éischte Kéier waren, verdäit-
lecht, datt eng Rei vu Saachen an eisem Bil-
dungssystem net esou lafe wéi se eigent-
lech missten; an dat eben och am Sproo-
chenunterrecht.

Ze laang si mer dervun ausgaangen, datt
mir de Sproochenunterrecht an d’Methoden
am Sproochenunterrecht kéinten onverän-
nert loossen. Mir waren an der Vergaangen-
heet - zu Recht, a mir kënnen et haut och
nach ëmmer sinn - stolz op d’Dräisproo-
chegkeet an eisem Schoulsystem. Dat muss
awer fir muer och esou bleiwen. Och wann
dës Dräisproochegkeet haut nach ëmmer fir
vill vun eise Kanner en Atout an der Konkur-
renz um Aarbechtsmaart duerstellt, esou
däerf een awer och net iwwersinn, datt ëm-
mer méi Kanner Schwieregkeete mat eisem
dräi- respektiv souguer véiersproochege
Schoulsystem hunn. An enger ëmmer méi
heterogener Populatioun sinn et virun allem
d’Kanner mat engem Immigratiounshanner-
grond, déi sech schwéier di mat där fir Lët-
zebuerg spezifescher Sproochesituatioun.

Här President, opgrond vun enger ëmmer
méi komplexer Sproochesituatioun, déi, wéi
schonn ugedeit, haaptsächlech duerch eng
ëmmer méi breetgefächert Immigratioun
bedéngt ass, ass eng Reform vun eisem

Sproochenunterrecht dréngend néideg. Zu
där Konklusioun kommen och d’Experte
vum Conseil de l’Europe an hirem Rapport
vum Fréijoer 2006. An deem Rapport
stoung ënner anerem ze liesen, datt géif
dréngend en Handlungsbedarf bestoen, an
datt Lëtzebuerg séier eppes misst ënner-
huelen, fir och weiderhi kënne vun de Vir-
deeler vun esou engem Plurilinguisme kën-
nen ze profitéieren.

Als Reaktioun op dëse Rapport huet d’Ma-
dame Ministesch de Kontakt mat de Schoul-
meeschteren an de Proffe gesicht, fir am
Dialog mat den Enseignantë Léisungs- a
Reformusätz ze fannen. Mir begréissen dës
Dialogbereetschaft ausdrécklech, well een
eiser Meenung no Reformen am Enseigne-
ment ëmmer nëmmen zesumme mat den
Enseignantë kann ugoen, an net géint si. Al-
lerdéngs sollt et nach e Joer daueren, éier
konkret Virschléi an Iddien aus dem Educa-
tiounsministère komm sinn.

Här President, dee vun der Regierung am
Mäerz virgeluechten Aktiounsplang besteet
insgesamt aus 66 verschiddene Punkten.
Dobäi si mer der Meenung, datt eng Ver-
besserung vum Sproochenunterrecht net
duerch eng eenzeg isoléiert Mesure kann
erreecht ginn. Een Aspekt vun deem vir-
leiende Plang besteet an der Verbesserung
vun der Kommunikatioun tëschent dem
Educatiounsministère an den Enseignanten.
Mat Sécherheet gëtt et an dësem Beräich
eng Rei vu Verbesserungsméiglechkeeten.
Mir mengen allerdéngs, datt dëst net
nëmme fir d’Sprooche gëllt, mä selbst-
verständlech och fir all déi aner Fächer.

An Zukunft soll de Sproochenunterrecht -
mä net nëmmen de Sproochenunterrecht
eleng - op d’Kompetenzen - d’Discussioun
iwwert d’Socles de compétence - opbauen.

D’DP ass a bleift dovunner iwwerzeegt, datt
fir den Opbau vun engem bestëmmte Grad
vu Kompetenz an engem Fach et absolut
noutwendeg ass, de Schüler e gewëssene
Sockel u Grondwëssen an deem Fach ze
vermëttelen. Nëmmen e Schüler, deen
d’Einmaleins gutt beherrscht, kann och
dono méi komplizéiert mathematesch Ope-
ratiounen duerchféieren. Aus deem Grond
ware mir och frou, wéi mer op der Säit 36
vum Aktiounsplang gelies hunn - ech zitéie-
ren: «Il est manifeste que les savoirs sco-
laires ne peuvent être une fin en soi; il est
tout aussi évident que les compétences ne
peuvent pas remplacer les savoirs sco-
laires.»

Här President, vill Etüden aus de leschte Jo-
ren, déi sech mat der Entwécklung vu
sproochleche Kompetenze bei de Kanner
befaasst hunn, sinn zur Konklusioun komm,
datt een hei den Hiewel soll an der Spill-
schoul respektiv am Précoce usetzen. An
de Spillschoulsklassen an am Précoce gëtt
haaptsächlech d’Lëtzebuergescht a senger
Qualitéit als Ëmgankssprooch geschwat. Et
ass duerfir wichteg, datt all Kanner méig-
lechst séier op e gudden Niveau bruecht
ginn, wat d’Verstoen an d’Schwätze vun der
Lëtzebuerger Sprooch ugeet. Well et ass jo
leider esou, datt schlecht Kenntnisser am
Lëtzebuergeschen e relativ fiablen Indiz si
fir spéider Schwieregkeeten, respektiv fir
den Échec scolaire.

Eng verstäerkte Promotioun vum Lëtzebuer-
geschen däerf awer net dozou féieren, datt
d’Mammesprooch vun den auslännesche
Kanner ze kuerz kënnt. Hei muss ee ku-
cken, eng Ouverture hin zu deene Sproo-
chen, déi d’Kanner doheem schwätzen, ze
fannen, fir esou eng Transitioun tëschent
der Famill an der Schoul méiglech ze maa-
chen.

❱❱❱ Une voix.- Awer net an der Schoul.

❱❱❱ M. Claude Meisch (DP).- Wann e
Kand an d’Schoul kënnt an et huet Schwie-
regkeete mat senger Mammesprooch, da
kënne mer och net dovunner ausgoen, datt
et gutt Lëtzebuergesch herno schwätzt...

(Interruption)

...an da kréie mer och Schwieregkeeten déi
Joren duerno.

(Interruption)

Bei allen Etüden, déi a puncto Sproochen-
unterrecht an Optrag gi sinn, fir ze kucken,
wat een an de Sprooche muss kënnen,
däerfe mer awer eng Saach net vergiessen,
nämlech dass ons Situatioun net mam Aus-
land ze vergläichen ass, well mir hunn hei
zu Lëtzebuerg nieft eiser Mammesprooch
nach zwou Sproochen, déi Sproochen an
onsem Schoulsystem sinn - Däitsch a Fran-
séisch -, an duerfir sinn déi Exigenzen, déi
mer brauchen, fir déi Sproochen ze maîtri-
séieren, ebe ganz anerer wéi am Ausland.

Fir déi offensichtlech verstäerkte Problemer
vu ville Schüler mat de Friemsprooche bes-
ser an de Grëff ze kréien, proposéiert d’DP,
datt Däitsch a Franséisch och am Enseigne-

ment secondaire de Schüler nach als Friem-
sprooche solle vermëttelt ginn. Nëmmen
esou kënnen d’Avantagë vun eisem Plurilin-
guisme op Dauer erhale bleiwen. Parallell
dozou soll eiser Meenung no awer och der
lëtzebuergescher Ëmgankssprooch, déi e
wesentlechen Integratiounsfaktor duerstellt,
verstäerkt Rechnung gedroe ginn. Deen
eenzegaartegen...

❱❱❱ M. le Président.- Här Meisch, Dir
musst esou lues zum Schluss kommen.

❱❱❱ M. Claude Meisch (DP).- Ech gi mer,
Här President, all Méi. Deen eenzegaarte-
gen...

❱❱❱ M. le Président.- Ech kann net derfir,
Dir hutt nëmme fënnef Minutten.

❱❱❱ M. Claude Meisch (DP).-...bilinguale
Charakter vun eisem Schoulsystem mat
deenen zwou Unterrechtssproochen
Däitsch a Franséisch muss erhale bleiwen.
Englesch muss an enger ganzer Rei vu For-
matioune selbstverständlech evident sinn.

Mir plädéieren och dofir, datt am Secon-
daire classique weiderhin d’Sproochen e
ganz groussen Deel vum Unterrecht anhue-
len an datt op se ganz vill Wäert geluecht
gëtt, well hei jo ganz besonnesch eng hu-
manistesch Approche soll gëllen.

Op där anerer Säit musse mer et am Secon-
daire méi differenzéiert kucken. Hei däerfen
d’Sproochen, wéi virdrun och richteg gesot
ginn ass, net zu enger Hemmnis ginn, fir
herno awer kënnen en Diplom ze kréien an
eng berufflech Carrière unzegoen.

Här President, well meng Zäit scho länger
ofgelaf ass, wëll ech domadder zum
Schluss kommen. Ech mengen awer, datt
ech déi Haaptiwwerleeunge konnt eriwwer-
bréngen.

Merci.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Meisch.
Als nächste Riedner ass den Här Adam
ageschriwwen. Här Adam, Dir hutt d’Wuert.
Huelt Iech kee Beispill um Virriedner.

❱❱❱ M. Claude Adam (DÉI GRÉNG).-
Merci, Här President.

❱❱❱ M. Gast Gibéryen (ADR).- War dat,
wat d’Zäit ubelaangt?

❱❱❱ M. Claude Adam (DÉI GRÉNG).- Här
President, Dir Dammen an Dir Hären, den
Här Fayot huet dat gesot, wat ech gemengt
hunn, datt hie géif soen, an duerfir kann ech
elo dat soen, wat ech mer preparéiert hunn.
All déi Froen, déi den Här Fayot gestallt
huet, si gutt gestallt. An och mir sinn un den
Äntwerte vun der Madame Minister interes-
séiert.

Fir déi Gréng ass de Sproochenunterrecht
ee vun deene grousse Knackpunkten an
eise Schoulen. A mir si frou iwwert déi
Ausso am Koalitiounsofkommes, wou et
heescht, datt d’Regierung sech zwar
schonn zum Trilinguismus an eisem Schoul-
system bekennt, sech awer fir en differen-
zéierte Sproochenunterrecht ausschwätzt,
wou de Schüler sech ka fir Däitsch oder
Franséisch als éischt Sprooch décidéieren,
woubäi déi zweet Sprooch awer obligato-
resch muss weider geléiert ginn. Deen Deel
vum Koalitiounsaccord hätten déi Gréng
och ënnerschriwwen.

Dir Dammen an Dir Hären, mir sinn an en-
gem Land mat dräi offizielle Sproochen a
mat bal 50% Netlëtzebuerger an eise
Schoulen. Mir mussen eis de geännerte Ver-
hältnisser upassen. Et ass evident, datt mir
mat dësen Upassunge scho vill Verspéi-
dung hunn. Et ass fir eis och kloer, datt dës
Verännerunge mussen nohalteg, konse-
quent an déif gräifend sinn.

D’Madame Minister huet sech net gescheit,
de Kontakt mat der concernéierter Basis ze
sichen. Si huet 28 Lycéeën an zéng regional
Versammlunge vum Primaire besicht. An an
der Konklusioun op der Säit 21 vun dem
Buch hei «Réajustement de l’enseignement
des langues» steet, datt d’Kommentare vis-
à-vis vun der Démarche vun der Regierung
positiv gewiescht wieren an datt de Moment
elo komm wier, fir lasszeleeën.

Duerfir fanne mir et och an der Rei, datt déi
Beméiunge vun der Madame Minister mat
enger Heure d’actualité hei an der Chamber
belount ginn, a bedauere just, datt den Titel
«Réajustement de l’enseignement des
langues» e bëssen ze vill bescheiden an
onglécklech ausgefall ass. Mir mengen, et
wier méi verlaangt. Et misst ee vun enger
Réforme en profondeur - deen Terme kënnt
och hei vir - oder enger Reorganisatioun
vum Sproochenunterrecht schwätzen.

D’Ëmsetzung vun dëser Reform vum Sproo-
chenunterrecht ass a véier Voleten ënner-
deelt, déi ech natierlech an där kuerzer Zäit

leider nëmmen unticken an net mat der néi-
deger Intensitéit verdéiwe kann.

Den éischte Volet - d’Kommunikatioun -
loossen ech mer bis zum Schluss. Ech fän-
ken also u mam Volet curriculaire. Hei geet
et virun allem ëm d’Kompetenzen a Kompe-
tenzsockelen. Et ass fir eis evident, datt eng
Definitioun vun esou Kompetenzsockele
wichteg a richteg ass. Eng wäertvoll Hëllef
schéngt eis hei effektiv de Cadre européen
commun de référence pour les langues, wéi
e vum Conseil de l’Europe ausgeschafft
gouf, ze sinn.

D’Definitioun vu Socles de compétence
misst et erlaben, definitiv mat den «Effets
pervers» - entschëllegt, mä esou steet et
am Dokument op der Säit 37 - vum Kom-
penséieren ze briechen. Iwwert d’Detailer
léisst sech streiden, esou zum Beispill iw-
wert de Rôle vum Sproochenunterrecht an
den net sproochleche Fächer. An ob déi
Propositiounen, wéi se hei an der Tabell
ugefouert ginn, esou den Tëppel op den i
setzen, dierft wuel keng Décisioun vun der
Politik sinn, mä vun de Fachleit. De Prinzip
fanne mir op alle Fall an der Rei.

Iwwert de Volet des pratiques wier och ganz
vill ze soen, wann ech nach ganz vill Zäit
hätt. Erschreckend ass fir eis, datt ee vun ei-
sen Haaptproblemer an de Schoulen, déi
mir och net mat Écoles pilotes an dem Pro-
jet PROCI an de Grëff ze kréie schéngen, an
dësem Plan d’action just an engem Ab-
schnitt vu 7,5 Zeilen explizit ugeschwat gëtt:
d’Situatioun vu Kanner aus benodeelegte
Milieuen.

An och wann eng Rei Reforme bei der Eva-
luatioun vun eise Schüler ugeduecht ginn,
esou gëtt bei der Aktioun 42 op der Säit 65
ganz kloer gesot, datt mir eis Erwaardungen
net ze vill héich solle schrauwen. «La nota-
tion et la forme traditionnelles des bulletins
seront maintenues.»

Et versteet sech vum selwen, datt gutt aus-
gebilt a motivéiert Enseignanten - dozou ge-
héiert och eng Formation continue, déi
eppes daagt - dee beschte Garant fir eng
gutt Ëmsetzung vun dëse Reformen an der
Praxis sinn.

Am Volet réflexif geet et ëm d’Evaluatioun
vum Lëtzebuerger Schoulsystem. Eng Rei
Problemer ginn ugeschnidden. Eis Uni ass
nach jonk. Eise Ministère hätt gären eppes
vun der Uni. Mä d’Uni däerf och net ënnert
d’Tutelle vun engem Ministère gestallt ginn.
Mir musse méi Moyenë fir d’Evaluatioun be-
reetstellen, wëllen awer net méi Suen inves-
téieren.

An deem Sënn bedauere mir, datt eis Regie-
rung definitiv net wëlles huet eng Evalua-
tioun vum Précoce ze maachen, obschonn
hei ganz vill Moyenen investéiert ginn, a mir
sinn och net zefridde mat der Aart a Weis,
wéi d’École pilote Neie Lycée wëssen-
schaftlech évaluéiert a suivéiert gëtt. Hei
gëtt op der falscher Plaz gespuert.

Ech kommen zu mengem leschte Volet,
deem éischte vun dem Buch, der Kommuni-
katioun tëschent dem Ministère an den En-
seignanten - an déi fonctionnéiert schlecht.
Den Här Fayot huet och schonn dorop hige-
wisen. «Les informations et les messages
adressés aux enseignants et aux directions
par le Ministère sont souvent ignorés.»,
stellt de Ministère fest. D’Enseignantë
schwätze vun engem «clivage presque in-
surmontable entre ceux d’en bas qui se
plaignent et ceux d’en haut qui n’écoutent
pas».

Well mir nun emol keng Schoulreform, och
net déi klengst, kënnen ouni d’Enseignan-
ten duerchféieren, ass och d’Kommunika-
tioun tëschent dem Ministère an de Schou-
len, d’Kommunikatioun an de Schoulen an
d’Kommunikatioun tëschent den Elteren an
de Schoulen eminent wichteg. Hei brauche
mir kloer Strukturen, eng transparent Hierar-
chie, institutionaliséiert Plattformen, wou déi
Concernéiert sech regelméisseg treffen an
austauschen.

Dir Dammen an Dir Hären, mir mussen dat
utopescht Zil vun enger Exzellenz an dräi
oder véier Sprooche bei enger Majoritéit
vun eise Schüler opginn. Mir gesinn am Ak-
tiounsplang fir en nohaltege Changement
vun eisem Enseignement des langues e
wäertvollt Aarbechtsmëttel.

Ech soen Iech Merci.

SÉANCE 
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❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Adam.
Ech stelle fest, dass Dir Iech um Här Meisch
inspiréiert hat. Nächsten ageschriwwene
Riedner ass den Här Henckes. Här
Henckes, Dir hutt d’Wuert.

❱❱❱ Une voix.- Dir sidd awer streng!

❱❱❱ M. le Président.- Ech war och streng
mam Här Meisch.

❱❱❱ M. Jacques-Yves Henckes (ADR).-
Här President, ech hu just nëmmen zwou
Minutten. Dat heescht, ech muss mech
nach méi kuerz faassen.

❱❱❱ M. le Président.- Dat ass vill.

(Interruptions)

❱❱❱ M. Jacques-Yves Henckes (ADR).-
Et muss een also feststellen, Madame Minis-
terin, datt Dir mat den Iddië vu Cyclen a
Kompetenze Recht hat, fir op dee Wee do
ze goen.

Mä dat, wat een awer och feststelle muss,
ass datt dat, wat hannenno soll komm sinn
an der Exekutioun, en totalen Duerchenaner
ass. Dir gitt an déi eenzel Lycéeën den En-
seignantë Propositioune maachen an Dir er-
waart awer och vun hinnen, datt se déi ma-
terialiséieren an Iech och nach soen. Dat
ass déi verkéiert Aart a Weis. Ech mengen,
mir brauchen hei méi Propositioune vun
Ärer Säit. Doduerjer kënnt och deen
Duercherneen. An et geet awer hei ëm eng
ganz wichteg Geschicht!

Mir gesinn, datt mam Sproochenunterrecht
eis jonk Leit, déi aus dem Enseignement
erauskommen, ëmmer manner Chancen hu
vis-à-vis vun hire Konkurrenten aus den No-
peschlänner. Dat ass eng regelrecht Faillite
vum Educatiounssystem, déi mer hei musse
feststellen a wou et déi ganzen Zäit negativ
gëtt. Dofir sinn d’Reformen absolut nout-
wendeg op deem Gebitt.

Ech wëll hei op eng Etüd hiweisen, wou ech
mengen, datt se ganz wegweisend sollt sinn
an déi och d’Problematik gutt duerstellt, dat
ass eng Etüd vu Charles Berg a Christiane
Weis, de Rapport national en vue de l’éla-
boration du profil des politiques linguis-
tiques éducatives luxembourgeoises vum
September 2005 vun Ärem Ministère, wou
een awer eng etlech Positioune ka gesinn,
mä tëschent deem wat an der Theorie er-
kenntlech ass a wat dann herno exekutéiert
gi soll, do schéngt awer nach eng grouss
Differenz ze sinn. Do schéngt et net ze klap-
pen an der Exekutioun! An do sidd Dir, Ma-
dame Ministerin, gefuerdert, an do hutt Der
bis elo versot.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här
Henckes. D’Riednerlëscht ass domadder
ofgeschloss. D’Regierung huet d’Wuert.
Madame Minister, Dir kommt elo - fir wéi den
Här Adam ze schwätzen - zu Ärer Belou-
nung.

❱❱❱ Mme Mady Delvaux-Stehres, Mi-
nistre de l’Éducation nationale et de la For-
mation professionnelle.- Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, ech wosst net, dass
eng Heure d’actualité eng Belounung wär,
mä ech muss Iech awer soen, dass ech
Iech alleguerte Merci soen, well ech deen...

❱❱❱ Une voix.- Dat kann een awer esou
gesinn.

❱❱❱ Mme Mady Delvaux-Stehres, Mi-
nistre de l’Éducation nationale et de la For-
mation professionnelle.- ...Échange de vue
hei eigentlech gesinn als eng Confirmatioun
vun deenen Aktiounen, déi ech proposéie-
ren, an ech gi gären zou, dass dat mech
mat enger gewëssener Satisfaktioun erfëllt.

❱❱❱ Une autre voix.- Très bien.

❱❱❱ Mme Mady Delvaux-Stehres, Mi-
nistre de l’Éducation nationale et de la For-
mation professionnelle.- Also, ech soen Iech
emol direkt...

(Interruption)

Ech wosst awer net wéi et ugaangen ass.

Ech soen Iech also emol direkt villmools
Merci.

De Plan d’action ass aus verschiddene
Rapporten entstanen, déi hei zitéiert gi sinn.
Ech hunn de Profil, deen de Conseil de l’Eu-

rope mat eis zesummen opgestallt huet, ef-
fektiv diskutéiert mat sämtleche Partner, an
d’Konklusiounen dorauser sinn agefloss an
dëse Plan d’action.

Ech géif gären als Éischt emol festhalen,
dass et zu Lëtzebuerg, contrairement zu
anere Länner, eigentlech e grousse Kon-
sens gëtt, dass jiddferee vill Sprooche
kënne muss. Aner Länner mussen emol do-
fir eng Mobilisatioun maachen. Mir hunn hei
zu Lëtzebuerg dëse Konsens. Allerdéngs
hunn ech mech interesséiert dofir wéi vill
Prozent vun der Schoulzäit fir Sproochenun-
terrecht gebraucht ginn, an dat ass am Pri-
maire 40% vun de Stonnen, déi fir de Sproo-
chenenseignement gebraucht ginn, an der
Division inférieure am Lycée sinn et 46% an
an der Division supérieure sinn et an der
Moyenne 39%.

Dat heescht also, dass mer zu Lëtzebuerg
eng ganz grouss Zäit vun deene verfügbare
Stonnen op de Sproochenenseignement
konzentréieren, wat natierlech op Käschte
geet vun anere Schwéierpunkten, déi aner
Länner an der Schoul setzen. An dat
heescht och, dass mer eis beméie mussen,
dass dee Sproochenenseignement esou ef-
fizient wéi méiglech ass, fir dass mer dee
Rendement erauskréien, dee mer eis legiti-
merweis dovunner erwaarden.

Mir wëssen, dass et wichteg ass Sproochen
ze kënnen. Mir gesinn awer, dass déi aner
Länner amgaange sinn och do grouss Ef-
forten ze maachen. An dofir denken ech,
dass ee sech muss dru gi fir nach besser ze
ginn. Dofir heescht och dee Plan d’action
net „Revolutioun“ oder „fundamental Re-
form“, mä „Réajustement“. Mir wëllen d’Vill-
sproochegkeet hei zu Lëtzebuerg net a Fro
stellen. Mir wëlle se esou aménagéieren,
dass mer déi Gutt nach besser maachen,
an dass mer deenen, déi Schwieregkeeten
hunn duerch d’Sproochen, et erlaben
duerch en differenzéierten Unterrecht an
differenzéiert Ziler awer zu enger Qualifika-
tioun ze kommen, ouni dass se mussen op
eng Sprooch verzichten. Ech mengen, do-
riwwer gëtt et jo e grousse Konsens.

Mir hunn opgedeelt, an doriwwer si Froe ge-
stallt ginn, a véier Voleten. De Volet vun der
Kommunikatioun, ech wollt deen direkt vir-
ewech huelen, well déi Zitater, déi hei opge-
fouert gi sinn, dat sinn der, déi ech selwer
an den Text gesat hunn, well et mer effektiv
wéi deet, wéi schwéier dass et ass Messa-
gen ze véhiculéieren an ze diskutéieren.

Och hei, wann ech elo déi Diskussioun no-
gelauschtert hunn a wann ech dat vu baus-
sen als en Netneutrale géif nolauschteren,
da géif ech soen, elo hu se erëm d’Schoul
alleguerte schlecht gemaach. U sech wëlle
mer jo net soen, dass alles schlecht ass an
eiser Schoul. Et gi vill gutt Saachen, an och
dat ass am Profil opgestallt ginn. Mir hu
ganz héich qualifizéiert Leit, déi ganz héich
Sproochekompetenzen hunn. All aner Län-
ner géifen eis dofir beneiden, mä eis Kan-
ner hu ganz héich Kompetenzen. Si kënnen
am Däitschen an am Franséischen an och
nach am Englesche sech gutt débrouilléie-
ren. Ech mengen, déi positiv Saache sollte
mer och ervirsträichen.

(Interruption)

Also, ech hunn och nëmme 15 Minutten,
ech wollt mech elo net hei mat engem Detail
ofginn.

Ëmmer kann een et besser maachen, mä all
Auslänner, deen op Lëtzebuerg kënnt, be-
neit eis fir déi vill Talenter, fir déi vill Sproo-
chekompetenzen, déi eis Kanner hunn. A
mir sollten dat och net schlechtrieden, mä
kucken, wéi kënne mer et besser maachen,
an haaptsächlech, wéi kënne mer d’Leit
esou ausbilden, dass se fir déi Voie de qua-
lification, fir déi Beruffsausbildung, fir déi
Unisausbildung, déi se wëllen aschloen,
dass se déi Sproochekompetenzen dofir
hunn.

An dofir musse mer se frësch definéieren,
well mer zu Lëtzebuerg eng Population sco-
laire hunn, wou a ville Schoule ganz ganz
vill Sprooche geschwat ginn. 44% de Mo-
ment am Préscolaire vun de Kanner hunn
als Mammesprooch net Lëtzebuergesch.
Dat ass eng ganz komplizéiert Tâche an e
groussen Défi fir alleguerten d’Enseignant-
en, an et geet drëm mat hinnen déi Saachen
ze diskutéieren an da Weeër ze fanne fir se
ëmzesetzen. Well ech wëll awer deene Kriti-
ker hei soen, déi behaapten et geet duer en
Zil ze setzen an dann hu mer et erreecht,
dass et drëm geet fir 6.000 Enseignanten -
iwwer 6.000 -, déi all Dag an der Schoul
sinn, dovunner ze iwwerzeegen, dass se déi
Ziler och ëmsetzen an hinnen d’Mëttelen ze
gi fir se ëmzesetzen. Dofir ass dee Volet vun
der Kommunikatioun esou wichteg - fir dem
Här Fayot seng Fro ze beäntweren.

Nodeems de 15. Mäerz de Plan d’action vir-
gestallt ginn ass, hat ech zwou Réunioune
mat der Intersyndicale, also mat de Gewerk-

schaften alleguer zesummen, just nëmmen
iwwert de Plan d’action - ech schwätzen elo
net vun deenen anere Réuniounen. Ech hat
dräi Réunions régionales am Primaire an
dräi Réunions régionales am Postprimaire,
wou da Vertrieder vun de Gebaier zesum-
mekomm sinn. Ech perséinlech fannen déi
Form vu Kommunikatioun interessant, well
do Leit vu verschiddene Gebaier hir Vuen
och kënne konfrontéieren an dass esou ei-
gentlech den Échange d’information besser
geet.

Deen zweete Volet, dee wëlle mer selbst-
verständlech nach weider ausbauen. Ee
wichtege Message ass jo och dass et drëm
geet, dass d’Schoulmeeschteren, d’Léierin-
nen, d’Professere sech déi Ziler do unee-
gnen an dass se dru gleewen, dass dat déi
richteg Ziler sinn. Dofir ass et jo och wich-
teg en Echange ze hunn. Mir maachen eng
Propositioun, zum Beispill deen Tableau,
dee proposéiert ginn ass, fir ze soen, wéi
een Niveau vu Kompetenze een am 6.
Schouljoer, op der Neuvième, op der Qua-
trième, op der Première erreeche muss. Dat
ass eng Propositioun. Déi muss mat de Leit
diskutéiert ginn, fir ze kucken, ass dat rea-
listesch, ass et ëmzesetzen. Well ech halen
net vill dovunner fir Ziler festzesetzen, déi
ganz nobel sinn an edel an déi mer dann
herno an der Schoul net ëmgesat kréien.
Dofir ass deen Echange mer wichteg.

De Volet curriculaire, also dat heescht defi-
néieren, wéi eng Kompetenze muss ech er-
reecht hunn op deene verschiddenen
Etappe vun der Scolaritéit, déi Aarbechte
sinn amgaangen. Ech hat der Chambers-
kommissioun dat Dokument „Socles de
compétences“ fir de Primaire - dat heiten
Dokument - och an der Chamberskommis-
sioun weiderginn. Mir hunn dat mat sämt-
leche Primärschoulen an och mat Vertrieder
vum Postprimaire diskutéiert.

Ech krut 176 Avisen zréck aus de Primär-
schoulen, wouriwwer ech mech gefreet
hunn. Dat weist jo, dass et e groussen Inté-
rêt gëtt vun all de Schoulmeeschteren an de
Léierinnen. Mir hunn déi elo verschafft. Mir
kommen am September da mat neien adap-
téierte Socklen eraus an hunn elo déi
Schoulmeeschteren a Léierinnen identifi-
zéiert, déi bereet sinn dat do elo an enger
éischter Phas bei sech an de Klassen, an
de Cyclen unzewenden.

Mir bauen da parallell - an dat ass wichteg -
eng Evaluatioun dovunner op, fir ze kucken:
Kënne mer dat, wat mer proposéieren, ze-
summen esou ëmsetzen? Ass et realis-
tesch, dass d’Schüler dat och op deene
verschiddenen Etappen erreechen?
Souwäit fir de Primaire.

Am Postprimaire - d’Septième an d’Sixième
respektiv d’Septième an d’Huitième - kréien
d’Aarbechtskommissiounen elo den Optrag
fir weiderzefuere bis un d’Enn vum Cycle in-
férieur, an dann och en Zil ze definéiere fir
um Terminal; dat heescht fir op der Pre-
mière. Dat ass dee ganze Volet vum Curri-
culaire, wou ech éischter zefridde sinn. Et
kann een ëmmer soen, et misst nach méi
schnell goen. Mä natierlech muss een och
mat den Disponibilitéite rechnen. An, wéi
gesot, dat ass e schwéieren Terrain. Et ass
och Neiland.

Mir sinn och amgaang parallell neit Material
auszeschaffen, wat fir déi Kompetenzen
dann och an didaktescht Material ëmzeset-
zen ass. Mir hu Kontakter. Ech wëll soen, mir
kommen do gutt weider, wat d’Däitscht
ugeet, och d’Mathematik. Am Franséischen
di mer eis méi schwéier. Ech kréien nach
ëmmer gesot, dass d’Bicher am Primaire
schonn op déi Kompetenzen opgebaut
sinn. Mä do ass nach vill Aarbecht ze maa-
chen.

Ech weess net méi wien, mä ech mengen
den Här Adam huet d’Fro opgeworf vun der
Evaluatioun, der Benoutung vun de Schüler.
Wa mir mat Kompetenzen enseignéieren,
implizéiert dat jo och, dass een dat muss
berücksichtegen op der Zensur. D’Madame
Brasseur hat schonn Zensuren agefouert,
wou d’Kompetenze fir de Primaire identifi-
zéiert gi sinn. Mir hu Recommandatioune
gemaach un de Primaire, fir dat vläicht méi
prezis auszefëllen, baséierend op dee So-
ckel, dee mer definéieren. Dat gëtt och elo
d’nächst Joer op Septième fir déi Schoulen,
déi dat fräiwëlleg maachen, agefouert. Et si
siwe Lycéeën, déi matmaachen. An dat
Joer dono, wa mer dann d’Experienzen aus
deem Joer hunn, soll et dann op all de Sep-
tièmë generaliséiert ginn. Mir géifen da pro-
gressiv eropgoe bis op déi iewescht Klas-
sen.

Ech wëll awer soen, dass et eng grouss Iw-
werzeegungsaarbecht brauch fir vun der
traditioneller Notatioun erofzegoen, well mir
alleguerten - Dir, ech, d’Proffen, d’Elteren,
d’Schüler - eigentlech immens attachéiert
sinn u Punkten. Ech stelle fest, dass déi
Schoulen, déi probéiere fir Zensuren ze

maachen ouni Punkten, ganz vill Explika-
tioune musse ginn, an et net evident ass, fir
komplett op d’Punkten ze verzichten. Dofir
hunn ech och am Plan d’action proposéiert,
mir sollten d’Punkte bäihalen, well d’Leit
awer immens dorunner gewinnt sinn.
D’Punkte sinn och ëmmer nëmmen eng
Conventioun. A wann ee méi prezis be-
schreift wat sech hannert de Punkte ver-
stoppt, dann ass dat eng grouss Hëllef.

Ech wéilt dann zum Volet vun de Praktiken
eppes soen. Et si jo ganz vill Aktiounen, déi
an de Schoule lafen; am Préscolaire, am
Précoce, an de Lycéeën. Ech ka se an där
Zäit, déi ech hunn, och net alleguerten hei
opféieren. Ech wëll just de Leit, déi et inte-
resséiert, soen, dass een et um Site vum Mi-
nistère kann nokucken. Do ass e Kalenner
fir d’Aktioune wéi se lafen, wéini se uginn,
wat d’Objektiv ass, fir dermat opzehalen. Do
sinn och déi eenzel Aarbechtsgruppen
identifizéiert, opgezielt mat de Responsa-
bele vun den Aarbechtsgruppen, fir dass
een déi Aktioune ka suivéieren.

Dee leschte Volet, dee mer ganz vill um
Häerz läit, ass de Volet réflexif. Dat heescht,
et geet jo net duer Reformen ze maachen.
Mir musse jo och moossen: Wat bréngen
d’Reformen? Mir hu säit e puer Joren eng
Uni. D’Uni Lëtzebuerg huet sech als eng
vun hire Prioritéite gesat, fir am ganze Volet
éducatif Recherchen ze maachen, well dat
een Terrain ass - an dat ass och vun all
menge Virriedner hei gesot ginn -, wou mer
eigentlech net einfach kënnen aus dem
Ausland kopéieren. Mir hunn eng Situatioun,
wou mer zwou, dräi, véier Sprooche mussen
an der Schoul enseignéieren. Dat ass relativ
eenzegaarteg; vläicht net an eenzelne
Stied, wou Der esou Situatiounen hutt. Mä
als Land ass et zimlech unique. Dofir sinn
ech frou, dass d’Uni Lëtzebuerg do mat
erakënnt.

Mir hu jo am Gesetz festgehalen, dass den
Neie Lycée soll vun Ufank un évaluéiert
ginn, well mer keng Referenzdaten hunn.
Dat heescht, mir hunn net iwwer Jore stan-
dardiséiert Wäerter, wou mer eis kënnen
drun unhalen. Mer mussen also, fir eng Eva-
luatioun ze maachen, eng École témoin
hunn, fir ze vergläichen: Wat ass den Ënner-
scheed zwëschent engem Schüler aus en-
gem Lycée x an all deenen anere Schüler?
Dofir sinn ech immens frou, dass sämtlech
Lycéeë bereet ware fir matzemaachen an
där Evaluatioun.

D’Uni Lëtzebuerg huet elo eng éischt Eva-
luatioun gemaach. Elo kann ee soen, ech
war och op der Virstellung. Ech mengen, si
ass virgestallt ginn hei an der Kommissioun.
Si ass virgestallt gi bei den Eltere vum Neie
Lycée. Ech hu verstanen, dass d’Elteren net
vun där Evaluatioun begeeschtert waren.
De Romain Martin, deen d’Evaluatioun
mécht, huet och kloer gesot, dass se net
méi Moyenen hate fir dat ze maachen. Do
wëll ech awer nach fir meng a fir dem Ro-
main Martin seng Verdeedegung soen,
dass et net un de Sue läit. Mä et läit drun,
dass mir eis mussen d’Instrumenter op-
bauen.

De Ministère mécht eng Conventioun mat
der Uni Lëtzebuerg. Mir si bereet ganz vill
Suen doranner ze stiechen, mä nach ass et
net esou einfach Questionnairen ausze-
schaffen a se un d’Situatioun vu Lëtzebuerg
ze adaptéieren. Och d’Uni Lëtzebuerg
muss lues a lues hir Ressources humaines
opbauen. Et importéiert een net vun haut op
mar lauter Experten, déi sech am Lëtze-
buerger Kontext erëmfannen. Duerfir géif
ech wierklech all d’Deputéierte bieden, e
bësse Gedold ze hunn. Et läit net un de
Suen. Et läit dorunner, dass mer den Know-
how an d’Expertise mussen an der Uni Lët-
zebuerg opbauen.

Mir ass et och wichteg, dass d’Uni eis be-
gleet, net nëmme wat d’Evaluatioun vun den
eenzelne Schoulen ugeet, mä och vun der
Mise en place vum Plan d’action. Ech wollt
der Chamber matdeelen, dass ech e Gre-
mium agesat hunn, dat dee Plan d’action
soll begleeden. Dat ass e Comité de pilo-
tage - oder wéi mer dat wëllen nennen - mat
Experten. Do sinn also déi verschidden Dé-
partementer vun der Uni Lëtzebuerg dra
vertrueden; souwuel déi, déi sech ëm de
Sproochenenseignement, déi sech ëm
d’Evaluatioun, déi sech ëm d’Jugend këm-
meren. Mir hunn awer och zwee eminent
Auslänner dran, well ech och de Bléck vu
baussen op dat, wat zu Lëtzebuerg ge-
schitt, wichteg fannen.

Dee Comité de pilotage kënnt mar fir
d’éischt zesummen. Dee soll sech da regel-
méisseg treffen. Éischtens fir ze kucken,
d’Iwwersiicht ze halen, an zweetens fir all
Kéiers de Feedback ze kréie vun deem, wat
mir maachen; wat déi Experten dozou soen.

Ech freeë mech, dass et ënnert dem Stréch
mat all deene kritesche Remarquen - ech
mengen, dass et wichteg ass, dass mer dat558800 www.chd. lu
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kritesch begleeden - e Konsens gëtt. Ech
halen dorunner fest, dass mer d’Wichteg-
keet vun der Villsproochegkeet hei zu Lët-
zebuerg, mä awer och d’Wichtegkeet, fir et
esou ze aménagéieren, dass mer all de
Kanner eng Méiglechkeet ginn deen Atout,
dee formidabelen Tromp, deen d’Sprooche
sinn, ze benotzen, ouni dass et hinne
schuet, fir eng Qualifikatioun ze kréien, an
dass mer deen Tromp mussen ausbaue fir
alleguer d’Leit, déi hei zu Lëtzebuerg lie-
wen.

(M. Lucien Weiler reprend la Présidence)

Ech mengen, et ass eng Charakteristik vu
Lëtzebuerg. Et ass eng Stäerkt vu Lëtze-
buerg. A mir sollen déi weider ausbauen.
Ech sinn och - de Moment jiddefalls - zou-
versiichtlech, dass mer dat ëmgesat kréien.
Allerdéngs muss ee soen - wéi gëtt gesot?
Roum ass net an engem Dag gebaut ginn -,
dat doten ass e Chantier, dee laangfristeg
muss opgebaut ginn. En hëlt vill Zäit. Ëmsou
méi freeën ech mech, dass déi Orientatioun
awer hei vun der ganzer Classe politique
gedroe gëtt. Dat stëmmt mech zouversiicht-
lech fir d’Ëmsetze vun engem Zil, wat - wëll
ech awer soen - eigentlech immens ambi-
tiéis ass. Mir si ganz exigent mat eise Ju-
gendlechen, mat eise Kanner. Ech mengen,
dass dat richteg ass, mä mir sollen hinnen
d’Méiglechkeet ginn op dee Wee ze goen.

Ech soe villmools Merci fir d’Ënnerstëtzung.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Madame Mi-
nister. Dir Dammen an Dir Hären, den Här
Minister Lux ass an der Zwëschenzäit ënner
eis. Dofir komme mer zréck zum Projet vun
haut de Moien, dee mer nach net of-
gestëmmt hunn. Mir si konfrontéiert mat en-
gem Amendement vum Här Henckes. Een
Amendement, zu deem den Här Minister
wollt Stellung huelen. Här Minister.

8. 5709 - Projet de loi portant
transposition de la directive
2002/30/CE du Parlement eu-
ropéen et du Conseil du 26
mars 2002 relative à l’établis-
sement de règles et de procé-
dures concernant l’introduc-
tion de restrictions d’exploi-
tation liées au bruit dans les
aéroports de la Communauté
(votes)

Amendement 1

❱❱❱ M. Lucien Lux, Ministre des Trans-
ports.- Här President, entschëllegt mech.
Ech hat an der Zwëschenzäit nach e puer
aner Verflichtungen. Mir hunn an der Mët-
tesstonn eis Käpp nach eng Kéier zesum-
megestach, fir ze kucke wat een zur Fro ze
soen huet. An ech muss dat confirméieren,
wat ech de Moie scho gesot hunn, dass mer
der Meenung sinn, dass et wierklech hei net
néideg ass nach eng Kéier de Recours vun
engem Particulier an d’Gesetz dranze-
schreiwen.

Ech mengen, mir hunn dräi Phasen, déi iw-
wregens och am Text vum Projet de loi an
am Commentaire des articles sinn, Här
Henckes, wou nämlech och de Fait, dass
mer dat net iwwerholl hu vun der Direktiv,
och am Commentaire des articles ganz pre-
zis nach eng Kéier opgelëscht an argumen-
téiert ass. Et ass also net, dass dat klamm-
heimlech iwwert d’Bühn gaangen ass. Mä
wann een de Commentaire kuckt, bei deem
Artikel steet ganz prezis derbäi, firwat dass
mer dat gemaach hunn.

Mir hunn also eng Phase de consultation,
déi kloer der Direktiv entsprécht. Mir hunn
dono eng Phase de décision. Et ass evi-
dent, dass et an der Phase de décision
kloer ass, dass déi Décisioun ëmmer eng
Décisioun vum Minister ass. Dat heescht
also, eng Décisioun, déi an alle Fäll nom
Droit commun ëmmer susceptible ass, fir
kënnen e Recours ze maachen, sief et virum
Tribunal oder virun der Cour administrative.

An dann, mengen ech, ass et wichteg ze
soen, dass mer ganz prezis och op d’Re-
coursméiglechkeet vum Particulier gehalen
hunn, vu que déi Restriktiounen, déi et ka
ginn, jo virun allem oder bal nëmmen aus-
schliesslech Personnes morales betreffen,
well et jo Restriktioune sinn, déi Opérateure
betreffen oder déi luxAirport kënne betref-
fen. Ech mengen, déi si jo un éischter Stell
viséiert.

Mir hunn trotzdeem - fir kloerzestellen, dass
de Recours och vum Particulier méiglech
ass - an der Phase d’information dorop ge-
halen, dass en Avis au public gemaach
gëtt, fir ze garantéieren, dass och jiddfereen

ausserhalb vun der Prozedur, déi jo virge-
sinn ass fir d’Verhältnisméissegkeet vun der
Mesure ze diskutéieren, informéiert ass iw-
wert d’Décisioun vum Minister. An dann an
der Phase de recours ass et ganz kloer,
dass et hei wéi gesot d’Absicht war, fir dee
Recours ze garantéieren.

Dat steet am Commentaire des articles, an
ech kann awer och vläicht dobäi soen, dass
wéinstens zwou Institutiounen de Commen-
taire des articles an eise Wee, dee mer hei
juristesch gaange sinn, och gekuckt hunn:
Éischtens de Conseil d’État, dee kloer gesot
huet, dass et fir hie mat der Direktiv compa-
tibel wär, wéi mer et géife maachen; an
zweetens hate mer och eng Prénotificatioun
vun dem Text bei der Kommissioun ge-
maach, déi eis och zréckgemellt huet, dass
dat fir si eng propper Ëmsetzung vun der Di-
rektiv ass. Esou dass et fir eis nach eng
Kéier kloer ass, dass d’Décisioun vum Mi-
nister eng Décision administrative ass, déi
an alle Fäll, wéi bei allen aneren Décisions
administratives, och e Recours vun engem
Particulier kann erfueren.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Minister.
Dann huet nach den Här Henckes d’Wuert.

❱❱❱ M. Jacques-Yves Henckes (ADR).-
Här President, ech wollt just nëmme bemier-
ken, datt d’Regierung d’Direktiv eent zu
eent ëmgesat huet - copier-coller - sauf op
engem prezise Punkt, an dat ass deen hei.

An ech froe mech, firwat een eng ganz Di-
rektiv, all Saz, all Wuert iwwerhëlt, sauf dann
hei, wou et dorëm geet fir Rechter ze ginn,
fir Recoursen dann ze maachen, datt een
do op eng Kéier an engem Spezialgesetz
derogéiert zu der Direktiv an zu deem allge-
menge Gesetz.

Dat liicht mer net an, an ech fannen et net
kloer, datt een dat eenzegt Land a ganz Eu-
ropa ass, wat op dee Wee do geet. Ech
hunn nämlech nogekuckt. Alleguer hunn
d’Direktiv ëmgesat a just zu Lëtzebuerg
maache mer hei eng Ausnahm.

Duerfir mengen ech, datt ech de Vote awer
wëll oprecht halen, an ech wäert mer da Méi
ginn, wann et sollt ee Vote négatif ginn, fir
d’Europäesch Kommissioun doriwwer ze in-
forméieren, wéi et ass an ob et eng richteg
Tentative ass.

(Interruptions)

Wann et sollt zu engem Recours kommen,
da sinn ech frou, datt mer zwar politesch
schéngen op enger Linn ze sinn, mä juris-
tesch hunn ech awer d’Impressioun, datt hei
d’Regierung en Iertum mécht.

❱❱❱ Une voix.- ...d’Rechter vun de Bier-
ger...

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här
Henckes. Mir kommen dann zum Vote vum
Amendement.

Vote

Den Amendement vum Här Henckes ass of-
gelehnt mat 38 Nee- an 21 Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: M. Xavier Bettel, Mme Anne
Brasseur, M. Emile Calmes, Mme Colette
Flesch (par M. Xavier Bettel), MM. Charles
Goerens, Henri Grethen, Paul Helminger,
Alexandre Krieps, Claude Meisch et Carlo
Wagner;

MM. Claude Adam, François Bausch, Félix
Braz, Camille Gira, Jean Huss, Henri Kox et
Mme Viviane Loschetter;

MM. Jacques-Yves Henckes, Jean-Pierre
Koepp et Robert Mehlen;

M. Aly Jaerling.

Ont voté non: Mmes Sylvie Andrich-Duval,
Nancy Arendt, M. Lucien Clement, Mmes
Christine Doerner, Marie-Josée Frank, Ma-
rie-Thérèse Gantenbein-Koullen, MM. Mar-
cel Glesener, Norbert Haupert, Mme Fran-
çoise Hetto-Gaasch, MM. Ali Kaes, Paul-
Henri Meyers, Laurent Mosar, Marcel Ober-
weis, Gilles Roth, Patrick Santer, Marcel
Sauber, Jean-Paul Schaaf, Marco Schank,
Marc Spautz (par Mme Nancy Arendt), Mme
Martine Stein-Mergen, MM. Fred Sunnen
(par Mme Sylvie Andrich-Duval), Lucien
Thiel, Lucien Weiler et Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John Casteg-
naro, Mme Claudia Dall’Agnol, M. Fernand
Diederich, Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot,
Jean-Pierre Klein, Mme Lydia Mutsch, MM.
Roger Negri, Jos Scheuer, Romain Schnei-
der, Roland Schreiner et Mme Vera Spautz.

Mir stëmmen dann of iwwert de Projet de loi
5709 als Ganzt.

Vote sur l’ensemble du projet de loi et
dispense du second vote constitutionnel

De Projet de loi ass ugeholl mat 55 Jo-
Stëmme bei 5 Abstentiounen.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-Duval,
Nancy Arendt, M. Lucien Clement, Mmes

Christine Doerner, Marie-Josée Frank, Ma-
rie-Thérèse Gantenbein-Koullen, MM. Mar-
cel Glesener, Norbert Haupert, Mme Fran-
çoise Hetto-Gaasch, MM. Ali Kaes, Paul-
Henri Meyers, Laurent Mosar, Marcel Ober-
weis, Gilles Roth, Patrick Santer, Marcel
Sauber, Jean-Paul Schaaf, Marco Schank,
Marc Spautz (par Mme Nancy Arendt), Mme
Martine Stein-Mergen, MM. Fred Sunnen
(par Mme Sylvie Andrich-Duval), Lucien
Thiel, Lucien Weiler et Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John Casteg-
naro, Mme Claudia Dall’Agnol, M. Fernand
Diederich, Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot,
Jean-Pierre Klein, Mme Lydia Mutsch, MM.
Roger Negri, Jos Scheuer, Romain Schnei-
der, Roland Schreiner et Mme Vera Spautz;

M. Xavier Bettel, Mme Anne Brasseur, M.
Emile Calmes, Mme Colette Flesch (par M.
Xavier Bettel), MM. Charles Goerens, Henri
Grethen, Paul Helminger, Alexandre Krieps,
Claude Meisch et Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François Bausch, Félix
Braz, Camille Gira, Jean Huss, Henri Kox et
Mme Viviane Loschetter.

Se sont abstenus: MM. Gast Gibéryen,
Jacques-Yves Henckes, Jean-Pierre Koepp
et Robert Mehlen;

M. Aly Jaerling.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote
constitutionnel?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

Dir Dammen an Dir Hären, mir kommen
dann zur Diskussioun vun de Projets de loi
5634 a 5635, wou et iwwert déi europäesch
Brevetë geet. D’Wuert huet elo de Rappor-
teur, den honorabelen Här Scheuer.

9. 5634 - Projet de loi portant
approbation de l’Accord sur
l’application de l’article 65 de
la Convention sur la déli-
vrance de brevets européens,
fait à Londres le 17 octobre
2000
5635 - Projet de loi portant
approbation de l’Acte portant
révision de la Convention sur
la délivrance de brevets euro-
péens du 5 octobre 1973, fait
à Munich, le 29 novembre
2000
Rapports de la Commission de l’Écono-
mie, de l’Énergie, des Postes et des
Sports

❱❱❱ M. Jos Scheuer (LSAP), rapporteur.-
Merci, Här President. Dir Dammen an Dir
Hären, wie sech informéiere wëllt iwwert de
System vun de Breveten am Allgemengen a
speziell iwwert d’Situatioun vun de Patenter
zu Lëtzebuerg, deem ass eng Broschür ze
recommandéieren, déi heescht «20 ans de
brevets au Luxembourg». Dat ass eng Pu-
blikatioun, déi ass geschitt an Zesummen-
aarbecht tëschent dem Centre de Re-
cherche Public Henri Tudor an dem Minis-
tère de l’Économie.

An där Broschür gëtt et en ausgezeechent
Virwuert vum Ekonomiesminister, dem Här
Krecké, dee seng Sporen am Beräich vun
de Breveten am Joer 1992 verdéngt huet,
wéi mer d’Lëtzebuerger Brevetsgesetz ge-
maach hunn an en heroesche Kampf ge-
fouert hu mat enger Matière, déi komplett in-
digeste war, onbekannt war, an deen he-
roesche Kampf, deen ass och gefouert gi
mat der Verwaltung, déi deemools net esou
équipéiert war, wéi se et haut ass. Dohier
also d’Kompetenze vum Här Minister.
Vläicht huet dat mir och d’Éier abruecht, fir
déi zwee Gesetzer hei ze maachen, an déi
ech mech dann nodréiglech och ageschafft
hunn.

Et ass schonn interessant nozeliesen, wéi
wichteg dee Patentsystem och fir Lëtze-
buerg ass a wéi en évoluéiert huet. Am Joer
1994 sinn 51.000 Demanden erakomm. Am
Joer 2002 waren et der 251.000 am Gan-
zen, déi do louchen. Dat heescht, et ass en
enormen Opschwong ginn an deem, wat ee
Beräich Propriété intellectuelle nennt, an de
Schutz vun der Propriété intellectuelle huet
grad just an Europa esou eng Importenz
kritt wéi vläicht an deenen aneren Äerddee-
ler net.

Enn vun den 90er Joren haten 80% vun den
ekonomesche Wäerter hei an Europa imma-
térielle Charakter. Dat heescht, eis Ekono-
mie baséiert am Fong op der Qualitéit vun
der intellektueller Richesse, déi mer an Eu-
ropa hunn.

Den Droit d’auteur, deen duerch e Patent
hiergestallt gëtt, schützt ebe just dat wat
een nennt „la création de l’esprit“, an dee
schützt déi während der Liewensdauer vun
deem, deen de Patent ugemellt huet, plus
nach eng Serie vu Joren doriwwer eraus.
Ech mengen, et si méi wéi 50 Joer, vläicht
souguer 70 Joer.

Wichteg ass et also, datt déi Législatioun an
deem dote Beräich à jour gehale gëtt. Wich-
teg ass, datt se modifizéiert gëtt, datt se
ugepasst gëtt un d’Evolutioun vun der Tech-
nik. A wichteg ass och, datt se esou flexibel
ass, datt een eben och ganz séier agéiere
kann.

D’Patentamt ass am Fong befaasst - fir ze-
summenzefaassen - mam Management vun
eisem intellektuelle Kapital.

Zu de Projeten, fir d’éischt dem Projet 5634,
deem approuvéierten Accord, deen de 17.
Oktober 2000 ofgeschloss ginn ass an dee
sech op den Artikel 65 vun der Konventioun,
déi am Joer 2000 zu London ebe geholl
gouf, bezitt.

Et ass esou, datt all Demande fir e Brevet
entweder an enger vun deenen dräi offi-
zielle Sprooche muss geschéien, an dat ass
entweder Däitsch, Franséisch oder En-
glesch, oder awer an der Heemechts-
sprooch vun deem Land, wou de Brevet
dann eben applizéiert gëtt, oder wou deen,
deen ufreet, da seng Demande wëllt maa-
chen. Da muss dee Brevet an d’Sprooch
vun deem Land iwwersat ginn, wou de Bre-
vet exploitéiert gëtt.

Den Accord aus dem Joer 2000 hieft elo déi
lescht Klausel op. Lëtzebuerg huet iwwre-
gens ëmmer nëmmen den Text op Englesch
verlaangt. Vun elo u brauch also e Lëtze-
buerger Patent, vu Lëtzebuerger Titulairen,
keng Iwwersetzung méi ze presentéieren an
deene Länner, déi dësen Accord ënner-
schriwwen hunn. Dat huet elo fir Lëtzebuerg
selwer um Niveau vun de Brevetë keng Kon-
sequenz, mä fir déi, déi hiert Wëssen, hiert
Kënne wëllen exportéieren, huet et scho
Konsequenzen, an ech bezéie mech hei op
d’Diskussioun an eiser Kommissioun an op
d’Informatiounen, déi komm sinn, wann eng
Validatioun vun engem Brevet - ofgesi vun
de Recherchen, déi virdru musse gemaach
ginn - ronn 22.000 bis 25.000 Euro kascht,
da solle ronn 40% dovunner op d’Iwwerset-
zunge falen.

Dat ass also trotzdeem eng relativ imposant
Zomm, déi do verlaangt gëtt. Néng Länner
mussen deen Accord elo ratifizéiert hunn,
dann trëtt en a Kraaft. Dorënner sinn déi
dräi grouss Länner, an deenen am meesch-
ten Dépôte gemaach ginn, dat ass Däitsch-
land, Frankräich an England. An et schéngt
esou ze sinn, mengen Informatiounen no,
datt d’Fransousen dat och elo ratifizéieren.

Iwwregens aus där Etüd nach eng interes-
sant Zuel. Et gëtt eng Tabell an där opge-
zielt gëtt, wéi vill Demandë vu Brevete pro
Millioun Awunner gestallt ginn, an do steet
Lëtzebuerg trotzdeem op enger imposanter
drëtter Plaz, hanner Schweden an hanner
Däitschland. Wat jo awer weist, datt de Sys-
tem vun de Breveten, dee besonnesch am
Beräich vun der Industrie gëllt an hei beson-
nesch am Beräich vun der Sidérurgie, en
äusserst wichtege Facteur ass fir de Stand-
uert Lëtzebuerg.

D’Chambre de Commerce huet sech géint
deen dote Projet de loi ausgeschwat a ge-
sot et géif am Fong wéineg bréngen, wann
déi Iwwersetzung géif ewechfalen. Ech
hunn explizéiert, datt se awer fir den Export
vun eisen Exploitatiounsbreveten trotzdeem
eng gewësse Wichtegkeet huet. Dat zum
Projet 5634.

De Projet 5635 elo ass méi wichteg an
deem Sënn, well en eng Revisioun bréngt
vun der Konventioun, déi am Joer 1973 of-
geschloss ginn ass zu München. Déi Revi-
sioun geet awer och schonn zréck bis op
d’Joer 2000. Et muss ee sech wierklech
awer d’Fro stelle firwat deen Ecart vun trotz-
deem sechs, siwe Joer ass, bis datt déi Re-
visioun dann op den Dësch vum Parlament
kënnt.

Zesummegefaasst bréngt déi Revisioun méi
Souplesse a méi Sécherheet an d’Prozedu-
ren, méi Überschaubarkeet an deen im-
mens komplexe System.

Ech faassen zesummen, déi puer Punkte
sinn och am Rapport esou opgelëscht, dat
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Alleréischt, et gëtt gesot, datt den Text vun
der Konventioun, dee mir och am Joer 1992
gekuckt haten, méi lisibel gemaach ginn
ass. Do kann een nëmme soen, tant mieux.

Zweetens d’Prozedur fir d’Begrenzung an
de Widderruff, d’Ophiewe vun engem Pa-
tent, gëtt zentraliséiert. Et gëtt eng Instanz
geschaf, wou déi Prozedur dann op enger
Plaz ka réckgängeg gemaach ginn. Dat
heescht, den Exploitant muss net méi an all
eenzelnem Land intervenéieren. Dat ent-
sprécht also enger Vereinfachung.

An dat gëtt et drëttens ee méi politesche Vo-
let iwwert deen den Här Minister eis och
vläicht soe ka wéi dat fir de Moment leeft.
D’Ministeren treffe sech vun elo u regelméis-
seg, fir iwwer politesch Komponente vum
europäesche Patentsystem ze diskutéieren.
Den europäesche Patentsystem, dee sech
jo positionéiere muss am Beräich vun der
ganzer Welt. Mir wëssen, datt et hei net
nëmmen ëm Ekonomie geet. Hei geet et
och ëm Ethik, et geet ëm d’Froen: Wat ass
patentéierbar? Wéi wäit gi mer mat? Wéi
wäit follege mer den Amerikaner, etc.? Wat
ass an anere Länner méiglech? Dohier déi
Kombinatioun vun administrative Prozedu-
ren, iwwert déi elo awer d’Responsabilité
politique, déi ëmmer do war, mä déi elo
awer méi fest ancréiert gëtt an der Konven-
tioun.

Ech mengen am Zeeche vun der Globali-
séierung kann een deem nëmmen zoustëm-
men a mir brauche kee Bild ze molen, wat
den Impakt vun enger regelméisseger
Upassung vun de Prozeduren dann eben
och op d’Ekonomie kann hunn. Et gëtt hei
zum Beispill e Conseil d’administration ge-
schaf, dee méi Kompetenze kritt wéi dat bis
elo de Fall war.

An da gëtt et e véierte Punkt nach, et ginn
eng Rei vu Vereinfachungen am juristesche
Beräich agebaut an d’Konventioun, an et
gëtt zum Beispill eng Schafung vun enger
spezifescher Juridiktioun gemaach. Virun
allem kënnt et zur Fusioun vu Recherche a
Kontroll vum Fong, wann e Brevet depo-
néiert gëtt, wat ongeheier vill Zäit spuere
kann an och prozedural Avantagë mat sech
bréngt.

D’Chambre de Commerce huet bei dësem
Projet kee Problem gesinn. Genausou wéi
de Statsrot och kee gesinn huet.

De Vote, dorobber hu mer higewisen, muss
allerdéngs nom Artikel 114 vun der Consti-
tutioun geschéien, Här President, an Dir hutt
an deem Sënn jo och schonn haut de Moien
e Message verlaude gelooss, datt mer eis
dann deene spezielle Prozeduren och an
der Chamber ënnerzéie mussen.

Dir Dammen an Dir Hären, léif Kolleegen,
nach eng Kéier en Appel: Déi Leit, déi sech
dofir interesséieren - an dat misst jiddfereen
interesséieren -, sollen déi Publikatioun vun
deem Centre de Recherche a vum Ministère
de l’Économie an d’Virwuert vum Här Minis-
ter och liesen. Domadder ass scho
munches erkläert.

Ech bréngen heimat och den Accord vun
der Fraktioun zu deenen zwee Projeten a
soe Merci fir d’Nolauschteren.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Scheuer.
Den honorabelen Här Sauber huet elo
d’Wuert fir d’CSV-Fraktioun.

Discussion générale

❱❱❱ M. Marcel Sauber (CSV).- Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären, fir un-
zefänke meng Félicitatiounen un den hono-
rable Jos Scheuer fir säi schrëftlechen a
mëndleche Rapport, dee gutt dokumen-
téiert a ganz vouéiert ass.

Et geet hei ëm de Schutz vun der Propriété
intellectuelle, deen hei zu Lëtzebuerg,
konnte mer feststellen, e ganz groussen Op-
schwonk kritt huet. Dat bréngt dann och mat
sech, net nëmmen eleng datt mer dat statis-
tesch feststellen, mä datt eng ganz Partie
Büroen hei zu Lëtzebuerg sech mat där do-
ter Matière beschäftegen. Ech mengen, déi
Zifferen, déi de Frënd Jos zitéiert huet, loos-
sen drop schléissen, datt eng ganz Partie
Aarbechtsplazen, lies dann och d’Folgeren-
tréeën, hei zu Lëtzebuerg hänke bleiwen.
D’Wichtegkeet also vun deene Konventiou-
nen iwwert d’Breveten ass zweifellos ganz
grouss fir Lëtzebuerg.

Elo zu deenen zwee Projeten. Deen éisch-
ten, d’Ofännerung vum Artikel 65, dat ass
also, wéi scho gesot, d’Konventioun vu Lon-
don, an zwar vum 17. Oktober 2000. Deen
zweete Projet ass méi spéit, deen ass am
November ugeholl ginn.

Dësen Accord vu London gesäit vir, datt a
groussem Mooss, wann net ganz, drop ver-
zicht gëtt d’Traductioun an der Landes-
sprooch ze froen. An dat bréngt zweifellos
schonn eleng dee grousse Virdeel mat
sech, datt eng Mass Käschten - well déi
Suen, déi esou ee Brevet, wat d’Iwwerset-
zungen ugeet, kaschten, sinn importent -
ewechfale kënnen.

Och wann nëmmen néng Länner vun 31 dë-
sen Accord bis elo ratifizéiert hunn an och
wann hei zu Lëtzebuerg bereits déi do Obli-
gatioun net méi besteet, da si mer awer der
Meenung datt et wichteg ass, datt mir hei zu
deem Accord Jo soen, schonn eleng aus
dem Prinzip eraus well et a Richtung geet
vu Vereinfachungen international gesinn.
Zweetens awer och haaptsächlech aus dem
Avantage eraus, deen d’Lëtzebuerger
hunn, wa se am Ausland e Brevet dépo-
séiere mussen. Aus deem Grond bréngen
ech och fir deen dote Projet emol direkt den
Accord vun der CSV mat.

Wat d’Revisioun elo vun der Konventioun iw-
wert d’Breveten ubelaangt, ass et esou, datt
den 29. November 2000 d’diplomatesch
Konferenz vun de Staten dës Konventioun
ugeholl huet. Wou et elo haut drëm geet, dat
ass deen Akt als Révision officielle hei zu
Lëtzebuerg ëmzesetzen. Juristesch dierft
dee wichtegsten Aspekt vun dëser Revi-
sioun dee sinn, datt mer en Deel vun eisen
Hoheitsrechter oftrieden, an dat bedeit
dann och de Recours op den Artikel 114
vun der Constitutioun, wat dann eng Zwee-
Drëttel-Majoritéit hei am Parlament viraus-
setzt.

Wat triede mer of? Mä bis elo war et esou,
datt Ofännerunge vun der Konventioun hei
am Parlament hu misse ratifizéiert ginn. An
Zukunft ass et esou, datt dann Ofännerunge
vun der Konventioun, déi awer an dësem
Kontext limitéiert sinn op eng Partie Artike-
len, duerch de Verwaltungsrot vum Patent-
amt ouni Problemer kënnen ofgeännert
ginn. Et ass also eng Kompetenzverschie-
bung fir bestëmmte Bestëmmungen aus der
Konventioun, déi sech haaptsächlech op
d’Konformitéit vun der Konventioun op inter-
national Traitéë respektiv op d’commu-
nautär Législatioun bezéien. An anere Wier-
der, de Pouvoir fir d’Konventioun op enger
Rei vu Punkte gëtt un en internationaalt Or-
gan delegéiert.

Praktesch: Wat bréngt déi nei Konventioun
mat sech? Dat heescht, um Terrain sinn eng
Partie Neierungen, déi eng Rei vu Virdeeler
mat sech bréngen. Ech zitéieren hei ganz
kuerz d’rechtlech Garantien. Ech zitéieren
och d’bessert Fonctionnement. Eng ge-
meinsam Juridictioun kann ofgemaach
ginn, an och de Verzicht op d’Iwwersetzung
kann duerch d’Konventioun tëschent de
Länner regléiert ginn. D’Chambre de Com-
merce ënnersträicht dann och d’absolut
Noutwendegkeet, fir dës Konventioun esou
séier wéi méiglech ëmzesetzen.

Konklusioun: Den Akt vun der Revisioun
bréngt méi Flexibilitéit an der Gestioun mat.
E verstäerkt de Schutz vum Inventeur - vun
deem, deen d’Saachen erfënnt -, mä awer
och deen, dee se utiliséiert.

Ech bréngen dann och zu dësem Projet den
Accord vun der CSV mat.

Merci.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Sauber.
Freet nach een d’Wuert zu dësem Projet?
Wann dat net de Fall ass... Här Minister,
kënne mer zur Ofstëmmung kommen? Här
Minister.

❱❱❱ M. Jeannot Krecké, Ministre de
l’Économie et du Commerce extérieur.- Här
President, ech mengen Dir hutt jo gemierkt,
dass de Jos Scheuer an och de Riedner vun
der CSV eng gewësse Kompetenz an där
Matière bewisen hunn. An ech mengen, et
ass elo net nach eng Kéier u mir, fir op den
Detail anzegoen. Ech wëll just op eppes op-
mierksam maachen.

❱❱❱ M. le Président.- Da lauschtert wann
ech gelift no.

❱❱❱ M. Jeannot Krecké, Ministre de
l’Économie et du Commerce extérieur.- Dat
ass: Déi Ëmännerung vum legale Kader ass
een Aspekt vun enger Politik, déi mer be-
dreiwen, net nëmmen a Kader vu Lissabon,
wou d’Patenter en enorm wichtege Punkt
sinn. Mä och eng Ausweidung, fir dass
muer eng Gestioun vu Patenter, vu Firmen
hei zu Lëtzebuerg ka gemaach ginn. Mir
probéieren do och nei fiskal Moossnamen

eranzebréngen. Mir probéiere Saachen ze
facilitéieren an de Prozeduren, fir do e
bësse méi kompetitiv ze ginn, an erhoffen
eis doduerch e gréisseren Attrait fir eise
Standuert, eben am Beräich vun allem, wat
a Relatioun mat de Propriétés intellectuelles
ze bréngen ass.

Insofern sinn déi zwee Gesetzesprojeten hei
ganz wichteg. Souwäit ech weess, hu mer
nach Ëmsetzunge vun Direktiven am Tube,
déi mer mussen an nächster Zäit maachen,
well mir sinn och do, mengen ech, kuerz
virun Délaien, déi oflafen. Duerfir wier ech
frou, wa mer dat och kéinten direkt am
Hierscht ugoen.

Fir de Rescht soen ech der Kommissioun
villmools Merci.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Minister.
Mir stëmmen elo of iwwert de Projet de loi
5634.

Vote sur l’ensemble du projet de loi 5634
et dispense du second vote constitution-
nel

De Projet de loi ass 5634 mat 58 Jo-Stëm-
men, bei kenger Géigestëmm a kenger
Abstentioun, ugeholl.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-Duval,
Nancy Arendt (par M. Laurent Mosar),
Christine Doerner, Marie-Josée Frank, Ma-
rie-Thérèse Gantenbein-Koullen, MM. Mar-
cel Glesener, Norbert Haupert (par M. Paul-
Henri Meyers), Mme Françoise Hetto-
Gaasch, MM. Ali Kaes, Paul-Henri Meyers,
Laurent Mosar, Marcel Oberweis, Gilles
Roth, Patrick Santer, Marcel Sauber, Marco
Schank, Marc Spautz (par Mme Martine
Stein-Mergen), Mme Martine Stein-Mergen,
MM. Fred Sunnen (par Mme Sylvie Andrich-
Duval), Lucien Thiel, Lucien Weiler et Michel
Wolter (par M. Lucien Thiel);

MM. Marc Angel (par M. John Castegnaro),
Alex Bodry, John Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich, Mme Ly-
die Err, MM. Ben Fayot, Jean-Pierre Klein,
Mme Lydia Mutsch, MM. Roger Negri, Jos
Scheuer, Romain Schneider (par Mme Clau-
dia Dall’Agnol), Roland Schreiner (par M.
Roger Negri) et Mme Vera Spautz;

M. Xavier Bettel, Mme Anne Brasseur, M.
Emile Calmes (par M. Henri Grethen), Mme
Colette Flesch (par M. Xavier Bettel), MM.
Charles Goerens, Henri Grethen, Paul Hel-
minger, Alexandre Krieps, Claude Meisch et
Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François Bausch (par
Mme Viviane Loschetter), Félix Braz, Ca-
mille Gira, Jean Huss (par M. Camille Gira),
Henri Kox et Mme Viviane Loschetter;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Jean-Pierre Koepp et Robert
Mehlen;

M. Aly Jaerling.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote
constitutionnel?

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert.

Mir hunn dann de Vote vum Projet de loi
5635. Hei stëmme mer nom Artikel 114 vun
der Verfassung of, dat heescht mat enger
Majoritéit vun zwee Drëttel vun de Stëm-
men. De Vote par procuration - opgepasst -
ass hei net erlaabt. De Vote fänkt un.

Vote sur l’ensemble du projet de loi 5635
et dispense du second vote constitution-
nel

De Projet de loi 5635 ass ugeholl mat 46 Jo-
Stëmmen, bei kenger Nee-Stëmm, a kenger
Abstentioun.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-Duval,
Christine Doerner, Marie-Josée Frank, Ma-
rie-Thérèse Gantenbein-Koullen, MM. Mar-
cel Glesener, Norbert Haupert, Mme Fran-
çoise Hetto-Gaasch, MM. Ali Kaes, Paul-
Henri Meyers, Laurent Mosar, Marcel Ober-
weis, Gilles Roth, Patrick Santer, Marcel
Sauber, Marco Schank, Mme Martine Stein-
Mergen, MM. Lucien Thiel et Lucien Weiler;

MM. Alex Bodry, John Castegnaro, Mme
Claudia Dall’Agnol, MM. Fernand Diederich,
Ben Fayot, Jean-Pierre Klein, Mme Lydia
Mutsch, MM. Roger Negri, Jos Scheuer et
Mme Vera Spautz;

M. Xavier Bettel, Mme Anne Brasseur, MM.
Charles Goerens, Henri Grethen, Paul Hel-
minger, Alexandre Krieps, Claude Meisch et
Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, Félix Braz, Camille Gira,
Henri Kox et Mme Viviane Loschetter;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Jean-Pierre Koepp et Robert
Mehlen;

M. Aly Jaerling.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote
constitutionnel?

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert.

Dir Dammen an Dir Hären, mir schieben an
eise Programm ganz kuerz eng Question ur-
gente dertëscht vun der Madame Martine
Stein an dem Här Marcel Oberweis iwwert
d’Positioun vu Lëtzebuerg, wat eng even-
tuell eesäiteg Unerkennung vum Kosovo
duerch verschidden europäesch Länner
ubelaangt. Den Här Minister Schmit ass hei
fir op déi Fro ze äntwerten. Madame Stein.

10. Question urgente N°1851
de Mme Martine Stein-Mergen
et de M. Marcel Oberweis au
sujet de l’accord unilatéral de
l’indépendance du Kosovo

❱❱❱ Mme Martine Stein-Mergen
(CSV).- Merci, Här President. En fait ass an
der Press vun haut en Artikel erschéngen,
no deem verschidden europäesch Länner
géifen, ouni eng Resolutioun vun der EU of-
zewaarden, envisagéieren, fir ze probéieren
eng Reconnaissance vum Kosovo duerch-
zezéien. An zwar sollt dat diskutéiert ginn
um nächsten europäesche Gipfel vun den
Ausseministeren, den 23. an de 24. Juli zu
Bréissel.

Ons Fro geet dann dohinner, ob dat even-
tuell denkbar méiglech ass, ob mer do wei-
der Informatioune kënne kréien. Vu dass jo
awer och um Niveau vun der UNO eng ganz
Rei Tentativë sinn, fir en Accord ze kréie mat
Russland, fir weider Ënnerhandlungen iw-
wert d’Zukunft vum Kosovo ze féieren.

An ons Fro un de Minister ass: Wéi ass d’Po-
sitioun vun onsem Land an dësem Domän?

Merci.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Madame
Stein. De Minister Schmit huet d’Wuert.

❱❱❱ M. Nicolas Schmit, Ministre délégué
aux Affaires étrangères et à l’Immigration.-
Här President, Madame Deputéiert, ech
mengen et soll een de Presseartikelen ëm-
mer mat enger gewëssener Virsiicht ent-
géintkommen. Momentan ass keng Situa-
tioun do wou eng Reconnaissance unilaté-
rale ouni eng Resolutioun vum Conseil de
Sécurité vun der UNO géif bestoen. Esou
eng Situatioun steet net un.

Bien au contraire gëtt momentan zu New
York versicht, an zwar vun den Amerikaner,
vun de Fransousen a vun den Englänner,
eng Resolutioun auszeschaffen, an och ze
probéiere fir déi Resolutioun den Accord
vun de Russen ze kréien. Mir wëssen alle-
guer, datt d’Russe sech bis ewell katego-
resch esou enger Resolutioun opposéiert
hunn.

An zwar géif déi Resolutioun dorophin
erausgoen, datt géif proposéiert ginn nei
Négociatioune während 120 Deeg zwë-
schent de Serben an zwëschent de kosova-
reschen Autoritéiten ze organiséieren. Par
ailleurs, géif se och net kloermaachen, datt
no där Period vun 120 Deeg d’Indépen-
dance automatesch géif ginn, mä datt na-
tierlech deen Dossier erëm géif zréck-
komme bei de Conseil de Sécurité. Muer
wäerten déi Négociatiounen am Conseil de
Sécurité ufänken. Momentan fanne se
éischter an de Couloirë statt, fir eben ze
probéiere kee Veto vun de Russen hei ze
kréien.

Et ass ganz sécher, datt eng unilateral Dé-
marche à ce stade net déi richteg Formel
wier, datt all Léisung muss probéiert ginn,
iwwer eng Resolutioun vun der UNO an där
extrem delikater Situatioun vum Kosovo ze
kréien. Duerfir muss een och all Initiativen
ënnerstëtzen, déi dorop erauslafen esou
eng Léisung am Kader vun der UNO ze
kréien. Mir kënnen nëmmen déi Initiativ vun
den Amerikaner, de Fransousen an den
Englänner an deem Sënn begréissen.

Mir wëssen, datt d’Situatioun am Kosovo
selwer extrem fragile ass. An dat geet ons
jo direkt eppes un. Engersäits hu mer mo-
mentan - an de Ministre de la Défense ass
jo hei - iwwer 20 Zaldoten am Kosovo. 23!
Par ailleurs wësse mer, datt mer vill Leit, vill
Réfugiéen aus dem Kosovo hunn. An all De-
gradatioun vun der Situatioun am Kosovo
hätt natierlech och fir e Land wéi eist nega-
tiv Konsequenzen.

Wat d’Solidaritéit vun der Unioun ubelaangt,
ass déi momentan absolut net a Fro gestallt.
Mir sinn ons alleguer - alle 27 - bewosst,
datt déi Solidaritéit noutwendeg ass. Net
nëmmen noutwendeg fir de Kosovo a fir eng
politesch Solutioun am Kosovo, fir d’Stabili-
téit an der ganzer Regioun, mä awer och fir
d’Crédibilitéit vun eiser eegener europä-
escher Aussepolitik.558822 www.chd. lu

SÉANCE 

49 Jeudi,
12 juillet 200749



An ech wëll hei dorop hiweisen, datt virun
zwee Deeg den Här Solana kloergemaach
huet, dass d’Positioun vun der Unioun déi
ass, eng Resolutioun an der UNO ze kréien,
d’Négocatiounen esou wäit wéi méiglech
weiderzeféieren oder erëm unzefänken të-
schent den Haaptprotagonisten.

An deem Kontext muss och relevéiert ginn,
datt den Här Çeku, de Premierminister vum
Kosovo, erkläert huet, datt d’Kosovaren à ce
stade net wéilten unilateral hir Indépen-
dance deklaréieren. Esou datt ech mengen,
datt deen Zeitungsartikel e bësse wäit ge-
schoss huet an datt een elo nach kann Hoff-
nung hunn, datt et méiglech ass, iwwer Né-
gociatiounen an iwwer eng Resolutioun an
der UNO zu enger politescher Léisung oder
mindestens emol an dësem Stadium zu en-
ger Situatioun ze kommen, déi net op eng
gréisser Konfliktsituatioun erausgeet.

Dat ass och d’Positioun vu Lëtzebuerg. Mir
hunn eis ëmmer ausgeschwat fir eng Léi-
sung am Kader vun der UNO, an duerfir
muss een esou enger Solutioun Zäit ginn an
och déi néideg Gedold an och dat diploma-
tescht Fangerspëtzegefill hunn, fir dat ze
kréien. Dem Engagement vun den Amerika-
ner, de Fransousen an den Englänner, fir
esou eng Resolutioun ze kréien, muss een
eng Chance ginn. Ech hoffen, datt och hei
d’Raisoun wäert am Endeffekt triumphéie-
ren, fir esou eng Resolutioun ze kréien.

Merci.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien!

❱❱❱ M. Charles Goerens (DP).- Här Pre-
sident, ech fannen et ausdrécklech positiv,
datt d’Regierung esou prompt op d’Ques-
tions urgentes äntwert. D’Prozedur ass jo
déi, datt Dir fir d’éischt d’Urgence unerkennt
an dann de Minister heihinner kënnt an
d’Sitzung, wann d’Chamber sech hei ver-
sammelt. Ech hätt gären, datt sämtlech Mi-
nisteren dat esou praktizéieren, an net
nëmme vu Fall zu Fall.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Goe-
rens. Dir Dammen an Dir Hären, domadder
ass dee Punkt ofgeschloss a mir kommen
zu der Diskussioun vum Projet de loi 5714
iwwert de Code du Travail. D’Wuert huet de
Rapporteur, den honorabelen Här Marcel
Glesener.

11. 5714 - Projet de loi relatif
à la modification de l’Article
L.211-11 du Code du Travail

Rapport de la Commission du Travail et
de l’Emploi

❱❱❱ M. Marcel Glesener (CSV), rappor-
teur.- Här President, Kolleeginnen a Kollee-
gen, de Projet, iwwert dee mer elo ze befan-
nen hunn, ass den 19. Abrëll 2007 vum Aar-
bechtsminister déposéiert ginn.

Ëm wat handelt et sech? Et geet dorëm, fir
verschidde Bestëmmunge vum PAN-Gesetz
vun 1999 bis zum 1. Januar 2012 ze verlän-
geren. Wat sinn déi Bestëmmungen? Dir
kënnt Iech vläicht erënneren, datt mer 1998
eng grouss Debatt haten am Lëtzebuerger
Land, ënner anerem och iwwer een natio-
nale Plang zur Beschäftegung, dee mer hu
missen déposéieren, a wou mer eng ganz
Rei Bestëmmungen diskutéiert hunn op-
grond vun engem Accord vun der Tripartite. 

Ënner anerem ass vum Congé parental ge-
schwat ginn. Ech mengen, doru ka jiddferee
sech erënneren, mä en anere Volet vu
Bestëmmunge waren déi, wéi d’Aar-
bechtszäiten an der Zukunft kënne geregelt
ginn am Zesummenhang mat der Demande
vu méi Flexibilitéit vu Säite vun der Ekono-
mie, nämlech wéi am Kader vun der Flexibi-
litéit déi deeglech an déi wöchentlech Aar-
bechtszäit kéint festgeluecht ginn ausser-
halb dem Droit commun, dat heescht dee-
nen aacht Stonnen den Dag a 40 Stonnen
d’Woch.

Doriwwer eraus ass dovunner geschwat
ginn, wéi an deem Kontext d’Iwwerstonne
solle geregelt ginn, wéi d’Iwwerstonne solle
bezuelt ginn, virun allem awer och, wéi et
am Zesummenhang mat méi Flexibilitéit mat
der Ofsécherung vun dem Arbeitnehmer am
Betrib sech soll befannen, a virun allem, wéi
et da méiglech wär, fir och säi Familljeliewen
an Aklang ze brénge mat deenen Obliga-
tiounen, déi kéinten entstoen, wann ee méi
Flexibilitéit am Zesummenhang mat den
Aarbechtszäite géif der Wirtschaft zouge-
stoen.

Mir haten do eng laang Diskussioun. Eng
kontrovers Diskussioun, woubäi och
d’Chamber hir Responsabilitéit iwwerholl

huet, a mir sinn dann do zur Meenung
komm, datt ee misst eng bestëmmte Flexi-
bilitéit zougestoen an zwar opgrond vun en-
ger Referenzperiod, wou déi deeglech an
déi wöchentlech Aarbechtszäit kéint ouni
Iwwerstonneregelung verlängert ginn. Déi
Referenzperiod wär awer ganz staark be-
grenzt, well mir hunn déi op véier Woche
begrenzt.

Mir hunn awer deem entgéintgesat oder
bäigefügt, fir och den eenzelne Leit, déi
dovu betraff sinn, d’Méiglechkeet ze ginn,
wéi ech scho gesot hunn, hiert Familljelie-
wen an Aklang ze brénge mat hirem
Beruffsliewen, fir datt déi Leit awer och wäh-
rend där Referenzperiod virun all misste
wëssen am Viraus, wéi se dagdeeglech ze
schaffen hunn. An dat hu mer da gemaach
opgrond vun der Erstellung a vun der Fest-
leeung vun engem Plan d’Organisation du
Travail, deen hu mer deemools POT ge-
nannt. Dat ass ee Begrëff, dee mëttlerweil
awer och bekannt ginn ass.

Mir hunn dat deemools décidéiert, an och
an der Chamber hu mer eis Responsabilitéit
iwwerholl. Ech kann Iech just soen, datt dat
eng vun deene Moossname waren, wann ee
sech erëm eng Kéier zréckversetzt an déi
Diskussiounen, déi Ulass ginn hunn zu ganz
heftege Kritiken. Ausser dem Congé paren-
tal, waren et just déi do Bestëmmungen, déi
Ulass ginn hunn zu ganz harsche Kritiken
och un d’Adress vum Parlament, wou mer
ënnerstallt kritt hunn, mir hätten den Accord
vun der Tripartite net respektéiert a mir hät-
ten och am Fong geholl de Geescht vun der
ganzer Tripartite a Fro gestallt.

Haut stelle mer fest, datt mer déi Mooss-
name vun deemools nach eng Kéier verlän-
gere bis 2012. Dat heescht also, datt d’Tri-
partite trotz allem weidergelaf ass a weider
um Liewe bliwwen ass, an datt och déi
Bestëmmungen, déi mer deemools getraff
hunn, nach net esou schlecht waren, well
bis haut opgrond vun engem Konsens am
Kader vun der Tripartite nach keng besser
konnte fonnt ginn.

Voilà, dat e bëssen zur Vergaangenheet, fir
ze erklären, ëm wat et effektiv geet bei
deene Verlängerungen. D’Gesetz vun 1999
huet dann och festgehalen, well eng ganz
Rei vu wesentlechen Erneierungen am Ze-
summenhang mat dem Aarbechtsliewen
décidéiert gi sinn, datt mer dat Gesetz géife
beschränken oder d’Auswierkunge géife
beschränken op den 31. Juli 2003 an da vir-
drun eng Evaluatioun géife maache vun all
deene Moossnamen a Bestëmmungen, déi
mer 1999 getraff hunn, op hir Wierksamkeet
an op hir Effikassitéit an ob et net noutwen-
deg wär, opgrond vun neien Iwwerleeun-
gen, opgrond vun der Entwécklung an der
Lëtzebuerger Wirtschaft, opgrond och vun
der Entwécklung um Aarbechtsmaart,
zousätzlech Moossnamen ze treffen oder
verschidde Moossnamen ze ergänzen oder
ze verbesseren.

Wat ass geschitt, Kolleeginnen a Kollee-
gen? Den 18. Juli 2003, wéi mer eng Rei vu
Bestëmmunge vun dem PAN-Gesetz refor-
méiert, ergänzt hunn a verbessert hunn, no-
tamment déi vun de Beschäftegungs-
moossname fir Jugendlecher an eeler Aar-
bechter, hu mer awer och festgehalen, datt
mer all déi Bestëmmungen ëm d’Flexibilitéit,
ëm déi Referenzperiod, iwwert d’Iwwerston-
nen, iwwert de Pot, deen ech erwähnt hunn,
kéinte weiderlafe loossen, well eis nach net
genügend Informatioune géife virleie fir déi
ze evaluéieren, fir déi a Fro ze stellen, fir se
ze verbesseren.

Mir hunn den 18 Juli 2003 gesot, déi Mooss-
namen do, déi verlängere mer bis zum 31.
Juli 2007. Dat heescht bis elo Enn Juli sinn
déi Moossnamen nach ëmmer a Kraaft. Mir
hunn awer och gläichzäiteg gesot, datt
d’Regierung um Enn vum Joer 2006 an Ze-
summenaarbecht mat de Sozialpartner géif
eng Evaluatioun maache vun deene Mooss-
namen, déi déi ganz Flexibiliséierung an
Aarbechtszäitregelunge géife betrëffen.

Wat ass geschitt? Mëttlerweil ass awer en
neie Moment komm, an zwar d’Diskussiou-
nen ëm den Eenheetsstatut. Den Een-
heetsstatut gesäit ausserhalb deene
Moossnamen iwwert d’Bezuele vum Kran-
kegeld awer och eng ganz Rei vun aar-
bechtstechnesche Bestëmmunge vir, déi
och agräifen an déi Bestëmmunge vum Ge-
setz vun 1999, wat d’Iwwerstonneregelunge
betrëfft. An d’Regierung ass dann do iwwer-
eneekomm mat de Sozialpartner, well se do-
vun ausgaange sinn, datt, wann den Een-
heetsstatut a Kraaft trëtt - a mir hoffen, datt
en a Kraaft trëtt -, en dann 2009 a Kraaft
trëtt, an och da versicht gëtt, an enger Iw-
wergankszäit emol festzestellen an eng
Evaluatioun ze maache vun den Auswier-
kunge vun deem Eenheetsstatut, datt mer
eis da géifen, wann den Eenheetsstatut da
gestëmmt gëtt, en Zäitraum loosse bis den
1. Januar 2012, wou dann eng éischt Eva-
luatioun soll décidéiert sinn, wéi déi eenzel

Moossname vum Eenheetsstatut Auswier-
kungen haten, ob ee muss verschidde Re-
maniementer maachen, ob ee verschidde
Saache misst verbesseren oder ob ee kéint
global mat deem Eenheetsstatut weiderfue-
ren.

Well nun awer, wéi ech scho gesot hunn,
deen Eenheetsstatut ganz kloer Parallellen
huet zum Gesetzprojet vun der Aar-
bechtszäit iwwert d’PAN-Gesetz, wat d’Iw-
werstonneregelunge betrëfft, wär et net
sënnvoll gewiescht elo eng Diskussioun ze
féiere bis zum 31. Juli, fir déi POT- oder déi
Flexibiliséierungsmoossnamen erëm eng
Kéier frësch ze evaluéieren an da spéider-
hin no dräi Joer erëm eng Kéier unzefänken,
no där Iwwergankszäit, déi mer eis am Ze-
summenhang mat der Applikatioun vum
Eenheetsstatut wëlle ginn.

Dofir war d’Regierung zesumme mat de So-
zialpartner der Meenung, datt et sënnvoll
wär fir elo och déi Moossname vum PAN-
Gesetz, déi mer schonn eng Kéier verlän-
gert hu bis zum 31. Juli 2007, parallell wei-
der ze verlängere bis et zu enger globaler
Evaluatioun, spéitstens den 1. Januar 2012,
vun all deene Moossname kënnt, déi mer an
der Rumm vum Eenheetsstatut a vun de
Flexibiliséierungsmoossnamen, der Iwwer-
stonneregelung, an der Rumm vum PAN-
Gesetz décidéiert hunn, fir déi zesummen
ze evaluéieren an dann zesummen zu Kon-
klusiounen ze kommen.

Voilà, Kolleeginnen a Kolleegen, dat zur
Erklärung wéisou d’Regierung zesumme
mat de Sozialpartner zu där Konklusioun
komm ass, fir elo déi bestehend Mooss-
name vum PAN-Gesetz vun ‘99 nach eng
Kéier ze verlängeren a fir zesumme mat
dem Eenheetsstatut, mat deene Moossna-
men, ze evaluéieren an ze kucken: Wat huet
dat bruecht? Wat muss verbessert ginn, an
zwar den 1. Januar 2012? Dat bedeit also,
datt mer déi PAN-Bestëmmunge vum PAN-
Gesetz nach eng Kéier verlängeren op den
1. Januar 2012.

❱❱❱ Une voix.- Très bien.

❱❱❱ M. Marcel Glesener (CSV), rappor-
teur.- Dee Projet huet d’Regierung, wéi ge-
sot, den 19. Abrëll déposéiert. D’Beruffs-
chamberen hunn alleguerten hire prinzipiel-
len Accord zu där Verlängerung ginn,
woubäi eenzel Beruffschamberen natierlech
Nuancen ugemellt hunn, déi se schonn ‘98,
‘99 ugemellt haten am Zesummenhang mat
der Referenzperiod, mat der Dauer, notam-
ment d’Patronatsberuffschamberen, déi der
Meenung waren, datt déi Referenzperiod vu
véier Wochen ze kuerz wär. Mä dat si Froen,
déi een diskutéiere muss, wann een effektiv
iwwer eng Neiuerdnung vun deene Bestëm-
mungen diskutéiert. Mä et geet elo drëm,
wéi gesot, mir wëlle jo elo nëmmen dat ge-
samt eng Kéier duerchdiskutéieren, an zwar
dräi Joer nom Akraafttriede vum Eenheets-
statut.

Onofhängeg elo vun deene Bemierkungen
hu se awer all, d’Patronats- an d’Beruffs-
chamberen, hiren Accord zur Verlängerung
ginn.

De Statsrot huet och e positiven Avis zur
Verlängerung ofginn. Allerdéngs mécht en
drop opmierksam, datt et net déi aller-
beschte legislativ Prozedur wär, wann ee
Gesetzer géif décidéieren a soen, déi hunn
dann eng Lafzäit bis dann, an da kucke mer
erëm eng Kéier an da kucke mer wat mer
maachen a mir verlängeren. De Statsrot ass
der Meenung, datt een, wann ee Gesetzer
mécht, soll Gesetzer maachen, a wann een
der Meenung ass, datt verschidde Saache
misste verbessert oder ëmgeännert ginn,
da soll een dat an engem spezielle Gesetz
maachen, ouni dass een elo an Zäitdrock
ass, mä opgrond vun der Situatioun.

Mir an der Kommissioun waren därselwech-
ter Meenung wéi de Statsrot, mä mir waren
awer och der Meenung, datt et méi Sënn elo
géif maachen, an dësem Moment op jidde
Fall, déi Ausnahm weiderzeféieren an dat
zesumme mat de Bestëmmunge vum Een-
heetsstatut, wann en dann also a Kraaft trëtt
2009, ze evaluéieren an dann 2012 ze ge-
sinn, ob ee muss nei oder Ergänzungs-
moossnamen treffen.

Dat wär dann och d’Meenung vun der Kom-
missioun, déi, wéi gesot, elo virun annerhall-
wer Woch deem Projet vun der Regierung
unanime hir Zoustëmmung ginn huet. Ech
géif dann och am Numm vun der zoustän-
neger Chamberskommissioun d’Chamber
bieden deem Projet de loi hir Zoustëmmung
ze ginn. Gläichzäiteg ginn ech och
d’Zoustëmmung vu menger Fraktioun.

Ech soen Iech Merci.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Rappor-
teur. Den honorabelen Här Krieps huet
d’Wuert gefrot fir d’DP-Fraktioun.

Discussion générale

(Interruption)

❱❱❱ M. Alexandre Krieps (DP).- Kee
Problem. Merci, Här Gibéryen.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären:
„Mehr Flexibilität für mehr Arbeit. Das Ar-
beitsgesetz soll mit Blick auf die Konkur-
renzsituation besonders in der Großregion
und in Europa analysiert werden und dort
nachgebessert werden, wo es Arbeit verhin-
dert. Die DP denkt beispielsweise daran,
die für eine sogenanntene POT geltende
Referenzzeit von einem Monat auf zwölf Mo-
nate auszuweiten. Es geht hierbei nicht da-
rum, das bestehende Arbeitsrecht zu zer-
schlagen, sondern im Gegenteil sichere
und qualitativ hochwertige Arbeitsplätze zu
schaffen und abzusichern.“ Dat war dat
éischt Zitat.
Dat zweet Zitat ënner engem Kapitel, dat
heescht „Aarbechtsrecht verstäerkt op mët-
telstänneg Betriber zouschneiden“: „Im
Rahmen der spätestens 2007 vorgesehe-
nen Überprüfung des Nationalen Beschäfti-
gungsplanes werden wir die praktische An-
wendung von Überstundenregelungen und
Arbeitszeiten in den kleineren Betrieben be-
sonders unter die Lupe nehmen.“ En anere
Sous-titre, „d’Kompetitivitéit vum Mëttel-
stand stäerken“: „Der dauerhafte Erfolg des
luxemburgischen Mittelstandes ist in erheb-
lichem Maße von seiner Wettbewerbsfähig-
keit abhängig, insbesondere im Rahmen
der Großregion. Die luxemburgischen Be-
triebe müssen daher nicht nur dauerhaft
qualitativ hochwertige Arbeit leisten, son-
dern auch konkurrenzfähig gegenüber klei-
nen und mittleren Betrieben aus Lothringen,
dem Saarland, Rheinland-Pfalz und der bel-
gischen Provinzen Luxemburg und Lüttich
sein.“
Dat éischt Zitat, Här President, ...

(Interruption)
Neen, ech hunn der nach e puer, déi kom-
men elo eréischt.

(Hilarité)
Dat éischt Zitat, dat ass de Punkt 6 ge-
wiescht vun engem Pabeier, deen d’Demo-
kratesch Partei am Abrëll 2006 öffentlech
virgestallt huet, dat war de Punkt 6 vun 33
Reformdebattvirschléi. Deen zweete Para-
graph, dee staamt aus enger Publicatioun
vun 136 Säiten, déi ass erauskomm am
zweeten Trimester 2004 ënnert dem Titel
„De séchere Wee“. An dat drëtt Zitat staamt
och aus där nämlechter Zeitung, „De sé-
chere Wee“, aus dem zweeten Trimester -
dot mech net laachen, Här Gibéryen! Ech
hunn dat awer zitéiert, fir de Kolleeg Sauber
hei ze berouegen, datt och d’CSV u si
denke géif.
D’Demokratesch Partei ënnerstëtzt dës Ge-
setzesvirlag genau wéi de President-Rap-
porteur Glesener gesot huet, wéi all
d’Chambres professionnelles. Hei geet et
also ëm d’Verlängerunge vu verschiddenen
Dispositioune vum PAN-Gesetz, mä ech
soen och dofir dem President-Rapporteur
Marcel Glesener Merci fir seng Ausféierun-
gen am mëndlechen a schrëftleche Bericht.
Ech wollt natierlech hei op der Tribün e bës-
sen den Equiliber hierstellen, och awer fir
dat, wat déi Chambres professionnelles vun
de Patrone gesot hunn, dat heescht
d’Chambre de Commerce an d’Chambre
des Métiers, well déi sinn elo e bëssen ze
kuerz komm gewiescht, fir datt mer awer
eng ausgeglachen Diskussioun hei kréien.
An zwar soten déi, si wieren och fir d’Verlän-
gerung vun deene Mesurë vum PAN-Ge-
setz, mä si hu sech gewonnert, dass si am
Hierscht 2006 dee Rapport d’évaluation net
zougestallt kritt hunn, wat, mengen ech,
awer eng kuriéis Aart a Weis ass. Dat
schreiwe se op alle Fall an hire Rapporten.
Wat se och nach schreiwen, si begréissen -
an hire Wierder - déi begrenzt Flexibilitéit
um Aarbechtsmaart a si hu sech och aus-
gedréckt eben, fir déi Referenzperiod - de
Rapporteur huet dat gesot - vu véier Wo-
chen op zwielef Méint gesetzlech ze rege-
len an net iwwert de Kollektivvertrag.
En aneren Aspekt war hiert Bedaueren iw-
wert deen zäitlechen Décalage vun der
Analys - oder soll ee soen Déphasage vun
der Analys vun dësem Gesetz -, also déi
Réévaluatioun vum PAN-Gesetz den 31. Juli
2011, wéi et virgesinn ass, duerch déi hei
Gesetzesvirlag an deem neien nach ze defi-
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néierende Gesetz iwwert de Statut unique,
déi dann dräi Joer nom 1. Januar 2009, dat
heescht am Dezember 2011, géif virgeholl
ginn. Eis Propositioun ass et, dass déi zwou
Evaluatioune matenee solle gemaach ginn,
fir datt een awer den Impakt op den Aar-
bechtsmaart vun deenen zwee Gesetzer
kéint gesinn.

De President-Rapporteur Glesener huet mat
Recht drop higewisen, datt 2003 déi Ge-
setzgebung e bëssen ajustéiert ginn ass,
well soss hätt ech Iech kënnen en „Wort“-
Artikel aus dem Mäerz 2000 zitéieren, ën-
nert dem Titel „Scharfe Kritik an der Umset-
zung des PAN-Gesetzes“. Hie war do inter-
viewt ginn am „Wort“, an deen Artikel do ass
résuméiert ginn an enger Publicatioun, déi
„De schwaarzen Hond“ geheescht huet. Dat
war politesch Informatioun fir Jonker. Déi
ass gegrënnt ginn am Summer ’99. „De
schwaarzen Hond“ huet entweder säithier
seng Zänn verluer oder en ass ageschléifert
ginn, mä et héiert een näischt méi vun him.

(Hilarité)

Neen, neen. Ech géif mengen, Här Minister,
am Hibléck op eng regional a globaliséiert
Wirtschafts- an Aarbechtswelt wäerten déi
Evaluatioune vun 2011 kritesch ginn. Do
misst een déi och ugoen ouni déi üblech
Scheiklappen, wéi mir se hunn, net datt mer
e Remake kréie vum Rapport Fontagné, dee
jo nodréiglech ajustéiert ginn ass.

D’DP, wéi gesot, stëmmt deen heite Geset-
zesvirschlag. Si wär natierlech net onzefrid-
den, wann déi opgeworfe Problemer, och
vun der Patronatssäit - well ech mengen hei
gëtt ëmmer vu Sozialpartner geschwat,
dann denken déi meescht Leit am Land, dat
wär tëschent de Gewerkschaften an der Re-
gierung, mä ech mengen, do ass jo d’Patro-
nat och nach derbäi - zumindest an der
zoustänneger Chamberskommissioun, Här
Kaes, géifen diskutéiert ginn; a wa méiglech
virun 2011.

Ech soen Iech Merci.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Krieps.
Dann huet d’Wuert den honorabelen Här
Castegnaro.

❱❱❱ M. John Castegnaro (LSAP).- Här
President, Kolleeginnen a Kolleegen, fir
d’éischt dem President-Rapporteur Merci fir
säin ausféierleche mëndleche Rapport de
Mëtten, wou hien d’Schwéierpunkten, déi an
der Kommissioun zur Diskussioun stoun-
gen, nach eng Kéier besonnesch ervirge-
strach huet. Dat ass och an där komplexer
Matière duerchaus noutwendeg gewiescht.
Et fënnt een och munches vun deem am
schrëftleche Rapport erëm.

Ech muss soen, wéi ech den honorabelen
Alexandre Krieps elo am Ufank héieren
hunn, hat ech geduecht, hie géif der-
géintstëmmen. Besonnesch du wéi hien
ugefaangen huet aus der Bloer Bibel ze zi-
téieren, an ech gemengt hunn, et wier keng
Flexibilitéit an der DP, well se géifen op hi-
rem Standpunkt stoe bleiwen, deen effektiv
ganz no beim Patronatsstandpunkt ass. Mä
mir liewen an esou enger Gesellschaft.
Jiddfereen huet e Recht fir dat ze soen an
ze vertrieden, wat hie fir richteg hält. Mä am
Endeffekt huet hie jo hei kloergemaach,
dass d’DP d’accord ass. Et ass och dat, wat
den Owend hei beim Vote entscheedend
ass.

Ech wëllt just drop hiweisen, dass genee
virun zéng Joer deen éischte Sommet pour
l’emploi hei zu Lëtzebuerg stattfonnt huet;
deen éischten an dee leschten, well et war
kee méi duerno, obwuel de Chômage jo net
wesentlech zréckgaangen ass. An et ass ei-
gentlech op deem Sommet pour l’emploi
wou d’Regierungschefen décidéiert hunn,
dass an de Länner vun der Europäescher
Unioun sollten dräiparteiesch Gremien age-
sat ginn, fir d’Iwwerleeungen, déi de Som-
met zréckbehalen huet, a Musek ëmzeset-
zen.

Dat war zu Lëtzebuerg an deem Sënn ein-
fach, well mir jo nach ëmmer - och ’97 - eng
Tripartite haten, an domat ënner anerem e
Feu vert kritt hunn an d’Berechtegung kritt
hunn, déi Tripartite oprechtzëerhalen an do-
mat weiderzefueren. Et si jo Leit, déi sech
ëmmer déi Froe stellen: Brauche mer dat
nach iwwerhaapt? Bon, et gesäit een och un
eenzelnen Dossieren, dass d’Kommissioun
selwer esou Iwwerleeunge gefouert huet.

Mir waren - muss ee soen - déi Eenzeg an
Europa, déi eng Tripartite - eng dräipar-
teiesch Zesummesetzung - haten, fir sech
mam Thema vun der Bekämpfung vun der
Aarbechtslosegkeet duerch e Koup vu
Moossnamen auserneenzesetzen.

Et war och deemools 1999 hei an deem héi-
jen Haus, wou dat sougenanntent Omnibus-
Gesetz verabschiet ginn ass. Dat risegt Ge-
setz, wou e Koup vu Moossnamen dra-
stoungen, fir d’Bekämpfung vun der Aar-
bechtslosegkeet an enger Villfältegkeet vu
Mesurë kënnen ze realiséieren.

Deen Deel, deen elo haut zur Debatt steet,
ass en Deel vun deem, wat ’99 an deem
sougenannten, oft kritiséierten Omnibus-
Gesetz zréckbehale ginn ass. An et kann ee
réckwierkend soen, dass villes oder dat
meescht vun deem, wat zréckbehale ginn
ass, Uwendung fonnt huet an och d’Feier-
prouf bestanen huet, an dass ee villes vun
deem net ofgeschaaft huet oder eigentlech
näischt ofgeschaaft huet; obwuel och déi
Meenung oft bestanen huet.

Mä och aus deem Grond, well ee gesot
huet, Saachen, déi ugewannt gi sinn, déi de
Moment net gebraucht ginn, déi brauch ee
vläicht muer oder iwwermuer. Kommt mer
loosse se stoen. Kommt mir verbessere se.
Kommt mir baue se aus. Kommt mir
ergänze se. Dat hu mir jo och am Verlaf vun
de leschte Joren, souwuel hei am héijen
Haus, mä besonnesch och an der Tripartite,
och tëschent de Sozialpartner, an de Sozial-
partner an der Regierung, och oft nom Sub-
sidiaritéitsprinzip, realiséiert. Dat soll een er-
virsträichen, well et derwäert ass ervirge-
strach ze ginn.

Mä nach eng Kéier, d’Bedeitung vun deem,
wat am Omnibus-Gesetz steet, wat u Me-
surë geholl ginn ass, ass net jiddferengem
bis haut bekannt, well ee feststellt, dass oft
vill Salariéen net wësse wat fir si gemaach
ginn ass, mä - wat vill méi schlëmm ass - vill
Patronen och net wësse wat et u Mesurë
gëtt, souguer wa vill vun deene Mesuren
hinne Geld bréngen, hinne finanziell Ën-
nerstëtzung a villfälteger Form erlaben. Mä
oft hu se keng Zäit oder hu se keen Interessi
oder se ginn den einfache Wee, fir hiert Per-
sonal opzestacken, andeem se Grenzgän-
ger astellen oder einfach zréckgräifen op
déi Demandeurs d’emploi, déi am einfachs-
ten ze kréie sinn. Duerfir ass et ëmmer erëm
noutwendeg op alles hinzeweisen.

Wichteg bei dëser Mesure, déi mer elo
verlängeren, ass, dass et eng kontrolléiert
Flexibilitéit muss bleiwen. D’Flexibilitéit
däerf net à gogo sinn. Déi däerf och net à la
carte esou entwéckelt gi wéi de Betrib dat
an engem gewëssene Moment als noutwen-
deg emfënnt. An et ass duerchaus richteg:
D’Flexibilitéit hänkt ganz enk mat der Kom-
petitivitéit vun den Entreprisen zesummen.
Dat huet jo och zu där net onberechtegter
Iwwerleeung vum Statsrot gefouert, fir ze
soen: Hei lauschtert, Dir verlängert d’Ge-
setz bis den 31. Dezember 2011. Wéi wann
d’Kompetitivitéit net och nach duerno en
Thema wier. Mä bon, dat ass eng pertinent
Bemierkung.

Mä mir wëssen, dass mer an enger Welt an
engem Moment liewen, wou déi Flexibilitéit
permanent zur Debatt steet, a wou ebe
mam Ophänker - an dat ass jo och schonn
hei vu mengem Virriedner gesot ginn - vun
der Globaliséierung, vun de Problemer vun
der Groussregioun, vun der Konkurrenz
erëm eng Kéier, esou wéi se nun eemol
fonctionnéiert, och an engem Land wéi an
eisem muss derfir gesuergt ginn, dass ee
mat zwee Féiss um Buedem bleift, an dass
een ebe versicht enger Rei vu Contraintë
Rechnung ze droen. Dat ass jo dann net
nëmmen am Interessi vum Betrib, also och
am Interessi vun der Aarbechtsplazséche-
rung, a souguer vun der Schafung vun
neien Aarbechtsplazen.

Mä alles, wat mer awer déi lescht Méint a
Jore liesen, Saachen, déi mat der Lissabon-
Strategie zesummenhänken, déi zesum-
menhänke mam Gréngbuch iwwert d’Aar-
bechtsrecht, wou engem d’Hoer kënnen zu
Bierg stoen, iwwert déi Liberaliséierung, déi
do ugestrieft gëtt, déi ganz wäit riskéiert ze
goen, mä wou ech elo scho weess, dass
dëst Haus do wäert Nee soen. Ech hu jo mat
vill Freed gëschter festgestallt, dass och
d’DP géint d’Liberaliséierung stëmmt. Also
hu mer do e staarke Partner, wann dann déi
Diskussioun sech hei eng Kéier...

(Interruption)

Et ass ganz nei. Mech freet, wann een net
stoe bleift. Dat ass wichteg. Dat ënner-
sträicht Är Flexibilitéit.

(Interruption)

Déi hunn ech nach net gelies. Ech hat nach
net esou vill Zäit.

❱❱❱ Une voix.- Maacht et awer.

❱❱❱ M. John Castegnaro (LSAP).- Ech
war haut schwéier engagéiert hei noze-
lauschteren an ofzestëmmen.

Mä nach eng Kéier, dat Gréngbuch, wat ën-
nerwee ass, wat also soll zu ville Veränne-
runge féieren, muss een am A behalen. Dat
musse mer och hei an deem héijen Haus
dach eng Kéier op den Ordre du jour vun
der Kommissioun huelen. Mir hunn dat ver-
passt virun e puer Méint - bewosst oder on-
bewosst -, mä et ass schonn noutwendeg,
dass ee sech méi intensiv dermat ausernee-
setzt, fir net iergendwou eng Kéier iwwer-
rascht ze ginn.

Zu där Verlängerung, déi mer haut stëm-
men, gehéiert de Prinzip vun der Unerken-
nung a Festschreiwung vun der 40-Stonne-
Woch. Dat soll een och emol nach eng Kéier
ervirsträichen. Mä et kënnt eben dann
derbäi, dass een d’Aarbechtszäitorganisa-
tioun parallell diskutéiert. Et kënnt derbäi,
wat de Marcel Glesener de Plan d’Organi-
sation du Travail - oder am Volleksmond de
POT - nennt, datt dee geschafe ginn ass, an
d’Referenzperioden, déi menger Meenung
no bewisen hunn, dass een domat duerch-
aus ka fonctionnéieren, och wa mer wëssen,
dass mer Ausnahmen hu wéi am Transport-
secteur, wéi am Horeca-Secteur, déi och
nach wäerten eng länger Zäit trotz gesetz-
leche Changementer bestoe bleiwen.

Dat Wichtegst ass a bleift awer nieft dem
Regelwierk, dem gesetzleche Regelwierk,
wat mer hunn, dass op Betribsniveau Léi-
sungen am Kader vun deem, wat gesetz-
lech festgeluecht ginn ass, pro Betrib fonnt
ginn. An dat ass da méiglech, wann dat am
Kader vun enger echter Sozialpartnerschaft
passéiert, also am Kader vun engem gudde
Betribsklima, engem zolitte Sozialdialog, vu
géigesäitegem Respekt, an da bréngt een
et fäerdeg, d’Interesse souwuel vum Betrib
wéi vum Salarié ze vertrieden, an dat
schéngt mer immens wichteg ze sinn.

An ech wëll och hei besonnesch ënnersträi-
chen, well dat éineschters och ugeklongen
ass: Dat Ganzt soll a muss sech weiderhin
am Kader vun de Kollektivverträg ofspillen,
an de Kader ass jo och do gesat. En ass
mam neie Kollektivvertragsgesetz vun 2004,
fir et emol vereinfacht esou ze nennen, nach
verstäerkt a verbessert ginn. An et gëtt wéi-
neg Länner, déi esou eng flott, breet Basis
hu fir kënnen déi richteg Décisiounen, ge-
meinsam Décisiounen am Interesse vun alle
Betraffenen ze huelen.

An eppes, wat ech nach wëll ervirsträichen
- de Marcel Glesener ass dorop agaangen -,
dat ass dass och de Statut unique natier-
lech schonn an déi Diskussiounen hei era-
gespillt huet. Et gesäit jo Gott sei Dank villes
duerno aus, wéi wann en da kéint
deemnächst Realitéit ginn. Dat brauch eng
Zäit fir waarm ze lafen, fir all déi Change-
menter, déi sech erginn um Terrain aus en-
gem Statut unique, an da brauch een erëm
eng Kéier dat anert Regelwierk fir net an de
Vide oder an eng Situatioun ze falen, déi net
am Interessi vun de Betriber an de Leit wier.

E lescht Wuert, Här President, Kolleeginnen
a Kolleegen. Mir mussen eis natierlech och
am Ëmfeld vun enger Diskussioun wéi där
heiter ëmmer erëm mam Thema Vollbe-
schäftegung auserneesetzen. Och déi heite
Mesuren hate jo zum Deel den Hannerge-
danke fir Aarbechtsplazen ze halen an neier
ze schafen. An déi heite wéi vill aner Me-
suren, déi mer an deem Omnibus-Gesetz
an an all deem, wat duerno nokomm ass,
getraff hunn, hu jo net - an dat wëssen a be-
dauere mer - zur Ëremhierstellung vun der
Vollbeschäftegung gefouert.

Et calméiert sech de Moment liicht, mä mir
wëssen, dass mer nach iwwer Jore mat en-
ger relativ héijer Aarbechtslosegkeet wäerte
konfrontéiert ginn, och wéinst der Konkur-
renz aus der Groussregioun, och wéinst de
strukturelle Problemer, déi sech an der ge-
samter Wirtschaft ëmmer méi staark
entwéckelen.

Et ass also wichteg, dass een ëmmer all
bestehend Regelwierker nokuckt, iwwer-
préift, ausbessert, verbessert, ergänzt. Mä
et ass genausou noutwendeg, an et däerf
een net midd ginn, fir et ëmmer erëm ze ën-
nersträichen, dass dat Ganzt och ganz vill
Solidaritéit vun allen Acteure verlaangt: vun
de Patronen, fir d’Spill matzespillen, sou-
wuel bei der Bekämpfung vum Chômage
wéi bei der Organisatioun vun der Aar-
bechtszäit, mä genausou vun de Gewerk-
schaften, genausou vun all eenzelnem Ar-
beitnehmer oder Chômeur, fir sech enger
gewëssener Realitéit unzepassen. Dat geet
dann, wann d’Regele klappen a wann et net
op d’Käschte vun deem engen oder deem
anere geet.

An ech wier frou, Här President, Kolleegin-
nen a Kolleegen, an dat adresséieren ech
un de Minister, wa mer dann am Hierscht
géifen déi Aktualitéitsdebatt iwwert d’Situa-
tioun um Aarbechtsmaart féieren. Mir hunn

doriwwer geschwat. Mir hu gemengt, et sollt
ee se net elo maachen, mä waarde bis an
den Hierscht.

Firwat? Ma well an der Tëschenzäit de
5611, dee berühmt-berüchtegten, jo an
d’Praxis ëmgesat gëtt, well d’Administration
de l’Emploi eis och an der Commission du
Travail et de l’Emploi bewisen oder op
d’mannst erkläert huet, dass se sech op déi
nei Roll, déi si ze spillen huet, op d’mannst
hei an der Stad am Siège agestallt huet, sou
dass dat och weist, dass et ka fonctionnéie-
ren.

Mä dass mer eis eens sinn, dass een am
Hierscht nach eng Kéier muss a) d’Gesamt-
situatioun kucken, b) kucken, wéi de 5611
an aner rezent Moossname sech um Terrain
bewäert hunn oder wéi dat fonctionnéiert.
An c) firwat net och dann iwwerleeën, wat fir
nei Initiativen et kéinte gi fir där schreckle-
cher Situatioun vum Chômage bäizekom-
men. Dat zum Schluss.

Fir de Rescht soen ech, dass d’LSAP fir de
Projet de loi wäert stëmmen.

Merci.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Casteg-
naro. Dann huet d’Madame Loschetter
d’Wuert.

❱❱❱ Mme Viviane Loschetter (DÉI
GRÉNG).- Merci, Här President. Ech géif
gären zum Projet de loi 5714 hei schwätzen
a géif mech op dat Wesentlecht och be-
schränken. Ech géif gär dem Rapporteur
Merci soe fir säi klenge mëndleche Histo-
rique, deen - ech denken - awer wichteg
war, fir och ze situéiere wat fir Mesuren oder
wat prezis haut soll duerch dëse Projet de
loi verlängert ginn.

An ech wéilt och net wéi all déi, déi virdru
geschwat hunn, och nach zousätzlech zum
Historique bäifügen, mä ech géif gären am
Numm vun der grénger Fraktioun eng we-
sentlech Remarque maachen, eng Préoc-
cupatioun, déi mer hunn, a vläicht och eng
Fro un de Minister stellen.

Ech denken, datt et immens wichteg ass, fir
effektiv déi Spann bis 2012 ze verlängeren.
Mir denken och, datt et effektiv Sënn mécht
ze verlängeren net nëmmen dofir, mä och fir
kënnen eng uerdentlech Evaluatioun ze
maachen.

Mir sinn awer och der Meenung, datt grad -
vläicht net nëmmen -, mä grad déi do Me-
surë vun der Organisation du temps de tra-
vail, vun deem berühmte POT ënner anerem
eng Aart Garde-fou sinn, déi mer, denken
ech, haut méi wéi jee brauchen, vläicht och
wann ee kuckt, effektiv an deene Verhand-
lungen, déi jo elo nach gefouert gi par rap-
port zum Statut unique a méi spezifesch par
rapport zu den Iwwerstonnen.

Mir denken, datt d’Iwwerstonnen net sollen
hei am Kader notamment vum Statut unique
eng nei Daseinsberechtegung kréien. Mir
zidderen e bësselchen, obwuel mer wës-
sen, datt den Aarbechtsminister awer nach
eng sozial Oder huet. Mä wa mer kucken,
wat niewendrun a Frankräich de Moment
diskutéiert gëtt par rapport zu den Iwwer-
stonneregelungen oder iwwerhaapt zur
Astellung par rapport zu den Iwwerstonnen,
da si mir frou wa mer wëssen, datt et nach
ëmmer e POT gëtt an engem PAN, deen eis,
denken ech, genuch Flexibilitéit léisst an
awer et erméiglecht, déi noutwendeg Sé-
cherheet am Aarbechtsrecht an der Aar-
bechtsgestaltung ze loossen.

Ech denken och un d’Direktiv iwwert den
Travailleur mobile oder un eng nei Direktiv,
déi och elo gläich erëm wäert antreffen. Se
ass net nei, mä eigentlech eng Adaptatioun
vun dem Aménagement du temps de tra-
vail, wou och bei eisen europäesche Kollee-
gen iwwer ganz aner Formen a ganz aner
Philosophien nogeduecht gëtt iwwert d’Aar-
becht an d’Aarbechtszäiten an d’Aar-
bechtsstonnen, an iwwerhaapt wat e
Mënsch a sengem Liewen esou un Aar-
bechtsstonnen am Dag an an der Woch
packt, an doriwwer ob ee Mënsch op dëser
Welt ass fir just ze schaffen an awéiwäit hien
dat och gesondheetlech packt.

Duerfir stëmme mir där Saach hei zou. Dat
ass eis Zoustëmmung zu deem Projet. Et
ass awer och eis Besuergnis, déi ech haut
scho wëll ukënnegen. Ech kéint natierlech
weider doriwwer schwätzen, mä dat ass jo
net d’Ursaach vun deem, firwat ech hei
stinn.

Dann zum Schluss eben d’Fro un den Aar-
bechtsminister: Wéi gesäit déi Evaluatioun
aus? Ech denken, et misste sech jo och
schonn haut Gedanken doriwwer gemaach
ginn. Et misste schonn haut verschidden In-
dicateure festgehale gi sinn. Wéi eng sinn
dat? Gi bis 2012 Tëschenevaluatioune be-
kannt gemaach? Zum Beispill och, wann558844 www.chd. lu
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eventuell dee Statut unique da géif mat a
Considératioun falen? Gëtt et Perioden, wou
eng Tëschenevaluatioun wäert gemaach
ginn? Wie sinn déi Leit oder Institutiounen,
déi wäerten un där Evaluatioun deelhuelen
oder déi domadder beoptraagt ginn?

Voilà! Dëst kuerz gesot, soen ech Iech
Merci fir d’Nolauschteren. Mir stëmme wéi
gesot dee Projet hei mat.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Madame Lo-
schetter. Den Här Gibéryen huet elo
d’Wuert.

❱❱❱ M. Gast Gibéryen (ADR).- Merci, Här
President. Och vun eiser Säit e Merci un de
Kolleeg Marcel Glesener als Rapporteur
vun dësem Gesetz. Ech géif och direkt vun
eiser Säit aus d’Zoustëmmung zu dësem
Projet bréngen.

Dëse Projet, dee mer hei am Fong hunn, ass
e ganz klengen. Et ass am Fong nëmme just
den Datum, dee geréckelt gëtt, well en Er-
fallsdatum am Juli 2007 ass a well dat eben
elo verlängert gëtt op den 31.12.2011.

Inhaltlech gëtt also näischt geännert, mir
réckelen am Fong just en Datum. Op där
anerer Säit war et awer gutt, datt de Kolleeg
Glesener e klenge Réckbléck gemaach
huet ëm d’Entstoen an d’Geschicht vun
deem Gesetz, fir datt een dat kann elo awer
erëm eng Kéier sech zu Häerze féieren.

Ech géif dofir awer net méi dorop agoen.
Ech géif just e prinzipielle Gedanken hei
mat an d’Diskussioun erabréngen: Dat ass,
wa mer Gesetzer maachen, wou mer esou
Datumer setzen, datt mer soen, dat Gesetz
hei huet nëmme seng Gültegkeet bis deen
an deen Datum, ob een dat onbedéngt
misst esou maachen oder ob een net soll ee
Gesetz stëmmen ouni eng Limite, a wann et
eng Kéier zum Zäitpunkt kënnt, datt ee
mengt, et misst een dat Gesetz ofänneren
oder stoppen, da muss een en neit Gesetz
maachen. Fir en Automatissem dranzeset-
zen ass awer scho fir mech eng gelunge
Prozedur, wat da jo och zur Konsequenz
huet, déi mer eben haut hunn, datt mer da
periodesch mussen esou Gesetzer weider
verlängeren.

Et gëtt allerdéngs en Argument, zu dësem
Zäitpunkt, wann ee seet, datt de Statut
unique an der Diskussioun ass an datt ee
wéinst där Diskussioun eben elo dat Gesetz
hei verlängert. An dofir wär meng Fro och
vun eiser Säit un den Här Minister, Här Pre-
sident, ob dann elo am Kader vun der Tri-
partite a vun dem Statut unique schonn Dis-
kussioune gefouert gi sinn, net nëmme wat
d’Indemniséiere vun den Iwwerstonnen
ubelaangt, mä och wat dëse spezifesche
Punkt ubelaangt.

Mir wëssen, datt do d’Meenungen auser-
neeginn, déi eng véier Wochen, déi aner
zwielef Méint. Sinn och an deem Kader Dis-
kussiounen elo an der Tripartite gefouert
ginn? Well wann an deem Kader jo keng
Diskussioune gefouert gi wären, dann hätt
ee jo am Fong keen neien Délai bräichten
an dat Gesetz hei anzeféieren.

Dofir deelen ech deelweis d’Besuergnis, déi
d’Madame Loschetter als meng Virriednerin
opgefouert huet, datt een also och kann do-
vun ausgoen, datt eventuell duerch dee
ganzen Accord, deen elo am Zesummen-
hang mam Eenheetsstatut getraff ginn ass,
vläicht och do Ännerungen op dësem Ni-
veau antrieden däerften. Wann dat net de
Fall wär hätte mir, menger Meenung no,
keen Datum bräichten an den Text hei elo
mat anzesetzen.

Wéi gesot, zum Inhalt vum Gesetz direkt ass
näischt ze soen. Et ass den Délai, dee ver-
laangt gëtt. Mä ech wëll déi generell Re-
marque maachen, well mer Gesetzer
maache mat den Délaien, wou ech dach
awer der Meenung sinn, datt dat vläicht eng
schlecht legislativ Prozedur wär.

Dat gesot, nach eng Kéier den Accord vun
eisem Grupp.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Gibé-
ryen. Dann den Här Jaerling!

❱❱❱ M. Aly Jaerling (Indépendant).-
Merci, Här President. Ech deelen d’Mee-
nung vu verschiddene Virriedner hei net,
dass ee mat der Flexibiliséierung do gutt
liewe kann. Ech weess awer, dass mer am
Moment keng aner Wiel hunn an dass mer
besser hunn, dat Gesetz elo nach déi véier
Joer do weiderzeféieren, well ech fäerte
soss ganz, wa mer dru fummele ginn, da
geet et an eng Richtung, déi mer nach man-
ner géif schmaachen.

Dofir ginn ech dann awer elo léiwer meng
Zoustëmmung zu deem Gesetz wéi wa mer
elo am Kader vun deem Statut unique dann
och nach doriwwer géifen diskutéieren. Well
ech mengen, wa mer dee Pabeier hei virleie
kréien, da wäerte mer scho Chaos genuch
virfannen, wou mer drun ze knaen hunn, wo-

chen- a méintlaang. Da brauche mer es net
nach derbäizefügen.

Well ech einfach, wat d’Flexibiliséierung,
besonnesch wat déi Karenzzäit, déi Refe-
renzperioden ubelaangt, do weess ech,
dass et an enger Rei Betriber an der Praxis
just de Betriber dénglech ass, déi Flexibili-
téit, an dass d’Salariéen, ausser dass se a
verschiddene Secteuren hir Iwwerstonnen
net bezuelt kréien an och méi Stonne
schaffe wéi se mussen, ouni se bezuelt ze
kréien, dass dat d’Resultat ass an der
Praxis vun där Flexibilitéit.

Ech wäert mech och weider do dergéint
wieren, well et dee falsche Wee ass. Well
ech einfach soen, all Betrib muss kënne
fäeg sinn, sech esou ze organiséiere mat
den Aarbechtszäiten, déi jidderengem eng
fix Aarbechtszäit garantéieren a wou och
kee Betrib dru Faillite géif goen, wann
d’Aarbechtszäite kloer definéiert wären; well
mir maachen elo an der Lescht soss weider
näischt méi wéi flexibiliséieren. Déi Leidtra-
gend, dat sinn ëmmer d’Salariéen.

A wann ech dann och nach héieren, dass
mer elo iergendwéi och nach iwwer ee Ston-
nekredit ufänken ze diskutéieren, iwwer e
liewenslängleche Stonnekredit, da sti mer
d’Hoer nach méi zu Bierg. Et ass gutt, dass
ech der net méi vill hunn, soss géif een et
elo scho gesinn.

Duerfir soen ech also einfach, déi heite Me-
sure kann een nach akzeptéieren, mä wann
ech awer elo erëm héieren, dass am Kader
vum Statut unique elo alt erëm eng Kéier
soll e Statut unique kommen, wou zwee
Secteure schonn erëm d’office ausgekla-
mert sinn, ech mengen da brauche mer net
méi vun engem Statut unique ze schwätzen
- an ech schwätzen elo net vun der Fonction
publique, wou een nach ka soen, dass een
nach domat d’accord si kann, well dat géif
méi Komplikatioune schafen, wéi se der aus
der Welt géif schafen, mä ech schwätzen
elo vum Privatsecteur.

Wa mer et do emol net fäerdeg bréngen, e
Statut unique ze maachen, wou d’Salariéë
vun all Secteur wierklech déiselwecht Rech-
ter kréien, ech géif mengen da brauche mer
net vun engem Statut unique ze schwätzen.
Da schaffe mer erëm eng Kéier à la tête du
client an da kréien erëm eng Kéier ver-
schidde Secteuren Extrawurschte gebro-
den, an dat geet alt erëm eng Kéier op
d’Käschte vum Salariat, an ech hunn do och
meng Bedenken.

Ech wäert mech jiddefalls drop gefaasst
maachen, dass et erëm eng Kéier an eng
Richtung geet, déi mer net schmaacht, an
da weess den Här Minister jo dann dee Mo-
ment op wat dass e sech soll gefaasst maa-
chen.

Ech soen Iech Merci.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Jaerling.
D’Wuert huet elo d’Regierung, den Här Aar-
bechtsminister François Biltgen.

❱❱❱ M. François Biltgen, Ministre du
Travail et de l’Emploi.- Merci, Här President,
Dir Dammen an Dir Hären, ech wëll emol fir
d’éischt dem Rapporteur Marcel Glesener
Merci soe fir säi Bericht, virun allem well en
och den Historique gemaach huet iwwert
déi Diskussiounen, déi mer ‘98 haten an déi
op enger Tripartite baséieren an déi herno
zum PAN-Gesetz vun ‘99 gefouert hunn, wat
laang an hefteg an dëser Chamber dee-
mools diskutéiert gouf.

Et muss een och wëssen, dass dat e Kom-
promëss war tëschent dem Patronat an dem
Salariat. Am Kader vun deem Kompromëss
ass gesot ginn, dass eng Partie Mesurë
géife bis 2003 lafen an da géif gekuckt ginn,
ob se géife verlängert ginn oder net, an dat
war alles wat vu méi Flexibilitéit koum. Dat
war d’Referenzperiod, déi vun enger Woch
op véier Wochen an duerno op ee Mount
eropgesat gouf. Dat war d’Méiglechkeet
vum Minister a vun de Sozialpartner, méi
Flexibilitéit ze ginn. An dat waren all déi
aner Diskussiounen, déi hei an der Cham-
ber gefouert goufen. Ech mengen, et war
wichteg dat ze rappeléieren.

An ech hat jo eigentlech wëlles haut iwwer-
haapt näischt ze soen, well ech der Mee-
nung war, datt den Här Glesener alles gesot
hätt, mä elo sinn dann awer nach eng Partie
Froe komm zum Projet an et sinn eng Partie
nach wäit méi spannend Iwwerleeunge
komm.

Zum Projet, de Rapport vun 2006: Wuerfir
huet d’Chambre professionnelle deen net
kritt? Mä tout simplement well keen do ass
an et konnt och keen do sinn, well d’Gesetz
seet bis ewell, bis dass et haut ofgeännert
gëtt, dass fir den 31. Juli 2007 ee Rapport
gemaach gi muss iwwer alles, bis nach den
31. Dezember 2006 mat. Dat heescht, mir
konnten de Rapport net virdru maachen. Mir
hunn eis dunn d’Fro gestallt: Maache mir elo
e Rapport? Gi mer deen an Optrag? A mir

waren der Meenung, dass et ebe besser
wär, notamment wéinst dem Statut unique,
och elo kee Rapport an Optrag ze ginn, mä
dat weiderzemaachen. Dofir gëtt et kee
Rapport, soss hätt och selbstverständlech
Är Kommissioun dee Rapport kritt.

Datum! Wuerfir iwwerhaapt en Datum? De
Statsrot seet a sengem Avis zum Code du
Travail: Haalt op mat deene «sunset
clauses». Maacht keng Datume wou eppes
ofleeft, maacht et definitiv. Ech deelen déi
Approche. Hei war et mer awer elo net
méiglech, well mer hei nach ëmmer déi Dis-
kussioun hunn, dee Kompromëss vu méi
oder manner Flexibilitéit mat de Sozialpart-
ner, an ech wollt elo net am Hauruckverfah-
ren deen ale Rapport ausser Kraaft setzen.
D’Sozialpartner ware mat mer eens dat
laangfristeg auszesetzen, an ech mengen
dat solle mer och elo maachen.

Mir hunn elo den 1. Januar 2012 virgesinn.
Elo kann et sinn, dass am Kader vun den
Diskussioune vum Statut unique aner Dispo-
sitions transitoires kommen. Wann dat sollt
esou sinn, da musse mer deen heiten Arti-
kel och upassen. Et ass evident, dass, wa
mer am Statut unique Iwwergangsfristen
drasetzen, et dann eng Iwwergangsfrist gëtt
an net 27. Dat soll dann eng sinn an da gëtt
alles, wat an där Iwwerganksperiod läit, soll
an déiselwecht goen. Dat heescht: Deemno
wéi et ass, komme mer op dësen Datum
zréck. Deemno wéi et ass, bleift e sinn.

Dann d’Evaluatioun. Dir wësst, dass dat
eppes ass, wat dem Aarbechtsminister be-
sonnesch um Häerz läit. Nom 5611, deen
elo den 1. Juli ugefaangen huet, huet och
d’Evaluatioun schonn direkt ugefaangen.
Mir hunn direkt do een drop gesat, an dat
wëlle mer och an Zukunft maachen. Nun
ass et méi einfach Evaluatiounen ze maa-
chen, wann et sech ëm Moossnamen han-
delt, déi de Ministère respektiv hei d’Verwal-
tung, also de Stat, kontrolléiere kann. Bei
der Flexibilitéit ass dat net esou evident,
well dat d’Sozialpartner sinn.

Ech wäert dofir, wéi ech et bei der viregter
Evaluatioun gemaach hunn, den ORPE be-
faassen, den Observatoire des Relations
Professionnelles et de l’Emploi, wat eng Tri-
partitesorganisatioun ass, wou Patronat a
Gewerkschaften och dra sëtzen. Ech wäert
déi dann zesummeruffen a kucke wéi mer
déi Evaluatioun do maachen, well ouni So-
zialpartner kënne mer keng uerdentlech
Evaluatioun hei maachen. Et ass also eng
aner Zort vun Evaluatioun wéi déi, déi mer
kënne maachen am 5611, respektiv déi, déi
mer wäerte maache wëllen am 5144 iwwert
d’Beschäftegungsinitiativen.

Dann ass déi Fro opgeworf ginn, et ass ei-
gentlech eng Fuerderung komm säitens der
DP: Kommt ewech vun enger Referenzpe-
riod vu véier Wochen a gitt op zwielef Méint.

An elo soen ech direkt, dass mer dat net
maachen, an dat aus zwee Grënn. Deen
éischte Grond ass einfach deen, dass ech
gemengt hunn, mir hätten e sakrosankte
Prinzip, dee géif heeschen: Rien que la di-
rective, toute la directive. An d’Direktiv seet
ganz einfach, dass de Minister d’Gesetz,
also d’öffentlech Hand ka bis zu sechs
Méint goen, an dass nëmmen d’Sozialpart-
ner kënnen op zwielef Méint goen. Dat
heescht, nëmmen d’Sozialpartner kënnen
no der Europäescher Gesetzgebung op
zwielef Méint goen. Dofir ass déi Fuerde-
rung zwielef Méint emol schonn direkt juris-
tesch einfach falsch.

An eisem Gesetz steet dofir dran, dass
d’Sozialpartner kënne bis zwielef Méint
goen. Den Aarbechtsminister kann eng Re-
ferenzperiod bis zu sechs Méint ginn. Hie
kritt all Joer Demanden, awer net vill. Et sinn
emol keng Dosen Demanden. Déi meescht
hëlt hien un. Wann hie se oflehnt, da lehnt
hie ganz seelen of, mä déi meescht hëlt
hien un. Déi ginn dann och oft emol guer net
bis op sechs Méint, well se och keng sechs
Méint brauchen.

Ech soen dat och hei, well dat mat deenen
zwielef Méint esou e Schlagwort ass, dass
wann ee mat de Betriber zesummesëtzt,
een oft feststellt, dass eigentlech keen zwie-
lef Méint brauch. Mä et brauch een
heiansdo der dertëschent. An dat sollen am
Prinzip d’Sozialpartner maachen.

Dat bréngt mech zu der zweeter Ursaach,
woufir ech dergéint sinn op zwielef Méint
am Gesetz ze goen: well mer e Problem hu
vu Gouvernance économique. Mir liewen
net méi am industriellen Zäitalter, wou d’Ge-
setz alles konnt regléieren a wou d’Gesetz
souwuel Flexibilitéit wéi Sécherheet konnt
bidden. Dat war einfach: En Ouvriersre-
gime, en Employésregime, an d’Gesetz
huet deen een oder aneren am Detail re-
gléiert.

Haut ass dat alles éclatéiert. Mir kënnen net
méi am Gesetz alles regléieren. Mir ginn
also am Gesetz ëmmer méi Fräiraum. Wa

mer natierlech am Gesetz Fräiraum ginn, da
kréie mer nëmme Flexibilitéit ouni Sécher-
heet. Wa mer gär méi Sécherheet hätten, da
musse mer kucke wien dann amplaz vum
Gesetzgeber kann déi Sécherheet mat era-
bréngen, oder d’Flexibilitéit. Dat ass d’So-
zialpartnerschaft.

An Europa ass d’Sozialpartnerschaft do-
heem, an dofir sti mer zu deem Prinzip. De
John Castegnaro huet och nach eng Kéier
widderholl gehat, dass d’Sozialpartner-
schaft soll Flexibilitéit a Sécuritéit ginn. An
ech soen et nach eng Kéier: D’Sozialpart-
nerschaft kann an de Kollektivverträg bis zu
zwielef Méint goen, wat den Aarbechtsmi-
nister net kann, a wat hien opgrond vun der
Europäescher Gesetzgebung net däerf.

Iwwerstonnen. D’wesentlech Fro ass: Firwat
brauch een Iwwerstonnen? D’Gesetz gesäit
zwou Méiglechkeete vir, fir Iwwerstonnen ze
maachen. Déi eng sinn déi, do wou einfach
Nout am Betrib ass. Dat heescht, Dir schafft
mat Frëschwueren an Dir musst déi Frësch-
wueren nach verschaffen, well wann Der
mar erëmkommt, da sinn d’Frëschwuere
verduerwen. Oder d’Maschinne si futti. Dat
ass déi eng Zort vun Iwwerstonnen, wou
einfach en Noutfall am Betrib ass, fir de Be-
tribsdéngscht ze maachen.

Da kënnt déi zweet. Dat sinn normal Iwwer-
stonnen. Iwwert déi schwätzen ech net. An
da kommen déi Iwwerstonnen, déi mer ëm-
mer diskutéieren. Dat sinn déi Iwwerston-
nen, déi de Betrib brauch, well e méi Pro-
duktioun huet. Dat sinn also wirtschaftlech
bedéngten Iwwerstonne wéinst der Produk-
tivitéit vum Betrib, a wou de Betrib seet: Jo,
dat doten, dat ass elo eng Kéier do. Ech
kann net nei Leit astellen, wann ech eng
Kéier een Dag, eng Woch oder e Mount
oder dräi Méint méi Produktioun hunn. Déi
Iwwerstonnen, dat sinn déi wou d’Tripartite
’76 gesot huet: Déi ginn elo agefruer. Den
Aarbechtsminister muss eng Autorisatioun
ginn, wann een déi mécht, well wa manner
Iwwerstonnen do sinn, gëtt méi Emploi ge-
schaf.

Elo mengen ech, dass dat falsch ass. Ech
mengen nu wierklech, wann een d’Struktur
vum Chômage kuckt, dass een net ka vu vir-
era soen: Manner Iwwerstonne gëtt méi Em-
ploi, virun allem gëtt et manner Chômage.
Wat awer e Punkt ass, iwwert dee mer och
diskutéiere mat de Sozialpartner am Kader
vum Statut unique, dat ass deen, dass Iw-
werstonnen, wa se strukturell ginn an net
méi punktuell sinn, déi Risiken hunn, dass
ee méi krank gëtt an dass ee méi Aar-
bechtsaccidenter mécht.

An dat ass e Punkt, dee mer och mat de So-
zialpartner diskutéieren, mat deene Vir-
schléi, déi mer elo gemaach hunn am Statut
unique. Fir d’Iwwerstonne souwuel fir de Pa-
tron wéi fir de Salarié eventuell méi lukrativ
ze maachen, ass eng Contrepartie, déi den
Aarbechtsminister gär hätt. Hien hätt gär
Zougank zu den Donnéeë vun der IGSS, déi
en an Zukunft kritt, fir erauszefanne wivill Iw-
werstonnen all Betrib mécht. Fir déi Betriber,
déi strukturell mat Iwwerstonne fueren, eran-
zeruffen, fir ze soen: Ma, sollt Der net léiwer
Leit astellen, ob Der se elo bei eis fannt oder
net, mä awer Leit astellen? An déi zweet
ass, fir och ze kucken: Majo, wivill Absen-
téismus hutt Der?

Et kann een net engersäits soen: Mir fuere
gär mat méi Iwwerstonnen, an anerersäits
soen: Mir hunn ze vill Absentéismus. Ze vill
Iwwerstonne schafen Absentéismus, well
wann een ze vill Iwwerstonne mécht, gëtt ee
krank. An dat ass e ganzen Themekomplex,
dee mer elo kucken.

Mir hu jo eppes gemaach, nämlech mam
5611 hu mer gesot: De Minister brauch
keng Autorisatioun méi ze ginn. D’Iwwer-
stonnen, déi de Betrib mécht, gi just notifi-
zéiert. Mir hunn also do eng Simplification
administrative gemaach. Mir sinn elo am-
gaang ze kucken. Wa mer eens gi mat de
Partner, kënnt eng nei Solutioun. Wa mer elo
net eens gi mat de Partner, dann ass natier-
lech den Aarbechtsminister fräi op seng
Proposen zréckzekommen. Mä wa mer
eens ginn, kënnt jo eng nei Propositioun,
wou jiddfereen u sech am Cash derbäi-
gewënnt, souwuel de Salarié, an de Patron
verléiert op d’mannst keen, a Verschiddener
gewannen. Mä d’Contrepartie muss awer
sinn, dass mer d’Iwwerstonnen am Grëff be-
hale wéinst dem Problem vun der Krankheet
a vun den Accidenter.
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Livre vert. Ech sinn absolut dermat d’ac-
cord, dass mer dat eng Kéier hei diskutéie-
ren. Wéi de Livre vert erauskomm ass, hat
ech Är Kommissioun gefrot, ob d’Chamber
dat wéilt organiséieren oder ob ech dat soll
organiséieren. Et war dunn de Wonsch,
dass de Minister déi Debatt soll organiséie-
ren. Dat huet de Minister och gemaach. Mir
hu jo och eng Äntwert als Regierung ginn un
Europa. Et si jo och eng Partie Partner, no-
tamment d’Sozialpartner, déi Äntwerte ginn
hunn.

Elo fänkt d’Kommissioun un dorobber ze
reagéieren. Et ass elo schonn eng éischt
Kommunikatioun eraus, déi och elo wäert
ënner Portugisescher Présidence disku-
téiert ginn. Ech verschléisse mech net - au
contraire - enger Debatt bei eis an der Kom-
missioun iwwert d’Weiderféiere vun deem
Livre vert.

Ech géif Iech dann och bieden déi Positioun
vun der Regierung ze liesen, déi, mengen
ech, ganz interessant ass, well se och op
verschidde Froen äntwert, dass et eigent-
lech déi falsch Froe sinn. Notamment soe
mer ganz däitlech, dass et falsch ass eng
mathematesch Liaisoun hierzestellen të-
schent Kënnegungsschutz an Emploi. Mir
hunn no der OCDE den héchste Kënne-
gungsschutz, a mir schafen awer am
meeschten Emploi. Et ass natierlech och
falsch ze mengen, mat héijem Kënnegungs-
schutz kéint een d’Problemer vum Chô-
mage léisen. Dat bedéngt erëm eng Kéier
aner Solutiounen. Mä déi Debatt kënne mer
jo da féieren.

Dann e lescht Wuert. Débat d’actualité. Am
Hierscht selbstverständlech; ech hat mer et
schonn opgeschriwwe fir elo. Mä ech men-
gen, mir waren eis all eens, dass mer deen
Débat d’actualité sollen am Hierscht maa-
chen. An da kënne mer jo dann nach all déi
Froen opwerfen, déi elo jiddfereen haut gä-
ren opgeworf hätt, awer net jiddfereen op-
geworf wollt gesinn, well mer effektiv sollten
zum Artikel L.211-1 schwätzen.

Merci.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Minister.
Domadder si mer fäerdeg mat den Debat-
ten iwwert de Projet de loi 5714 a mir kom-
men zur Ofstëmmung.

Vote sur l’ensemble du projet de loi et
dispense du second vote constitutionnel

De Projet ass eestëmmeg ugeholl.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-Duval,
Nancy Arendt, M. Lucien Clement, Mmes
Christine Doerner, Marie-Josée Frank, Ma-
rie-Thérèse Gantenbein-Koullen, MM. Mar-
cel Glesener, Norbert Haupert, Mme Fran-
çoise Hetto-Gaasch, MM. Ali Kaes, Paul-
Henri Meyers, Laurent Mosar, Marcel Ober-
weis, Gilles Roth, Patrick Santer, Marcel
Sauber, Jean-Paul Schaaf (par M. Lucien
Clement), Marco Schank, Marc Spautz (par
Mme Nancy Arendt), Mme Martine Stein-
Mergen (par M. Laurent Mosar), MM. Fred
Sunnen (par Mme Sylvie Andrich-Duval),
Lucien Thiel, Lucien Weiler et Michel Wolter
(par M. Lucien Thiel);

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John Casteg-
naro, Mme Claudia Dall’Agnol, M. Fernand
Diederich, Mme Lydie Err (par Mme Claudia
Dall’Agnol), MM. Ben Fayot, Jean-Pierre
Klein, Mme Lydia Mutsch, MM. Roger Negri,
Jos Scheuer, Romain Schneider, Roland
Schreiner et Mme Vera Spautz;

M. Xavier Bettel, Mme Anne Brasseur, M.
Emile Calmes (par M. Xavier Bettel), Mme
Colette Flesch (par Mme Anne Brasseur),
MM. Charles Goerens, Henri Grethen, Paul
Helminger, Alexandre Krieps, Claude
Meisch et Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François Bausch (par
M. Henri Kox), Félix Braz, Camille Gira, Jean
Huss (par M. Camille Gira), Henri Kox et
Mme Viviane Loschetter;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Jean-Pierre Koepp et Robert
Mehlen;

M. Aly Jaerling.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote
constitutionnel?

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert.

12. Résolution de M. Xavier
Bettel relative au mariage
des couples homosexuels
(vote)

Dir Dammen an Dir Hären, ech géif propo-
séieren, dass mer dann zur Resolutioun
géife kommen, déi den honorabelen Här
Bettel haut de Mëtten déposéiert huet. An
der Zwëschenzäit si fënnef Ënnerschrëften
op der Resolutioun, déi mer virläit. Kënne
mer direkt zur Ofstëmmung kommen?
Kënne mer par Main levée ofstëmmen? Da
maache mer de Vote électronique.

Vote

D’Resolutioun ass verworf mat 38 Nee-
Stëmmen, bei 22 Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: M. Marc Angel, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Roland Schreiner et Mme
Vera Spautz;

M. Xavier Bettel, Mme Anne Brasseur, M.
Emile Calmes (par M. Xavier Bettel), Mme
Colette Flesch (par M. Henri Grethen), MM.
Charles Goerens, Henri Grethen, Paul Hel-
minger, Alexandre Krieps, Claude Meisch et
Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François Bausch (par
Mme Viviane Loschetter), Félix Braz, Ca-
mille Gira, Jean Huss (par M. Félix Braz),
Henri Kox et Mme Viviane Loschetter;

M. Jacques-Yves Henckes.

Ont voté non: Mmes Sylvie Andrich-Duval,
Nancy Arendt, M. Lucien Clement, Mmes
Christine Doerner, Marie-Josée Frank, Ma-
rie-Thérèse Gantenbein-Koullen, MM. Mar-
cel Glesener, Norbert Haupert, Mme Fran-
çoise Hetto-Gaasch, MM. Ali Kaes, Paul-
Henri Meyers, Laurent Mosar, Marcel Ober-
weis, Gilles Roth, Patrick Santer, Marcel
Sauber, Jean-Paul Schaaf (par M. Laurent
Mosar), Marco Schank, Marc Spautz (par
Mme Nancy Arendt), Mme Martine Stein-
Mergen (par M. Marcel Oberweis), MM.
Fred Sunnen (par Mme Sylvie Andrich-Du-
val), Lucien Thiel, Lucien Weiler et Michel
Wolter (par M. Lucien Thiel);

MM. Alex Bodry, John Castegnaro, Fernand
Diederich, Mme Lydie Err (par M. Romain
Schneider), MM. Ben Fayot, Jean-Pierre
Klein, Mme Lydia Mutsch, MM. Roger Negri,
Jos Scheuer et Romain Schneider;

MM. Gast Gibéryen, Jean-Pierre Koepp et
Robert Mehlen;

M. Aly Jaerling.

Dir Dammen an Dir Hären...

(Interruption)

Här Bettel, mir kommen elo zum nächste
Projet vun eisem Ordre du jour. Dat ass
d’Diskussioun iwwert de Projet 5715 iwwert
de Comité d’entreprise européen. D’Wuert
huet de Rapporteur, den honorabelen Här
Glesener.

13. 5715 - Projet de loi por-
tant
1. transposition de la direc-
tive 2006/109/CEE du Conseil
du 20 novembre 2006 portant
adaptation de la directive
94/45/CE concernant l’institu-
tion d’un comité d’entreprise
européen ou d’une procédure
dans les entreprises de di-
mension communautaire et
les groupes d’entreprises de
dimension communautaire en
vue d’informer et de consulter
les travailleurs, en raison de
l’adhésion de la Bulgarie et
de la Roumanie;
2. modification du Code du
travail
Rapport de la Commission du Travail et
de l’Emploi

❱❱❱ M. Marcel Glesener (CSV), rappor-
teur.- Merci, Här President. Kolleeginnen a
Kolleegen, dat ass eng technesch Fro, déi
mer mussen erklären. Et ass also keng fun-
damental Transpositioun vun enger Direktiv.

Ganz kuerz: Ëm wat geet et? Virun e puer
Méint hu mer hei eng Direktiv an eis national
Gesetzgebung ëmgesat. Do geet et drëm
am Zesummenhang vun den europäesche
Betribsréit eng Institutioun ze schafen, déi
déi Verhandlunge féiert. An déi Kommis-
sioun oder déi Institutioun, déi heescht
Groupe spécial de négociation. Déi huet
also d’Befugnisser, fir an deenen eenzelne

Memberstate vun der Europäescher Unioun
Konditioune mat de Betriber, déi a Fro kom-
men, ze diskutéieren an ofzeschléissen iw-
wert d’Organisatioun vun der Gestaltung
vun engem europäeschem Betribsrot.

(M. Jos Scheuer prend la Présidence)

Wéi déi Direktiv hei gestëmmt ginn ass,
hunn eng Rei Staten der Europäescher
Unioun nach net ugehéiert. An deemools
ass gesot ginn, déi Kommissioun setzt sech
zesummen aus maximal 18 Vertrieder. Dat
hätt bedeit, datt eng ganz Rei aner Länner,
nodeems se Member gi si vun der Europä-
escher Unioun, ausgeschloss wiere vun där
Kommissioun, déi an der Europäescher
Unioun déi Betribsréit négociéiert. Duerfir
huet d’Europäesch Kommissioun d’lescht
Joer en neie Projet de directive op den In-
stanzewee ginn, deen déi maximal Zuel vun
de Memberen net liéiert op iergendeng
Zuel, mä liéiert op d’Zuel vun de Länner, déi
Member an der Europäescher Unioun sinn.

Dat ass ganz logesch. Et geet elo drëm
deem Rechnung ze droen an déi Direktiv a
Lëtzebuerger Recht ëmzesetzen; dat
heescht datt mer leedeglech soen, keng 18
Membere maximum, mä maximal setzt déi
Kommissioun sech zesummen aus alle Ver-
trieder vun de Memberstate vun der Euro-
päescher Unioun.

Voilà, Kolleeginnen a Kolleegen, méi ass et
net. Et ass also eng ganz einfach Transposi-
tioun technescher Aart vun enger europä-
escher Direktiv. An ech ginn och selbst-
verständlech d’Zoustëmmung vun der CSV-
Fraktioun.

Merci.

(Interruptions)

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Rappor-
teur. D’Wuert huet den Här Krieps.

(Interruption)

D’Wuert huet dann den Här Castegnaro.

Discussion générale

❱❱❱ M. John Castegnaro (LSAP).- Mir
soen dem Rapporteur Merci a mir ginn eis
Zoustëmmung.

Merci.

(Hilarité)

❱❱❱ Une voix.- Très bien.

❱❱❱ M. le Président.- Ageschriwwen ass
nach den Här Henckes.

(Interruption)

Och den Här Henckes gëtt säin Accord.
D’Regierung huet dann d’Wuert.

(Interruption)

Dann ass d’Diskussioun elo ofgeschloss.
Mir kommen dann zur Ofstëmmung iwwert
de Projet 5715. Den Text steet am Docu-
ment parlementaire 57153.

Vote sur l’ensemble du projet de loi et
dispense du second vote constitutionnel

De Projet de loi 5715 ass eestëmmeg uge-
holl mat 60 Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-Duval,
Nancy Arendt, M. Lucien Clement, Mmes
Christine Doerner, Marie-Josée Frank, Ma-
rie-Thérèse Gantenbein-Koullen, MM. Mar-
cel Glesener, Norbert Haupert, Mme Fran-
çoise Hetto-Gaasch, MM. Ali Kaes, Paul-
Henri Meyers, Laurent Mosar, Marcel Ober-
weis, Gilles Roth, Patrick Santer, Marcel
Sauber, Jean-Paul Schaaf (par M. Norbert
Haupert), Marco Schank, Marc Spautz (par
M. Laurent Mosar), Mme Martine Stein-Mer-
gen, MM. Fred Sunnen (par Mme Sylvie An-
drich-Duval), Lucien Thiel, Lucien Weiler et
Michel Wolter (par M. Lucien Thiel);

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John Casteg-
naro, Mme Claudia Dall’Agnol, M. Fernand
Diederich, Mme Lydie Err (par Mme Claudia
Dall’Agnol), MM. Ben Fayot, Jean-Pierre
Klein, Mme Lydia Mutsch, MM. Roger Negri,
Jos Scheuer, Romain Schneider, Roland
Schreiner et Mme Vera Spautz;

M. Xavier Bettel, Mme Anne Brasseur, M.
Emile Calmes (par M. Xavier Bettel), Mme
Colette Flesch (par M. Henri Grethen), MM.
Charles Goerens, Henri Grethen, Paul Hel-
minger, Alexandre Krieps, Claude Meisch et
Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François Bausch (par
M. Félix Braz), Félix Braz, Camille Gira, Jean
Huss (par M. Camille Gira), Henri Kox et
Mme Viviane Loschetter;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Jean-Pierre Koepp et Robert
Mehlen;

M. Aly Jaerling.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote
constitutionnel?

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert.

Mir kommen dann zur Diskussioun iwwert
de Projet de loi 5554 betreffend den Date-
schutz. Et hu sech ageschriwwen: den Här
Santer, den Här Grethen, den Här Schreiner
an den Här Braz. D’Wuert huet de Rappor-
teur vum Projet de loi, den honorabelen Här
Lucien Thiel. Här Thiel, wann ech gelift.

14. 5554 - Projet de loi por-
tant modification

- de la loi du 2 août 2002 rela-
tive à la protection des per-
sonnes à l’égard du traite-
ment des données à carac-
tère personnel;
- des articles 4 paragraphe (3)
lettre d); 5 paragraphe (1)
lettre a); 9 paragraphe (1)
lettre a) et 12 de la loi du 30
mai 2005 concernant la pro-
tection de la vie privée dans
le secteur des communica-
tions électroniques et
- de l’article 23 paragraphe
(2) points 1. et 2. de la loi du
8 juin 2004 sur la liberté d’ex-
pression dans les médias
Rapport de la Commission de la Fonc-
tion publique et de la Réforme adminis-
trative, des Media et des Communica-
tions

❱❱❱ M. Lucien Thiel (CSV), rapporteur.-
Merci, Här President. Kolleeginnen a Kollee-
gen, et ass net d’Gewunnecht vum Législa-
teur, all gudde Broutdag seng Gesetzer ze
änneren. Besonnesch net dann, wa se emol
keng fënnef Joer al sinn. Mä dat ass vläicht
en Zeeche vun eiser schnelllieweger Zäit,
datt dat, wat gëscht gutt war, haut schonn
iwwerholl ka sinn an da konsequenterweis
iwwerschafft muss ginn.

Et kënnt awer och vir, datt e Gesetz an d’Re-
visioun muss, well et beim éischte Worf net
esou richteg gerode war. Zum Beispill, well
et sech ëm eng Matière gehandelt huet, mat
där d’Auteure vum Gesetz deemools nach
net gradesou familiär waren, an datt se
duerfir beim éischten Ulaf méi oder wéine-
ger op Probéierchers ugewise waren.

Dat schéngt de Fall fir eist Dateschutzge-
setz gewiescht ze sinn, dat aus dem Joer
2002 staamt an dat elo duerch dëst neit Ge-
setz an enger Rëtsch vu Punkten ofgeän-
nert soll ginn. Dat Gesetz ass deemools net
iwwerall gutt ukommm, an dat virun allem,
well seng Auteuren et ze vill gutt gemengt
haten an op déi EU-Direktiv, déi dem Gesetz
zu Grond louch, nach e bëssen dropgetäs-
selt a souzesoen d’Ham an der Mëllech ge-
kacht hunn.

❱❱❱ Une voix.- Stellt Iech emol vir, mir hät-
ten näischt virgesinn...

(Interruption)

❱❱❱ M. Lucien Thiel (CSV), rapporteur.-
Dorëm ass et jo net gaangen, Här Minister.
Et ass dorëm gaangen, ob net ze vill ge-
maach gi wär. Aus der duerchaus...

(Hilarité et interruption)

...aus der duerchaus...

Här Minister, aus der duerchaus lue-
wenswäerter Suerg, déi Dir deemools hat,
datt ee bei der Dateverwäertung esou vill
Regele wéi méiglech misst abauen, fir datt
nëmmen näischt un d’Perséinlechkeets-
rechter vum Eenzelne kënnt, war d’Direktiv
méi wéi streng a restriktiv ëmgesat ginn.

Et huet do net laang gedauert - well elo
kënnt de Problem - bis sech erausgestallt
huet, datt et quasi onméiglech wär, d’An-
hale vun deene sëlleche Bestëmmunge
wierksam ze kontrolléieren. Dat huet sech
natierlech erëmgeschwat, wat da mat sech
bruecht huet, datt deen een oder aneren
d’Gesetz net ganz eescht geholl huet, och
op d’Gefor hin, vläicht erwëscht oder da ge-
héireg mat den Ouere gezunn ze ginn.

Et war de President vun där neier Kommis-
sioun fir d’Dateprotektioun selwer, deen den
Alarm gedréckt an ze verstoe ginn huet,
datt hien ënnert deenen Ëmstänn net am-
stand wier mat senge puer Mataarbechter
déi Missioun ze assuréieren, déi de Législa-
teur him ginn hat.

Hien an och déi sëlleche Kritiker aus den
Entreprisen, deenen déi éischter wackeleg
juristesch Situatioun vum Dateschutz géint
de Stréch goung, sinn net op daf Ouere558866 www.chd. lu
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gestouss. An hirem Koalitiounsaccord, dee
si knapps zwee Joer no dem Vote vum Ge-
setz ausgemaach hunn, sinn déi zwou Par-
teien, déi déi nei Regierung gebilt hunn, iw-
wereneekomm, datt dat Gesetz vun 2004
méiglechst séier revidéiert soll ginn, an dat
mat deem duebelen Zil, fir méi Kloerheet a
fir méi einfach Prozeduren ze suergen. Zitat:
„...fir datt verschidde reng administrativ
Hënnernesser, déi net dat Geréngst zur Pro-
tektioun vum Privatliewen an zu den indivi-
duelle Fräiheete bäidroen, aus der Welt ge-
schafe ginn.“

D’Richtung war domat kloer virginn. Mä op
der Arrivée ware mer domat nach laang net
ukomm. Et sollt sech an deenen dräi Joer
duerno erausstellen, datt een net einfach
esou um Dateschutz schnëppele kann, ouni
ëmmer erëm ze riskéieren, mat de Perséin-
lechkeetsrechter vum Eenzelnen ze kolli-
déieren. Esou munches, wat an der Praxis
aliichtend geschéngt huet, huet sech ganz
séier als e méiglechen Iwwergrëff op d’Pri-
vatsphär erausgestallt an d’Verdeedeger
vun den individuelle Fräiheeten op de Plang
geruff.

Eleng dee Pingpongsmatch tëscht dem Lé-
gislateur an dem Statsrot an deem leschten
hallwe Joer weist, wéi delikat deen Dossier
ass. Bei jiddfer Schrëtt op deem dënne
Seel, op deem sech de Législateur beweegt
huet, huet hie riskéiert, entweder an den Ex-
zess vun der Fräiheetsbeschränkung oder
an dee vun der kontraproduktiver Iwwer-
reglementéierung ze falen. An dee Spagat
tëscht Prinzip a Praxis ass, wéi Dir elo wäert
gesinn, nach ëmmer net ganz ausgestanen.

D’Regierung hat sech wéi gesot virgeholl,
dat iwwerluedent Gesetz vun 2004 ze léite-
ren. Engersäits huet si un de Formalitéite
geschnëppelt, déi deenen, déi mat Daten
hantéieren, vum Gesetz operluecht ginn;
anerersäits huet si probéiert de Flou aus
verschiddenen Dispositioune vum Gesetz
erauszehuelen.

Am Ufank war dru geduecht ginn, déi Revi-
sioun am Zesummenhang mat dem Gesetz
duerchzezéien, dat de Schutz vum Privatlie-
wen am Beräich vun der elektronescher
Kommunikatioun séchere soll an dat am
Mee 2005 vun Iech heibanne gestëmmt
gouf. Mä vu d’Bedeitung an och de kridde-
leche Charakter vum Dateschutz ass op déi
Kombinatioun verzicht ginn, an de Kommu-
nikatiounsminister huet dunn dëse separate
Projet am Mäerz 2006 déposéiert.

Am Wesentleche geet et ëm zwee Objek-
tiver. Objektiv Nummer 1: d’Vereinfachung
vun de Formalitéiten. Hei geet et an éischter
Hisiicht dorëm, d’Zuel vun den Datentraite-
menter op Computer, per Computer mat Vi-
deo ze reduzéieren, déi vun der Date-
schutzkommissioun autoriséiert musse
ginn. Verschidde kriddelech Datenzorten,
wéi déi aus dem genetesche Beräich oder
awer d’Vernetzung vun Datebanken, bleiwe
weiderhin der Autorisatioun duerch d’Kom-
missioun ënnerworf. Dat gëllt och fir d’Vi-
deosopzeechnung, net awer fir Iwwerwaa-
chungskameraen ouni Opzeechnung, bei
deenen elo, allerdéngs erëm mat Ausnahm,
eng einfach Notificatioun un d’Dateschutz-
kommissioun duergeet.

Weider gëtt d’Lëscht vun den Ausnahme
verlängert, déi elo iwwerhaapt net méi notifi-
zéiert brauchen ze ginn. Dat hänkt ënner
anerem domat zesummen, datt de Begrëff
vun der „notification simplifiée“, am ale Ge-
setz deen ënneschten Träpplek vun der Iw-
werwaachungshierarchie, ofgeschaf gëtt an
datt doduerch déi betraffen Datenzorten no
uewe géife rutschen, wat erëm eng Kéier
net ugemiess wär. Elo bleiwen also nach
just zwou Zorten Datentraitementer am Ge-
setz, entweder déi, déi autoriséiert musse
ginn, oder déi, déi just der Iwwerwaa-
chungskommissioun ze melle sinn.

Objektiv Nummer 2: d’Preziséierung vu ver-
schiddenen Dispositiounen am Gesetz. Hei
handelt et sech am Wesentlechen ëm dräi
Sujeten.

Engersäits ginn d’Personnes morales, also
d’Gesellschaften, där et jo nach ewell eng
sëllechen am Donstkrees notamment vun
eiser Finanzplaz ginn, aus dem Gesetz ge-
holl; deem Gesetz, deem et jo nëmmen ëm
d’Protektioun vun de perséinlechen Date
geet. Dofir war jo och schonn an der Direk-
tiv keng Rieds vun de moralesche Persou-
nen.

Da gëtt d’Reglementatioun vun de Vernet-
zungen, also den Interconnexioune vun den
Datendréier - oder Datebanken - doduerch
vereinfacht, datt a gewëssene Fäll keng Er-
laabnis méi néideg ass, mä et mat enger
Notificatioun duergeet.

A schliesslech gëtt opgrond vun der Erfah-
rung an der Praxis akzeptéiert, datt den Da-
teschutzbeoptraagten - deen, deen am Be-
trib dat Ganzt iwwerwaache soll - zum Per-
sonal gehéieren däerf, allerdéngs corré-

laire; dofir muss hien dann en Urecht op eng
gewësse Protektioun hunn, fir net ënner
Drock ze geroden. Dat Beispill kenne mer
vun de Betribsdelegéierten.

Här President, Dir sidd mer bestëmmt net
béis, wann ech Iech mat den Detailer ver-
schounen. Dir fannt se souwisou am schrëft-
leche Rapport, deen zimlech déck ausge-
fall ass, well d’Diskussiounen iwwert dëse
Projet net nëmmen intensiv, mä och de-
tailléiert waren; wat Iech weist, datt déi, déi
domat befaasst waren, sech et net liicht ge-
maach hunn.

Besonnesch interessant war dobäi de Mee-
nungs- an Argumentewiessel tëschent Re-
gierung, Statsrot a Parlamentskommissioun.
Enn Januar huet de Statsrot säin éischten
Avis ofgeliwwert, an dora war déi héich
Kierperschaft net grad douce mat den Au-
teure vun där neier Versioun vum Gesetz
ëmgaangen.

Eng ganz Rëtsch Ännerungsvirschléi um
Gesetz vun 2002, déi d’Regierung an hirem
Projet gemaach hat, hu keng Gnod am
Statsrot sengen Ae fonnt. En huet villméi
hannert munche vun deene proposéierten
Allégementer an Arrangementer de Versuch
gericht, hei sollt ënnert dem Virwand vun
der Prozedurvereinfachung den Dateschutz
opgeweecht ginn. De Statsrot huet kee
Knuet doraus gemaach, datt fir hien d’Pro-
tektioun vum Individu eng absolut Prioritéit
hätt an datt donieft och déi kontraproduk-
tiivst Erfahrungen aus der Praxis net of-
schrecke kënnen.

Op déi laang Lee vun Umierkungen, Kritiken
a souguer offene Refusë vum Statsrot huet
d’Chamberskommissioun Mëtt Mee mat en-
ger net manner laanger Lëscht vun Amen-
dementë geäntwert. Dobäi gouf wuel där
enger oder anerer Remarque vum Statsrot
Rechnung gedroen, mä am grousse Ganze
louch d’Kommissioun éischter op der Re-
gierungslinn, wat si dann och an 18 Amen-
dementer ausgedréckt huet.

De virleefeg leschten Akt war dann den
zweeten Avis vum Statsrot, deen e Freideg
koum a mat deem sech Är Kommissioun
dëse Méindeg auserneegesat huet.

An deem Avis ass de Statsrot op déi 18
Amendementer agaangen, déi d’Cham-
berskommissioun him am Mee virgeschloen
hat, mä och dës Kéier hunn déi meescht
dovu keng Gnod bei him fonnt. Bei engem
huet hie souguer seng formell Oppositioun
ugemellt. Wat dat heescht, brauch ech Iech
heibanne jo net ze molen.

Ëm wat goung de Sträit mam Statsrot? Mä
fir d’éischt emol ëm d’Iddi, datt de Prinzip
vum „silence administratif vaut refus“, deen
Der jo kennt, a säi Géigendeel ëmgekéiert
soll ginn an d’Ausbleiwe vun enger Äntwert
vun der Dateschutzkommissioun als provi-
soresch Akzeptatioun unzegesi wär, wat na-
tierlech d’Prozedur vereinfachen an accélé-
réiere géif.

Zweetens sollt et der Jugeote vun der Da-
teschutzkommissioun iwwerlooss bleiwen,
vu Fall zu Fall ze befannen, ob et sech ëm e
besonnesche Risiko fir d’Rechter an d’Fräi-
heete vun de concernéierte Persounen han-
delt, an dann ze décidéieren, ob eng Autori-
satioun noutwendeg ass oder ob eng Notifi-
katioun duergeet. Béides awer koum fir de
Statsrot net a Fro a seng Reaktioun ass
dann och entspriechend ausgefall.

An hirer Sëtzung virun dräi Deeg huet dunn
Är Kommissioun hir Konklusiounen doraus
gezunn. Wuel war si onverännert der
Usiicht, datt hire Virschlag gehollef hätt,
souwuel déi Vague vun Ufroen ze redu-
zéieren, mat deenen d’Dateschutzkommis-
sioun iwwerschwemmt gëtt - am Moment
kéipe sech 1.350 Demandë bei där Kom-
missioun -, wéi och de leedege Problem
vum „silence administratif vaut refus“ ëmze-
kippen.

Op där anerer Säit huet Är Kommissioun
awer genausou drop gehalen, nach eng
Kéier onmëssverständlech ze verstoen ze
ginn, datt d’Protektioun vun de Perséinlech-
keetsrechter och hir iwwer all aner Considé-
ratioune geet. Dofir - an nëmmen dofir - huet
d’Kommissioun hiren ëmstriddenen Amen-
dement Nummer 15 zréckgezunn an domat
de Stee vun der Opposition formelle aus
dem Wee geraumt.

Dir gesitt, datt dat hei keen einfachen Dos-
sier ass an datt déi, déi mam Projet befaasst
waren, sech et wierklech net liicht gemaach
hunn. Dat huet Zäit an Nerve kascht, mä op
där anerer Säit däerf een zefridden a sou-
guer e bëssen houfreg sinn, wann ee gesäit,
mat wéi vill Eescht an Engagement d’poli-
tesch Ausenanersetzung bei eis gefouert
gëtt, an datt net liichtfankeg mat fundamen-
talen Aspekter vun eiser Gesellschaftsorga-
nisatioun ëmgespronge gëtt.

Här President, Kolleeginnen a Kolleegen,
datt zu deenen „essentials“ vun eiser Ge-

sellschaft déi individuell Fräiheeten an de
Schutz vun der Privatsphär gehéieren, muss
weiderhi fir eis alleguer ausser Zweifel
stoen. Dat geet beim Dateschutz un an et
hält beim Bankgeheimnis op, och wa béides
ëmmer manner uechtert d’Welt respektéiert
gëtt. Déi drolegsten Argumenter musse jo
haut hierhale fir ze justifiéieren, wann d’Per-
séinlechkeetsrechter mam Fouss gerannt
an déi individuell Fräiraim vun den „big bro-
thers“ uechtert d’Welt agepercht ginn.

Dat ass net op d’liicht Schëller ze huelen,
esou nom Motto: Ech hunn näischt ze ver-
stoppen, dofir léisst dat Ganzt mech kal. Mä
et kann een dach net kalloossen, wann, wéi
net méi spéit wéi gëschter bei eisen däit-
schen Nopere geschitt, et sech erausstellt,
datt d’elektronesch Identifikatioun unhand
vun deene biometresche Päss nëmmen a
60% vun de Fäll funktionéiert, an dat nach
nëmme bei optimale Liichtverhältnisser.

Mir hu jo elo och esou Päss an domat 40%
Chance ënnerwee, egal wou an der Welt,
mat engem Terrorist verwiesselt ze ginn.
Wat dat heescht, dat brauch ech Iech och
net ze molen; an domat Merci an eng schéi
Vakanz.

(Hilarité)

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Thiel. Da
kritt den éischte Riedner d’Wuert, dat ass
den Här Santer. Wann ech gelift, Dir hutt
d’Wuert.

Discussion générale

❱❱❱ M. Patrick Santer (CSV).- Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären, d’Date-
schutzgesetzer schéngen als leschte Punkt
vun där leschter Chamberssëtzung virun
der Vakanz abonnéiert ze sinn. 2002 hate
mer och als leschte Punkt vun der leschter
Chamberswoch am Juli den Dateschutz um
Ordre du jour. Deemools huet d’Dateschutz-
direktiv 95/46 missen ëmgesat ginn, well
mer schonn, wéi den Här Rapporteur dat
gesot huet, vum Europäesche Geriichtshaff
condamnéiert goufen a virun engem zweete
Recours stoungen, mat dëser Kéier finan-
zielle Strofen.

2002 hate mer keng einfach Aarbecht. Et
goung drëm eis eng Dateschutzgesetzge-
bung ze gi mat engem horizontalen Uwen-
dungsberäich. All Secteur war dovunner be-
traff, vum Gesondheetswiesen iwwert de Fi-
nanzsecteur, d’liberal Beruffer, déi Kleng- a
Mëttelbetriber bis zum Stat, fir nëmmen e
puer Beispiller ze nennen.

Net nëmmen all Secteuren, mä och eng On-
mass vu verschidden Zorte vun Donnéeën
hu misse berücksichtegt ginn, vun Donnéeë
vun enger Video- oder enger elektronescher
Iwwerwaachung, Donnéeë vun der Justiz,
déi vun der Press, Données sensibles, sta-
tistesch oder historesch Donnéeën, an net
ze vergiessen dat Ganzt nach an en inter-
nationale Kader ze setzen, well d’Donnéeën
an engem Land gesammelt an an engem
aneren traitéiert ginn. Schlussendlech huet
d’Gesetz vum 2. August 2002, wat mer haut
ëmänneren, eng Dateschutzautoritéit an
d’Liewe geruff.

Net nëmme war d’Matière vum Dateschutz
keng einfach, mä mir haten zu Lëtzebuerg
keng Erfahrung op dësem Gebitt. Den Da-
teschutz war 2002 eppes Neies. Natierlech
hate mer e Gesetz vun 1979, mä dat Gesetz
war zu enger Zäit ausgeschafft ginn, wou
Computeren deemools nach grouss, deier,
seele Maschinne waren.

Mir hunn och nach e Gesetz aus den 80er
Joren iwwert d’Vie privée. Mä dat war et. Am
grousse Ganze war den Dateschutz keng
richteg Préoccupatioun. Date sinn traitéiert
ginn. Date si gesammelt ginn. Date si ver-
schéckt ginn, ouni datt ee sech ëm den Da-
teschutz bekëmmert huet.

Et gouf keng Dateschutzkultur zu Lëtze-
buerg. An anere Länner, do hate se Gesetz-
gebungen, déi schonn 20 Joer al waren. Déi
Zäit hate mer zu Lëtzebuerg net. Mir hunn
2002 missen do ufänken, wou am Ausland
esou Bestëmmunge scho gang und gäbe
waren. Fir eng Klammer opzemaachen, wat
d’Gesetz vun 2002 ugeet: Déi meeschte Kri-
tiker - déi virulentst Kritiker - sinn zimlech
spéit mat hire Kritike komm, an zwar an der
Woch wou de Rapport an der Kommissioun
ugeholl ginn ass, obwuel mer schonn iwwer
13 Sëtzungen an dräi Avisë vum Statsrot do-
zou haten. Klammer zou.

Virun zwee Joer hu mer dofir eng Motioun
gestëmmt, wou mer d’Regierung invitéiert
hunn opgrond vun den Erfahrungen, déi
mam Gesetz vun 2002 gemaach gi waren,
eventuell Vereinfachunge virzeschloen.
D’Regierung ass eis entgéintkomm an huet,
wat och am Regierungsprogramm stoung,
de Projet de loi 5554, dee mer haut wäerten
diskutéieren, op den Instanzewee ge-
schéckt. Den Här Thiel huet a sengem
schrëftleche Rapport, an elo grad a sengem

mëndleche Rapport, déi wichtegst Änne-
runge virgestallt. Ech wéilt dofir dem Här
Thiel Merci soen. Et hat kee Wäert dee Rap-
port nach eng Kéier virzedroen. Dat wär aus
menger Siicht nëmmen Zäitverloscht.

Här President, Dir Dammen an Dir Hären,
den Dateschutz ass e wichtege Sujet. Esou
wichteg, datt en an der Mënscherechts-
charta vun der Europäescher Unioun als e
Grondrecht opgefouert gëtt. Bis 2002 hate
mer et eis einfach gemaach. An anere Wier-
der, mir hunn näischt gemaach fir den Da-
teschutz, obwuel d’Technologie Fortschrët-
ter gemaach huet an ëmmer méi Donnéeën
traitéiert goufen.

2002 war et mat der Rou eriwwer. Wann ee
Gesetz gestëmmt gëtt, da muss et och age-
hale ginn. Datt eis Dateschutzkommissioun
am Ufank a vun deem Moment un, wou
d’Dateschutzgesetz bekannt ginn ass, mat
Notifikatiounen, Froen, Demandes d’autori-
sation iwwerrannt ginn ass, war normal. Wa
mer zum Beispill keng Regelung am Finanz-
secteur hätten a vun haut op muer géifen e
Gesetz stëmmen, wouno all Acteur vun där
Finanzplaz sech misst bei der CSSF umel-
len, da wier d’CSSF och séier iwwerlaascht.
Dofir hu mer eng ganz Rëtsch vu Vereinfa-
chungen, meeschtens prozeduraler Natur,
am Dateschutzgesetz mat dësem Projet de
loi abruecht.

Dat wëllt awer net heeschen, datt um perso-
nelle Plang näischt soll geschéien. D’Com-
mission nationale pour la protection des
données soll och weiderhi personell opge-
stockt ginn. Déi Vereinfachunge verléieren
d’Zil vum Dateschutz als Grondrecht net
aus den Aen. Et geet drëms, wéi dat bei de
Sécherheetsfroen de Fall ass, en Equiliber
ze fannen tëschent dem Dateschutz, dat
heescht dem Schutz vun der Persoun, där
hir Donnéeën traitéiert ginn, an der Realitéit,
dem Fait datt eben Date mussen traitéiert
ginn.

Laanscht den Dateschutz kënnt een net.
Laanscht den Traitement vun Donnéeën och
net. Mir si vum Statsrot kritiséiert ginn, well
mer zum Beispill bei den Iwwerwaachungs-
traitementer, sief dat iwwert d’Kameraen
oder op elektroneschem Wee, eng nei Pro-
zedur wollten aféieren. D’Regierung hat vir-
geschloen de Prinzip „silence vaut refus“
ëmzedréien, a „silence vaut acceptation“
draus ze maachen. Gaangs koum eng Op-
position formelle. Niewebäi gesot, a ver-
schiddene Prozedure vun der Europä-
escher Kommissioun gëllt de Prinzip „si-
lence vaut acceptation“, déi esou dacks -
heiansdo mat Recht, dacks zu Onrecht - kri-
tiséiert europäesch Bürokratie kënnt also
mat dësem Prinzip zurecht. D’Argumenter
vum Statsrot waren awer stéchhalteg a mir
hunn de „silence vaut acceptation“ fale ge-
looss.

Dono hu mer nach ëmmer no engem eu-
ropäesche Modell, an zwar dee vun der Pro-
zedur vum Contrôle des concentrations,
eng alternativ Prozedur virgeschloen, déi
als Notifikatioun vum Iwwerwaachungssys-
tem ufänkt an, wann d’Dateschutzkommis-
sioun Problemer gesäit, zur Autorisatiouns-
prozedur iwwergeet. Eng nei Opposition for-
melle vum Statsrot.

Net datt mer géint déi europäesch Direktiv
oder soss eng aner Direktiv géife verstous-
sen. Et ginn nämlech nëmmen dräi Länner
mat Lëtzebuerg, déi eng Autorisation préa-
lable bei Iwwerwaachungssystemer virge-
sinn. Neen. Déi zweet Opposition formelle
war esou begrënnt - ech zitéieren de Stats-
rot -: «...dans le but de maintenir le niveau
élevé de protection des données ultrasen-
sibles visées en l’espèce.» Dat heescht,
d’Iwwerwaachungstraitementer. Ech sinn
net mam Statsrot averstanen. Dat wëllt awer
net heeschen, datt ech fir eng onage-
schränkten Iwwerwaachung wier. D’Orienta-
tiounsdebatt iwwert d’Sécurité intérieure
vun der leschter Woch huet de Géigendeel
bewisen.

Erlaabt mer zwou Remarquen zum Statsrot
senger Positioun.

Éischtens, den Terme „ultrasensibles“, fir
dës Matière ze beschreiwen, ass falsch, be-
sonnesch wann ee sech d’Dateschutzge-
setzgebung ukuckt. Et ginn Données sen-
sibles. Dat ass e consacréierten Terme. Dat
heescht Donnéeën, där hir Traitementer,
zum Beispill déi politesch reliéis, philoso-
phesch Iwwerzeegunge vun der Personne
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concernée erkenne loossen. Et gi keng
Donnéeën, déi nach méi sensibel wiere wéi
déi, déi vum Artikel 6 vum Gesetz festge-
hale sinn an déi engem ganz restriktive Re-
gime, méi restriktiv wéi dee vun der Iwwer-
waachung, ënnerleien.

Zweetens, et geet hei ëm Prozeduren. Na-
tierlech kann een ëmmer soen, datt d’Pro-
zeduren och en Impakt op d’Substanz hunn.
Wat dës vun der Kommissioun virgeschloen
a mat der Dateschutzkommissioun ofge-
sprachen alternativ Prozedur als Zil hat, war
net d’Kontroll iwwert d’Iwwerwaachungs-
systemer méi large ze gesinn. Et goung
drëms et der Dateschutzkommissioun ze er-
méiglechen, an engem kuerzen Délai gän-
geg oder fir d’Privatsphär net geféierlech
Iwwerwaachungssystemer unzehuelen a
sech op déi ze konzentréieren, déi Proble-
mer stellen. Elo huet sech de Statsrot dëser
Prozedur widdersat, aus Grënn mat deenen
ech, wéi gesot, net averstane sinn. Mir blei-
wen also bei der gängeger Autorisatiouns-
prozedur. Soit.

All Iwwerwaachungssystemer mussen also
vun der Dateschutzkommissioun geneh-
megt ginn. A wa se dat net sinn, mussen
d’Bedreiwer mat Konsequenze rechnen.
Wéi d’Strofe sinn - oder déi „interdiction
d’exploiter“ esou e System - sinn am Gesetz
festgehalen. Mir kennen och d’Beispill vun
der Kamera, déi d’Post installéiert hat um
Aldringer an déi net genehmegt war. Kon-
trolle sollen organiséiert ginn, an an der Da-
teschutzkommissioun - an ech widderhuele
mech - soll personell weider opgestockt
ginn.

Vu déi exponentiell Multiplikatioun vun den
Iwwerwaachungssystemer - an déi fran-
séisch Dateschutzkommissioun huet dat
virun e puer Deeg ugeprangert -, brauche
mer onbedéngt bei de Bedreiwer vun dëse
Systemer a bei de Leit och eng Prise de
conscience. Esou huet de President vun der
franséischer Commission nationale de l’in-
formatique et des libertés gesot: « L’innova-
tion technologique est à la fois porteuse de
progrès et de dangers (...). Les individus
sont tentés par le confort qu’elle procure,
mais ils sont peu conscients des risques
qu’elle comporte. Ils ne se préoccupent
guère de la surveillance de leurs déplace-
ments, de l’analyse de leurs comporte-
ments, de leurs relations, de leurs goûts.»

D’Leit musse wësse wat dat bedeit klamm-
heimlech oder net gefilmt ze ginn. Wat ge-
schitt mat dësen Opzeechnungen? Zu wel-
chem Zweck gi se genotzt? Mir däerfen eis
net zu enger Iwwerwaachungsgesellschaft
oder iwwerwaachter Gesellschaft entwé-
ckelen. Ech sot „Gesellschaft“ an net „Stat“,
well och d’Privatbedreiwer Iwwerwaa-
chungssystemer opstellen, an net nëmmen
de Stat. An déi gëllt et och, och wa se e le-
gitimen Zweck hunn, mat de Konsequenze
vun enger net Umellung oder net Genehme-
gung ze responsabiliséieren.

Um gesetzleche Plang ass et mam Date-
schutzgesetz net eleng gedoen. Zum Bei-
spill eist Aarbechtsrecht muss sech och
upassen a Bedingungen operleeën, zum
Beispill wat d’Géolocalisatioun ugeet.
D’Géolocalisatioun huet seng Virdeeler;
zum Beispill e besseren Dispatching vu Liw-
werween oder Taxien, oder e bessere Ser-
vice fir de Client, dee kann iwwer Internet
kucke wou seng Bestellung drun ass. Mä
dat sinn och Iwwerwaachungssystemer, déi
eng Surveillance, eng Iwwerwaachung vum
Salarié duerstellen an net einfach esou kën-
nen ugeholl ginn.

Här President, Dir Dammen an Dir Hären,
mat der Ännerung vum Dateschutzgesetz
ass et net gemaach. D’Gesetz muss regel-
méisseg un déi technologesch Fortschrëtter
ugepasst ginn. D’Erfahrunge mam Ëmgang
mam Dateschutzgesetz an déi ufänglech
Dateschutzkultur, déi mer opbauen, musse
berücksichtegt a weider kultivéiert ginn. Op-
grond vun der Zilsetzung, déi mer heimad-
der verfollegen, ass et derwäert. A vläicht
wäerte mer, wa mer d’Gesetz vun 2002
nach eng Kéier mussen oder wëllen ëmän-
neren, et esou maachen, datt mer net nach
eng Kéier d’Dateschutzdiskussioun um
leschte Punkt vum leschten Dag virun der
Julivakanz am Plenum hei wäerte maachen.

Ech soen Iech Merci.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Santer.
Den nächste Riedner ass den Här Grethen.
Dir musst entschëllegen, de Mikro ass aus-
gefall.

❱❱❱ Une voix.- D’Kamera geet awer nach.

❱❱❱ M. le Président.- Dir sidd voll an der
Kamera, Här Grethen.

❱❱❱ M. Henri Grethen (DP).- Merci, Här
President. Dir Dammen an Dir Hären, fir
d’éischt meng Félicitatiounen un de Rap-
porteur, deen an enger aussergewéinlecher
Fläissaarbecht bannent Stonnen e Rapport
vun iwwer 50 Säite virgeluecht huet. Dat ass
eng Prouesse, déi een hei muss ënnersträi-
chen. An och a sengem mëndleche Rap-
port ass en en détail op e Projet agaangen,
deen d’Zoustëmmung vu menger Fraktioun
fënnt, och wann en eis a verschiddenen
anere Fassunge besser gefall huet.

Wann een d’Charge administrative wëllt
erofsetzen a wann een dorun denkt, dass
d’Regierung an enger éischter Etapp ei-
gentlech de Prinzip, dee mir besonnesch
um Häerz läit, dee seet, le silence de l’ad-
ministration vaut accord - Här President,
ech hunn eng deementspriechend Proposi-
tion de loi viru Joren abruecht an ech stinn
och nach ëmmer zu där -, da bedauert een
desto méi, dass de Conseil d’État hei sou-
wuel zum éischten Text vun der Regierung
wéi och zum Text, deen d’Chamber herno
ausgeschafft hat, eng Opposition formelle
bruecht huet.

An, Här President, dat bréngt mech erëm zu
mengem ceterum censeo: Hei ass de
Conseil d’État menger Iwwerzeegung no
eendeiteg iwwert dat erausgaangen, wat ei-
gentlech tëschent den Institutiounen ofge-
maach ass. An ech wär frou, wann une fois
pour toutes géif gekläert ginn an, wann et
noutwendeg wär, wa mer och d’Gesetz iw-
wert de Conseil d’État géifen ëmänneren,
wéini déi héich Kierperschaft eigentlech soll
eng Opposition formelle ausspriechen. Ech
hat gemengt, tëschent den Institutioune wär
kloer, dass eng Opposition formelle vum
Conseil d’État nëmme géif ausgesprach
ginn, wann entweder en Text géint d’Verfas-
sung oder géint d’internationaalt Recht géif
verstoussen.

Hei awer, an dem Amendement 15 vun der
Kommissioun, deen erëm eng Kéier eng
Opposition formelle vum Statsrot fonnt huet,
geet et weder ëm eis Verfassung nach ëm
internationaalt Recht. Hei ass et eng poli-
tesch Fro. An et deet mer leed, ech hunn et
schonn oft gesot, och wann de Conseil
d’État, déi héich Kierperschaft, an eisem
institutionelle Gefüge eng besonnesch Stel-
lung huet, esou ginn ech net midd dorun ze
erënneren, dass et jo awer d’Emanatioun
vun engem Putsch war, deen den deemo-
lege Roi Grand-Duc gemaach hat, an dass
dee Kompromëss, dee mer Enn der 90er
Jore fonnt hunn, mir och deemools nach net
Satisfaktioun ginn huet.

Ech hätt och duerfir, Här President, léiwer
gehat, d’Chamber, d’Majoritéit vun der Kom-
missioun wär mat mir op de Wee gaange
vun enger éischter Lecture vun dësem Text
a mer wäre bei eiser Propositioun bliwwen.
Dat hätt dësen Text net laang opgehalen.
Mir hätte missen an dräi Méint eng zweet
Lecture maachen an da wär deen Text
duerchgaangen, wéi et eigentlech déi una-
nime Décisioun vun der zoustänneger
Chamberskommissioun war.

Nu gutt, d’Majoritéit huet gemengt, et soll
een net op dee Wee goen. Dat ambitiéist Zil
vun der administrativer Vereinfachung hu
mer also net voll erreecht. Dëst Gesetz ver-
einfacht och d’Prozeduren an et entlaascht
de Centre national de la protection des don-
nées, wat alles Ziler sinn, deene mir als
Fraktioun nëmme kënnen d’Zoustëmmung
ginn.

Doduerch, Här President, soll awer net den
Androck entstoen, dass mir géifen als Partei
enger méi larger Handhabung vun der Da-
teschutzgesetzgebung zoustëmmen. Däerf
ech dorun erënneren, dass dat am Widder-
sproch wär zu deem, wat meng Fraktiouns-
kolleegin, d’Madame Flesch, d’lescht Woch
op dëser Tribün an Zesummenhang mat der
Sécurité intérieure gesot huet?

Däerf ech och dorop hiweisen, Här Presi-
dent, dass mat dësem Projet de loi de
Centre national de la protection des don-
nées méi Ressourcë kritt, fir seng net admi-
nistrativ Aufgaben ze iwwerhuelen? Ech géif
mer wënschen, dass de Centre duerch dëst
Gesetz senger Kontrollfunktioun besser
kéint gerecht ginn.

Däerf ech drun erënneren, Här President,
dass meng Fraktiounskolleegin, d’Madame
Flesch, d’lescht Woch e Contrôle vun der
Surveillance gefuerdert huet an dass den
zoustännegen Direkter vum Centre an en-
gem Interview, deen am Périodique „Forum“
publizéiert ginn ass, ënnerstrach huet, dass

e wéilt am Beräich vum Dateschutz eng Co-
reguléierung duerchsetzen, andeem d’Ac-
teuren um Terrain selwer agesi wéi wichteg
den Dateschutz ass a sech doduerjer un
d’Regelen halen.

Här President, dat sinn ambitiéis Ziler, an
ech wär frou wann deen zoustännege
Centre géif deenen Ziler gerecht ginn.

Wéi gesot, Här President, schwéieren Häer-
zens - schwéieren Häerzens! - wäerte mir
dësem Text, dee wéinst der Opposition for-
melle vum Conseil d’État net esou ambitiéis
ausgefall ass, wéi mir eis dat gewënscht
hunn, trotzdeem eis Zoustëmmung ginn. An
iergendwann hoffen ech, dass dës Cham-
ber oder eng nächst Chamber maans ge-
nuch ass, fir sech vis-à-vis vum Conseil
d’État duerchzesetzen.

Merci.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Grethen.
Den nächste Riedner ass den Här Roland
Schreiner. Här Schreiner, wann ech gelift.

❱❱❱ M. Roland Schreiner (LSAP).-
Merci, Här President. Léif Kolleeginnen a
Kolleegen, fir d’alleréischt emol och uge-
faange mat engem häerzleche Merci un de
Rapporteur, den honorabele Kolleeg Lucien
Thiel, fir säin exzellente schrëftlechen a
mëndleche Rapport. E Rapport, deen op
eng ganz detailléiert Aart a Weis déi net ein-
fach Problematik sach- a fachgetrei
erëmgëtt.

Et ass scho gesot ginn, de Projet de loi, dee
mer haut hei diskutéieren, soll jo entsprie-
chend der Regierungserklärung vum Au-
gust 2004 d’Dateschutzgesetz aus dem
Joer 2002 am Sënn vun enger Vereinfa-
chung vun de Prozeduren änneren, fir op
déi Manéier d’Aarbecht vun der nationaler
Dateschutzkommissioun ze erliichteren a fir
d’Dossieren, déi agereecht ginn, méi zügeg
kënnen ze traitéieren, ouni awer gläichzäi-
teg de Schutz vun den Daten an der Privat-
sphär a Fro ze stellen.

Et ass effektiv esou, dass vill bürokratesch
an administrativ Formalitéite sech zënter
dem Akraafttriede vum Gesetz vun 2002 als
net onbedéngt noutwendeg erwisen hunn.
Duerfir ass et och gutt, dass mer elo Verein-
fachunge kréien, ouni awer dobäi funda-
mental Rechter, wéi zum Beispill de Respekt
vum Privatliewen, anzeschränken.

Ech mengen dass dëst Gesetz dat delikat
Spagat, dat et mécht, ganz gutt fäerdeg
bréngt; e Spagat tëschent dem Schutz vun
de Rechter an de Fräiheete vun de Leit an
den Intérêtë vun deem, deen d’Modalitéiten
an d’Finalitéite vum Traitement vun den
Donnéeë festleet.

Mir sinn duerfir och als Fraktioun mat der
Grondausriichtung vun dësem Text d’ac-
cord, well en trotz alle Vereinfachungen
nach ëmmer d’Privatsphär an d’Rechter vun
de Bierger virun alles anescht setzt.

Ech wëll awer vläicht nach eng Kéier d’Auf-
gab vun engem modernen Dateschutzge-
setz an Erënnerung ruffen, esou wéi mir et
verstinn a wéi mer et och schonn 2002 bei
der Diskussioun vum deemolege Gesetzes-
projet zum Ausdrock bruecht hunn. Éisch-
tens emol muss den Dateschutz effektiv
sinn. Dat heescht, e muss op wesentlech
Bedrohunge reagéieren an e muss enger
ganz wierksamer Kontroll ënnerleien.

Zweetens muss den Dateschutz risikoge-
recht ëmgesat ginn, dat heescht, de Schutz
muss an enger vernetzter, enger all Beräi-
cher ëmfaassender Dateveraarbechtung
nach ëmmer garantéiert bleiwen.

Drëttens muss deen Dateschutz verständ-
lech sinn, dat heescht, e muss einfach, iw-
wersiichtlech a kloer strukturéiert sinn.

A véiertens muss den Dateschutz och at-
traktiv sinn. Den Opwand, dat heescht
d’Flichten, d’Gestioun, d’Zäit an d’Geld, déi
ee leeschte muss, mussen och an engem
vernünftege Verhältnis zum Ertrag stoen.
Den Ertrag, dat heescht d’Selbstbestëm-
mung, d’Vertrauen an d’Sécherheet, déi een
duerch dëse System kréie kann.

Här President, d’Gesetz vun 2002, wat mer
elo haut hei ëmänneren, entsprécht sécher
net all dëse Kritäre vun engem modernen
an engem wierksamen Dateschutz - dat ass
schonn hei gesot ginn. Et huet sech a ganz
ville Punkten als ze vill contraignant erwisen,
an duerfir ass et gutt, dass et ugepasst gëtt.
D’Gesetz vun 2002 huet sech am Alldag
och net richteg duerchgesat. Ganz oft och,
well de Bierger et oft net verstanen huet,
well verschidden Dispositiounen einfach ze
exzessiv sinn oder och well et der Date-
schutzkommissioun net ëmmer méiglech
war, déi noutwendeg Opklärungsaarbecht
ze leeschten. Well et ass wichteg, dass een
och opkläert driwwer, wat den Dateschutz
ass, firwat en do ass, wéi en ëmgesat gëtt,

wéi en assuréiert gëtt. Et ass wichteg dofir,
dass een opkläert, dass een informéiert an
dofir suergt, dass duerch déi néideg Me-
chanismen d’Ausféierung vum Gesetz och
tatsächlech a letztendlech stattfënnt.

Amplaz d’Bierger op den Dateschutz ze
sensibiliséieren, hat d’Dateschutzkommis-
sioun no e puer Méint schonn e puer dau-
send Dossieren op hire Pulter leien. Domat
war d’Kommissioun, déi ganz sécher eng
ganz gutt Aarbecht mécht, natierlech iwwer-
fuerdert, och well se personell net an der
Lag war an ass fir déi vill Demanden an
Dossieren en temps utile ze traitéieren.

Den Ofbau vun enger Rei vun onnéidege
bürokratesche Virgäng wäert dës problema-
tesch Situatioun sécher elo hëllefen ze ent-
schäerfen. Vill Kategorië vun Datebehand-
lung, dat ass scho gesot ginn, mussen an
Zukunft guer net méi bei der Kommissioun
notifiéiert ginn. Dat ass richteg a gutt esou
an deene Fäll, wou d’Praxis erginn huet,
dass verschidde Kategorië vun Daten, déi
bis elo hu missen notifiéiert ginn, éier se
konnte behandelt ginn, keng Valeur ajoutée
bréngen am Hibléck op méi Schutz vum Pri-
vatliewen a méi Respekt vu verschiddene
Grondfräiheeten.

Aner Traitementer, wéi zum Beispill de Mo-
nitoring oder d’Daten, déi vun de Gesond-
heetsservicer traitéiert ginn, mussen net méi
wéi bis elo op eng Autorisation préalable
vun der Kommissioun waarden, mä brauche
bei dëser nach just notifiéiert ze ginn. Hei
kréie mer also eng wesentlech Vereinfa-
chung vun de Prozeduren, déi och effektiv
opgrond vun deenen Erfahrungen, déi an
deene leschte Jore gemaach gi sinn, e
Sënn mécht. D’Grondrechter ginn natierlech
doduerch net ugetaascht. Dofir ass et och
wichteg ze soen, dass den Traitement vu
besonnesch sensibelen Daten, wéi zum
Beispill geneteschen Daten oder Daten, déi
bei Videoiwwerwaachungen enregistréiert
goufen oder ginn, weiderhi musse vun der
Kommissioun autoriséiert ginn.

Bon, wat d’Vidéosurveillance ugeet, dee Vo-
let ass hei scho behandelt ginn, esou hate
mir schonn 2002 gesot, dass ee muss mat
enger ganz grousser Virsiicht un dee Punkt
do erugoen. An där Logik kann een och ei-
gentlech de Statsrot verstoen, wann e bei
sengem Prinzip „silence vaut refus“ bleiwe
wëllt, dat ëmsou méi déi materiell a perso-
nell Insuffisancë vun der Kommissioun mat
als Argument opgefouert goufen, fir an dë-
sem Punkt Erliichterungen ze maachen.

Meng Virriedner hu scho gesot, dass mer an
der Kommissioun eng Kompromëssléisung
op deem Punkt fonnt haten, déi eiser Mee-
nung no och e Wee hätt kënne sinn - an déi
mer jo och mat ënnerstëtzt hunn -, fir den In-
térête vun deenen engen an och de Suerge
vun deenen aneren entgéintzekommen. Mir
hunn eis et och dofir, mengen ech, an der
Kommissioun alleguer, iwwert d’Parteigren-
zen ewech, net einfach gemaach, fir déi Léi-
sung auszeschaffen. An och d’Dateschutz-
kommissioun hätt kënne mat där Proposi-
tioun ganz gutt liewen. De Statsrot huet
awer d’Rigueur weider walte gelooss a war
zu kenger Konzessioun op deem Punkt be-
reet.

Dat kann een elo bedaueren. Et ass awer
grondsätzlech, wann een op de Fong zréck-
geet, net falsch, wann een e maximalen Da-
teschutz hu wëllt. Et wier effektiv schonn e
bëssen delikat, wann een zum Beispill ier-
gendwou eng Kamera installéiere kéint, déi
Biller enregistréiert, ouni dass d’Kommis-
sioun virdrun déi entspriechend Demande
explizit analyséiert hätt, fir sécherzestellen,
dass do keen Abus geschitt.

Et ass wouer, dass, ausser Portugal, Grii-
chenland an Éisträich, all déi aner EU-Län-
ner vill méi eng large Gesetzgebung an
deem Punkt hunn a méi op de Contrôle a
posteriori setzen. Et ass awer och kloer,
dass déi méi restriktiv Virgehensweis méig-
lech Abusen éischter verhënneren an dès le
départ och ënnerbanne kann.

D’LSAP begréisst dann och, dass d’Protec-
tion des biens an dëst Gesetz agefloss ass,
och op Propositioun vun der Chamberskom-
missioun. Dat mécht Sënn a wäert et erméi-
glechen, dass op eenzelne Plazen d’Zuel
vun den Déifställ a vun den Akte vu Vanda-
lismus reduzéiert kënne ginn. Hei gëtt do-
madder och eng Lacune geschloss, well bis
elo konnt d’Dateschutzkommissioun ganz
oft Autorisatiounen, fir Iwwerwaachunge vir-
zehuelen, net erdeelen, obschonn d’De-
mandë berechtegt waren an och d’Moy-
enen, déi agesat sollte ginn, net exzessiv
waren, ganz einfach well d’legal Basis dofir
net bestanen huet.

Här President, mat dësem Gesetz kritt d’Da-
teschutzkommissioun elo méi Méiglechkee-
ten, hir Aarbechten nach méi effikass maa-
chen ze kënnen, wéi dat bis elo de Fall war.
Mä d’Vereinfachung vun de Prozedure geet
awer eleng net duer. D’Kommissioun muss558888 www.chd. lu

SÉANCE 

49 Jeudi,
12 juillet 200749



virun allem och méi Personal zur Verfügung
gestallt kréien - an de Minister huet dat jo
och schonn an der Kommissioun ugekën-
negt -, fir dass se an Zukunft hir Missioun,
déi net nëmmen aus Autorisatioune verdee-
len a kontrolléiere besteet, mä virun allem
och aus Opklärungsaarbecht bestoe soll,
besser erfëlle kann.

Wa mer en effizienten a maximalen Date-
schutz wëllen, da musse mer eis deen och
eppes kaschte loossen a mir mussen eis
och déi entspriechend materiell a personell
Moyenë ginn, fir dat realiséieren ze kënnen,
esou wéi mer eis et virstellen.

An deem Sënn ginn ech heimat dann och
d’Zoustëmmung vun der LSAP-Fraktioun zu
dësem Projet de loi.

Merci.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Schrei-
ner. D’Wuert huet den Här Félix Braz.

❱❱❱ M. Félix Braz (DÉI GRÉNG).- Merci,
Här President. Mir wëllen aganks och dem
Rapporteur Merci soen, dee sech an deene
leschte puer Deeg méi wéi eng Kéier huet
misse ploen, well mer jo an enger relativ
sportlecher Prozedur nach de Projet virum
Summer an d’Plénière bruecht hunn.

Déi gréng Fraktioun huet sech och e bësse
schwéiergedoe mat der Fro, wéi mer da
schlussendlech iwwert deen Text ofstëmme
sollten. Engersäits ass den Text eigentlech -
an ech wäert dat herno nach développéie-
ren - vu sengem Grondopbau net an där
Philosophie, wou mir gemengt hunn, dass
een et och hätt kënnen diskutéieren, eng,
déi méi no bei där ass, déi de Statsrot déve-
loppéiert huet. Op där anerer Säit, mengen
ech, hu mer eis alleguerten effektiv - et ass
och scho virdru gesot ginn - iwwert d’Partei-
grenzen, déi hei keng waren, ewech beméit,
fir Kompromësser ze fannen. An et ass och
keen Text, wou elo Saache géifen drastoen,
déi skandaléis wieren oder déi eng Attack
op iergendwellech Grondrechter géife bëin-
halten.

Mir wäerten eis awer schlussendlech ent-
hale beim Vote a mir wäerten och elo nach
développéiere woufir. Mä domat wëlle mer,
wéi gesot, net ënnerstellen, dass den Text u
sech ee wär, dee virulent bekämpft gi misst.
Där Dispositioune sti keng dran. Mä et ass
aus anere Grënn, wou mer mengen, dass
dat heite wuel deen zweete Worf ass an Zäit
vun elo fënnef Joer, zënter 2002, wou mir
awer mengen, dass et och net dee leschte
Worf wäert sinn, an dass mer net eréischt an
zéng oder 15 Joer nach eng Kéier wäerten
un den Text goen, mä méi wéi wahrschein-
lech scho méi fréi. A vläicht kënne mer dann
och dee Moment als gréng Fraktioun
d’Zoustëmmung zum Text ginn.

D’Revisioun vum Text ass geschitt, well den
Text vum 2. August 2002 esou schwéier ap-
plicabel soll sinn, an d’Regierung huet an
der Regierungserklärung eben ugekënnegt,
dass se do wéilt d’Prozedure vereinfachen.

Mir sinn der Meenung, dass de Wee, dee
probéiert gëtt, fir d’Gesetz méi liicht appli-
cabel ze maachen, deen op ville Plazen aus
dem Passage vun der Prozedur vun der Au-
torisatioun eriwwer bei d’Notifikatioun be-
steet, ee méigleche Wee ass. Eiser Mee-
nung no wär et awer och eng méiglech Änt-
wert gewiescht, fir ze soen, wa mer Schwie-
regkeeten hu bei der Applikatioun vum Ge-
setz, well et zu Retarde kënnt - an ech wëll
just eng Zuel erwähnen, déi, déi de Presi-
dent vun der nationaler Dateschutzkommis-
sioun an der Kommissioun selwer genannt
huet, eleng bei den Demandë fir Kameraen
opzestellen; et leie praktesch 1.500 Deman-
den do, déi nach keng Äntwert kritt hunn.

Déi Äntwerten, déi mer elo am Gesetz pro-
béieren ze ginn, hunn eigentlech och als Zil
- dat ass zumindest eisen Androck - oder
als Resultat, dass haaptsächlech probéiert
gëtt, de Verwaltungsopwand fir d’Commis-
sion nationale ze reduzéieren. Wou awer fir
all d’Demandeuren eng Simplificatioun
entsteet, dat ass eis bis haut nach schleier-
haft. Dat war awer eigentlech dat, wat gesot
gi war, dass déi Leit, déi d’Gesetz benotzen,
d’Usagere vum Gesetz also, Schwiereg-
keete mat der Applikatioun vum Gesetz hät-
ten; et wär an de Betriber, bei de Privatleit
schwiereg.

En fait, wa mer d’Mesurë kucken, déi mer
elo ergräifen, si se vill méi, fir net ze soe bal
exklusiv am Beräich vun der Vereinfachung
vun der Aarbecht vun der Kommissioun,
amplaz an der Vereinfachung vun den Dé-
marchë fir d’Usagere vum Gesetz. An dofir
soe mer, dass déi Philosophie, déi mer hei
iwwerholl hunn, déi de Statsrot och bemän-
gelt a wou mir och mengen, dass et en
anere Wee gi wär, och hätt kënnen doranner
bestoen, dass een d’Gesetz diskutéiert an
Termë vun „Wat wären dann déi administra-

tiv Moyenen, déi ee misst verstäerken, fir
kënnen zu räsonnabelen Délaien a räsonna-
belen Äntwerten ze kommen?“ Méi Leit ass
och eng Äntwert, amplaz nëmmen d’Proze-
duren an d’Aarbecht ze erliichtere vun der
Kommissioun selwer.

Ënnert dem Stréch maache mer jo elo
schlussendlech e bëssen eppes vu béidem.
Gell, den Départ war jo eigentlech dee fir
ouni méi Personal auszekommen. Dat war
d’Absicht vun der Regierung. Mir hunn awer
en cours de route, notamment spéitstens
bei der Opposition formelle, déi de Statsrot
an de leschten Deeg nach gemaach huet,
dann awer missen op de Wee goen, vläicht
méi wéi d’Regierung et wëlles hat, fir mat
verstäerktem Personal och ze probéieren
d’Froen ze beäntwerten. An där Logik do
hätte mir gären d’Diskussioun op dësem
Projet méi gefouert, well mer da vläicht zu
anere Solutiounen nach hätte kënne komme
wéi déi, déi mer elo am Text stoen hunn.

D’Beispill, wéi gesot, vun de Kameraen, déi
elo do sinn, do hu mir vun Ufank un och mat
deem Virschlag vun der Regierung e Pro-
blem gehat - den Här Grethen huet dat elo
grad nach eng Kéier verteidegt -, fir ze
soen, eigentlech hätt ee kënnen akzeptéie-
ren, dass „silence vaut accord“. Wann also
eng Demande gestallt gëtt an d’Kommis-
sioun sech net reegt an näischt seet, da wär
dat implicitement och en Accord fir déi Ka-
meraen opzestellen. Domat hate mir e Pro-
blem, well mer wierklech gemengt hunn,
dass et an dëser Matière, déi awer eng deli-
kat Matière ass, net ka sinn, dass déi
zoustänneg Instanze sech net brauchen ze
äusseren. Och dat hat de Statsrot soule-
véiert.

Mir hunn eis awer och beméit an der Kom-
missioun en Text opzestellen, wou mer dann
alleguerten eigentlech gemengt haten, dass
deen operationell si kéint an trotzdeem
deene Prinzipien do Rechnung droe géif.
De Statsrot huet dat awer op deem Punkt do
anescht gesinn, obwuel mer jo den „si-
lence“ eraus haten; well dat war jo d’Haapt-
kritik an enger viregter Etapp vum Statsrot
gewiescht. Dee Silence vun der Kommis-
sioun hu mer gestrach kritt. Mir hunn eng
Prozedur gemaach, déi wuel eng nuan-
céiert war, mä trotzdeem eng, wou et keen
„silence“ méi gouf.

Bon, de Statsrot huet dat herno anescht ge-
sinn, och aus senger Logik eraus. Ech muss
och soen, dass dat net falsch ass an eisen
Aen, wat en do seet, quitte dass mer op
deem dote Punkt gemengt hunn, dass deen
Text, dee mer zesumme fonnt haten, och
een hätt kënne sinn, dee praktikabel ge-
wiescht wär an och déi Prinzipien do res-
pektéiert hätt.

Mä onofhängeg vun der Prozedur ass déi
gréng Fraktioun der Meenung, dass d’Op-
stelle vu Kamerae keng Regel däerf ginn. Et
däerf net zu enger Banalitéit ginn. Aller-
déngs muss ee festhalen, dass d’Realitéit
dobaussen eng aner schéngt ze sinn, an
och wa mer déi Saachen hei ënnersträichen
- an net nëmmen am Ausland, mä och zu
Lëtzebuerg -, esou gëtt de Recours op Ka-
merae fir all Forme vun Iwwerwaachung ëm-
mer méi eng Solutioun, déi net nëmmen am
öffentleche Raum, mä och bannent de Be-
triber an op anere Plaze genotzt gëtt.

Esou dass deen Appel sech eigentlech elo
méi un d’Kommissioun riicht, fir an hirer Ap-
plikatioun vum Gesetz dofir ze suergen,
dass dat, wat eng Banalitéit gëtt bei der De-
mande, net eng Banalitéit gëtt bei der Auto-
risatioun fir se och kënnen opzestellen. Mä
et stellt een einfach fest, obwuel vill Leit Be-
denken hunn an obwuel jiddferee sech net
wëllt an all senge Liewenslagen iwwer-
waacht fillen, obwuel jiddfereen dat gären
op de Minimum reduzéiert hätt, dass d’Zuel
vun Demandë fir déiselwecht Kameraen op-
zestellen am selwechte Mooss praktesch
awer an d’Luucht geet.

Do huet d’Kommissioun e wichtege Rôle ze
spillen, fir d’Balance ze fannen tëschent
deem dote Bedürfnis, der praktescher Ap-
plikatioun, dem prakteschen Notze vun de
Kamerae fir déi, déi de Souci hunn, an op
där anerer Säit der Protektioun vun de
Rechter. Dat ass eng Aarbecht, déi eiser
Meenung no vun der Kommissioun muss
bei all Kamera gepréift ginn. Dofir si mer
och frou, dass mer en Text schlussendlech
dran hunn, dee sech ewechbeweegt huet
vun deem initialen Text op där doter Fro,
well mer einfach den „silence“ als gréng
Fraktioun net hätte kënnen ënnerstëtzen. A
mir hunn eigentlech Vertrauen an d’Kom-
missioun, dass se probéieren déi Aarbecht
do an Zukunft gutt ze maachen, mä et gëtt
keng einfach Aarbecht, well d’Demanden
effektiv an enger relativ héijer Zuel virleien.

Dofir d’Fro, déi mir un de Minister och hunn,
ass fir eis dann ze soen, opgrond vun deem
Text, dee mer haut stëmmen, a wéi enger
Gréisstenuerdnung dass d’Regierung ge-

denkt - an a wéi engen Délaien! - d’Perso-
nal vun der Kommissioun opzestocken; wat
jo am Moment eng rudimentaire Equipe bal
ass, eng ganz kleng Equipe, déi viru fënnef
Joer bei null ugefaangen huet.

An et ass wesentlech, dass de Minister eis
dorop eng Äntwert gëtt, well vun där Änt-
wert hänkt et nämlech of, wéi séier dass mer
kënnen éischtens déi Retarden opschaffen,
déi et gëtt. Well déi 1.500 Demandë ginn
net duerch de Vote vun engem neie Gesetz
zréckgezunn. Déi 1.500 Demandë bleiwen
unhänglech, och wann dëst Gesetz
gestëmmt ass. Déi mussen also nach ofge-
schafft ginn an et komme weiderer derbäi.
Et hänkt also elo un der Ausso vun der Re-
gierung, wéi se gedenkt d’Personal opze-
stocken, wéi séier dass an Zukunft déi De-
mandë kënnen traitéiert ginn, mat enger Jo-
Äntwert oder mat enger Neen-Äntwert. Mä
trotzdeem ginn déi Demanden net zréckge-
zunn, och net doduerch, dass en neit Ge-
setz gestëmmt gëtt.

En anere Punkt - an och dat ass eppes, wou
mir vläicht gäre méi driwwer diskutéiert ge-
hat hätten, wou mer mengen, dass et bei
engem drëtten Ulaf da vläicht kéint klappen
dann esou e Gesetz ze hunn -, dat ass eben
déi Fro, an do si mer eigentlech mat der
Analys vun der Regierung d’accord, déi sel-
wer seet, d’Virstellung, dass een an dëser
Matière, wou jo Milliarde vun Donnéeën,
Abermilliarde vun Donnéeën eleng zu Lët-
zebuerg all Dag produzéiert, verschéckt an
ausgetosch ginn, a mat engem System, dee
reng op Kontroll berout, kéint eens ginn. Dat
kann net klappen, egal wéi grouss mer déi
Kommissioun maachen. Déi Aufgab ka se
net stemmen.

Et ass also noutwendeg, dass ee probéiert
mat anere Methoden, nämlech deene vun
der Iwwerzeegung an der Informatioun,
wierklech eng Kultur vun der Protektioun
vun den elektroneschen Donnéeën an
d’Land an an d’Betriber eranzekréien. Dofir
brauch een dann awer och eng Strategie a
Moyenen: finanzieller, personeller.

Och dat si Saachen, déi eiser Meenung no
hätte kënnen an d’Gesetz afléissen, wéi een
un deene Methoden an Instrumenter do
schafft, fir déi Kultur vun der Protektioun vun
den Données personnelles wierklech an
d’Käpp vun de Leit eranzekréien: a) fir dass
d’Leit dat emol wëssen, an och b) fir ze wës-
sen, wou se sech da kënnen hiwenden, wa
se d’Gefill hunn et wär e Problem; well
d’Existenz vun der CNPD ass och nach
laang net fir jiddfereen am Land e Begrëff.
Et ass also net domadder eleng gedoen,
dass een d’Leit och géif sensibiliséiere fir
déi Matière. Et misst een de Leit och nach
kënnen hëllefen an hinne soen, wou se sech
da kënnen hinorientéieren an ënner wéi en-
ger Form, fir kënnen eventuell Douten, déi
se hunn, ze soulevéieren an eventuell sou-
guer, wa se da berechtegt waren, Satisfak-
tioun op hiren Douten ze kréien.

An deen doten zweete Volet vun der Kultur
vun der Protection des données, wou mer
wierklech mat méi Iwwerzeegungsaarbecht
musse schaffe wéi mat Kontroll, dat bleift
ëmmer nëmme fir déi graffsten Aspekter, fir
déi visibelst Aspekter eng adequat Äntwert.
Am rengen Alldag ass et net mat Kontroll-
instrumenter machbar. Do brauche mer
wierklech eng aner Approche wéi mer mat-
eneen ëmginn, och op deene Froen do vun
elektroneschen Donnéeën. Eigentlech hätte
mer och gären an dësem Gesetz scho méi
wäitgehend Äntwerte gehat bei de Proze-
dure respektiv bei de Moyenen, déi dofir zur
Verfügung gestallt ginn, de Leit entgéintze-
kommen, an och eben déi Sensibiliséierung
do ze maachen.

Dofir soe mer am Résumé, dass mer no
laangem Iwwerleeën eis bei dësem Text
haut wäerten enthalen. Mir ginn awer do-
vunner aus, dass mer eis wäerten an net
allze laanger Zukunft eng drëtte Kéier mat
dëser Matière musse beschäftegen an of-
ginn. An da gi mer d’Hoffnung net op, dass
mer bei deem drëtte Worf en Text hunn, dee
wierklech net nëmme praktikabel, mä och
nach komplett ass a senger Démarche. An
dann hoffe mer, dass mer dee Moment kën-
nen d’Zoustëmmung ginn.

Ech soen Iech Merci.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Braz.
Dann huet den Här Henckes d’Wuert gefrot.
Här Henckes, wann ech gelift.

❱❱❱ M. Jacques-Yves Henckes (ADR).-
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, fir
d’éischt och meng Remerciementen un de
Rapporteur, den Här Thiel. Ech mengen, et
ass e ganz komplexe Projet de loi, an dofir
war ech frou fir säi Rapport ze liesen an och
hei an der Chamber ze héieren.

Et ass evident, datt et eng éternelle, eng éi-
weg Diskussioun wäert sinn, wéi wäit ee
muss Données nominatives fräi ginn, wéi

wäit ee se ka gebrauche fir Sécherheet, an
op där anerer Säit wéi wäit ee soll d’indivi-
duell Fräiheete garantéieren. Dat hänkt och
e bësse vun de Sujeten of, mä et gesäit een
op jidde Fall, datt et eng ganz sensibel Ma-
tière ass, an dofir ass och d’Ausschaffe vun
esou engem Gesetz net ëmmer einfach.

Et stelle sech awer e puer Froen an dësem
Kontext, déi ech wollt uféieren, well ech an
deene puer Minutten, déi engem zur Verfü-
gung stinn, natierlech net kann all Punkten
ugoen, mä awer e puer Saachen, déi mer
wichteg schéngen.

Dat eent ass: Et ass ze begréissen, datt hei
versicht gëtt fir d’Formalitéiten, d’Proze-
duren ze accéléréieren. Mä et gesäit een an
et muss ee bedaueren, datt een net kann
dee Prinzip zréckbehalen, datt eng De-
mande ouni Äntwert no dräi Méint enger Au-
torisatioun gläichgestallt gëtt.

Mir wëssen, datt elo eng 1.350, wann ech
de Rapporteur richteg verstanen hunn, De-
manden en instance sinn. Eng Fro, déi sech
awer elo stellt, ass: Mat deem neie Gesetz
si jo eng etlech weider Exemptioune virge-
sinn. Et sinn och verschidde Simplifications
administratives virgesinn. Ech mengen, datt
dat neit Gesetz sech och op déi bestehend
Demanden applizéiert, an duerfir wollt ech
d’Regierung respektiv de Rapporteur froen,
ob deem esou ass. Well wann deem esou
ass, an dat schéngt mer de Fall ze sinn, da
kéinten héchstwahrscheinlech eng etlech
Demanden direkt an deem Sënn beäntwert
ginn. Dat heescht, datt ee sech deene kënnt
an dem Conseil national entleeën, ouni datt
ee misst op Basis vum ale Gesetz nach eng
Kéier déi ganz Saach autoriséieren oder
aviséieren. Well domadder kéint et wéins-
tens dozou kommen, datt een een Deel vun
deem Retard vun deenen Demanden, déi
en instance sinn, kéint eliminéieren. Duerfir
wier ech frou, wann déi Interpretatioun do
vun der Regierung géif gedeelt ginn.

❱❱❱ M. Jean-Louis Schiltz, Ministre des
Communications.- Jo!

❱❱❱ M. Jacques-Yves Henckes (ADR).-
Ech si ganz frou, Här Minister. Dat ass eng
kloer Sprooch. Da wäerte mer also hoffent-
lech do där Saach e bësselche méi no kom-
men.

Dann hunn ech awer nach ee Problem, op
deen ech wollt agoen. Dat ass den Artikel
17 vun dem Gesetz, wou et ëm den „trans-
fert de données effectué vers un pays tiers
n’assurant pas un niveau de protection adé-
quat au sens de l’article 18, paragraphe (2)“
geet.

Do geet et ëm Donnéeën, déi also un
Drëttlänner geschéckt ginn. Mir sinn abléck-
lech an enger europäesch-amerikanescher
Diskussioun iwwert déi Donnéeën, déi Pas-
sagéier vu Fligere mussen ofginn, déi kënne
stockéiert ginn an déi sollen an Amerika
matgedeelt ginn.

Als Éischt ass et drëm gaange fir eng ronn -
wann ech mech gutt erënneren - 26 Don-
néeë weiderzeginn. Dat ass an der Të-
schenzäit anscheinend op 19 erofgaangen.

Déi ganz Problematik, déi sech do stellt, dat
ass ze wëssen, wat dann an Amerika do-
madder geschitt. An Amerika gëtt et fir déi
Donnéeën, déi am Kader vun der Lutte
contre le terrorisme gesat ginn, iwwerhaapt
keng Méiglechkeet fir ze kucken, wat mat
deenen Donnéeën dohanne passéiert. De
Citoyen, den Individu huet keng Méiglech-
keet, fir déi Donnéeën ze consultéieren a
wat do stockéiert gëtt. Am Prinzip ass et jo
geduecht fir d’Lutte contre le terrorisme, mä
et gesäit een, datt awer aus verschiddene
Berichter vum amerikanesche Kongress déi
Donnéeën och gebraucht gi fir Espionnage
économique. Et muss een also oppassen,
wat do geschitt.

Ech weess, dat ass eng europäesch Debatt.
Ech verlaangen elo net vun der Regierung,
elo direkt eng Décisioun ze huelen, mä ech
kann Iech awer annoncéieren, datt ech eng
Question parlementaire an deem Sënn
wäert un d’Regierung stellen, fir gewuer ze
ginn, wat dann eigentlech elo genau vun
Donnéeën do soll weidergi ginn a wéi déi
Debatt herno wäert evoluéieren. Well et ass
awer eng ganz sensibel Geschicht, wat hei
duerchgezu gëtt.

Dat gesot, mengen ech awer, datt dat Ge-
setz, wat mer hei virleien hunn, en noutwen-
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degt Gesetz ass, an doduerjer kann och
d’ADR mat dem Gesetzesprojet d’accord
sinn.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här
Henckes. Den Här Jaerling huet d’Wuert.

❱❱❱ M. Aly Jaerling (Indépendant).-
Merci, Här President. Ganz kuerz, ech hat jo
besonnesch am Beräich, wat d’Aarbechts-
plaz ubelaangt, wéi mer an der zoustänne-
ger Kommissioun vum Travail iwwert dëst
Gesetz an dat ursprénglecht Gesetz ge-
schwat hunn, schonn eng Rei Bedenken er-
virbruecht wat d’Opstelle vu Kameraen ube-
laangt, an dat bleift och elo nach ëmmer
meng prioritär Suerg.

Mä meng Suerg bleift awer och déi, wat elo
déi ëmmer méi Nofroen am Sécherheets-
beräich ubelaangt, och elo zum Beispill am
öffentlechen Transport, wou mer eng Rei
Diskussiounen doriwwer kréien a wou mer
awer ganz gutt mussen oppassen, wéi wäit
dass mer ginn.

Deen anere Problem, deen ech hunn - ech
mengen do deelen ech d’Suergen an d’Be-
denke vun deenen anere Leit -, dat ass dee
Silence administratif, dass deen automa-
tesch soll no dräi Méint e Refus sinn. Ech
mengen, dat schmaacht mer och an anere
Beräicher net. Dat ass eng falsch Ap-
proche. Dat ass eng Approche, déi einfach
deene Leit, déi en Antrag stellen, d’Waasser
vun der Millen hëlt, well déi esou kee Recht
dorop hu fir iwwerhaapt eng Äntwert ze
kréien an emol net gewuer ginn, firwat hir
Demande da refuséiert ginn ass.

Dat ass eng Aart a Weis, déi allen demokra-
tesche Spillregele widdersprécht. Duerfir
ass dat Gesetz hei och dat, wat mir elo an
deem Sënn net schmaacht an och an Zu-
kunft net wäert schmaachen. Also, ech hu
meng Bedenken engersäits wat d’Kame-
raopstellungen op der Aarbechtsplaz ube-
laangt, an ech hu meng Bedenken ane-
rersäits och wat de Sécherheetsberäich
ubelaangt, well nach eng Rei Onkloerhee-
ten do sinn. An duerfir wäert ech mech och
bei dësem Gesetz enthalen.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Jaerling.
Dann huet d’Regierung d’Wuert. Den Här
Minister Schiltz, wann ech gelift.

❱❱❱ M. Jean-Louis Schiltz, Ministre des
Communications.- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, ech wollt dem Rappor-
teur souwéi alle Virriedner Merci soe fir déi
konstruktiv Beiträg hei.

Richteg ass, datt mer am Joer 2002 en
éischte Worf realiséiert hunn, datt mer am
Joer 2005 déi ganz Dateschutzfro am Kader
vun den elektronesche Kommunikatioune
geregelt hunn, datt d’Regierung e Projet op
den Instanzewee ginn huet, datt de Statsrot
en éischten Avis ginn huet, d’Chamber sech
prononcéiert huet, de Statsrot en zweeten
Avis ginn huet.

Schonn eleng all déi Etappen an där kuer-
zer Period tëschent 2002 an haut beweisen,
datt et eng Matière ass, wou keen d’Wou-
recht gepacht huet a wou lues a lues d’Id-
dien an d’Konzepter sech openeen zoube-
wegen. Et ass och normal, datt keen d’Wou-
recht gepacht huet wat den Dateschutz
ubelaangt, well - wéi vill vun de Virriedner et
gesot hunn - et ëmmer eng Fro vun Equili-
bren op där enger an op där anerer Säit ass,
wou et meng fest Iwwerzeegung ass a
bleift, datt am Zweifelsfall d’Privatsphär an
déi individuell Fräiheete musse Virrang
hunn. An dat ass och dat, wat d’Regierung
als Prinzip - an och d’Chamber, denken ech
- guidéiert huet an där ganzer Evolutioun
hei.

Mat deem Projet hei si mer definitiv am 21.
Jorhonnert ukomm, wat den Dateschutz
ubelaangt, mä d’Zäit leeft weider an d’Evo-
lutioun geet weider. Et ass hei geschwat gi
vu Géolocalisatioun. Et kéint een och nach
vum Internet des objets schreiwen. Dat
heescht, all déi méi intelligent Manéiere fir
Objeten ze lokaliséieren a fir se mat Infor-
matiounen ze versinn, au-delà vum klas-
sesche Code-barre; alles dat wäert nach
kommen an alles dat wäert eis hei och nach
beschäftegen.

Dat huet Virdeeler, mä et sinn och Geforen
domat verbonnen. Et ass domadder net
anescht wéi mat all deenen aneren Aspek-
ter, déi den Dateschutz ubelaangen.

D’Basis, op där mer konnte schaffen, war
eng duebel Basis: Éischtens de Regie-
rungsprogramm, wou drasteet, datt mer
wëlle simplifiéieren an déi Elementer elimi-
neieren, déi keng Plus-value bréngen, wat
déi individuell Fräiheeten an d’Privatsphär
ubelaangt. An déi zweet Basis war déi vun
der Experienz an deene leschte Jore vun
der Dateschutzkommissioun, wou ech hei
ausdrécklech wëll soen, datt déi Kommis-
sioun a mengen Aen eng exzellent Aarbecht
mécht ënner schwierege Konditiounen, mat
engem schwieregen Text an och mat Moy-
enen, déi net déi sinn, déi se misste sinn.
Ech kommen dorobber zréck.

Op Basis vun deenen zwee Elementer hu
mer eis op zwou Achse beweegt. Mir hu
probéiert ze allégéieren, ouni eppes a Fro
ze stellen, wou et sech ëm déi individuell
Fräiheeten handelt. Mir hunn och probéiert
ze clarifiéieren, an op deem Punkt, wou mer
d’Direktiv zwee zu eent oder annerhallef zu
eent ëmgesat hunn, zréckzeschrauwen an
op eent zu eent zréckzegoen.

Ech wëll op aacht Punkte ganz kuerz
agoen. Ech wëll awer virdru vläicht kuerz
zwou oder dräi Froe beäntwerten.

Wat d’Fro vun der Aarbechtsplaz ubelaangt,
esou ass do e belschen Text entre-temps
votéiert ginn. Deen ass an der zoustänne-
ger Kommissioun. Dee soll do diskutéiert
ginn. Et ass also do näischt geännert. Ech
kann den Här Jaerling an deem Sënn be-
rouegen.

Dem Här Henckes wollt ech soen, datt
selbstverständlech déi al Autorisatioune
mat eriwwerginn an an den neie System fa-
len, vun deem Moment u wou d’Gesetz
uwendbar ass.

A wat deen Accord tëschent Europa an
Amerika ubelaangt, ass dat en Accord,
deen op europäeschem Niveau am Kader
vun „Justice et Affaires intérieures“ ofge-
schloss ginn ass. Ech géif also bieden déi
Fro dohin ze riichten. Deen Accord ass
mengen Informatiounen no virun e puer
Deeg ofgeschloss ginn. D’Dauer vun der
Conservatioun ass, mengen ech, allongéiert
ginn, mä d’Quantitéit vun den Donnéeën
ass erofgesat ginn; mä enfin, ech kann do
net mat allen Detailer déngen. Ech bieden
do ëm Verständnis, well ech net direkt impli-
zéiert war.

Éischte Punkt vun deene puer Punkten, déi
ech wëll uféieren, d’Kameraen. Mir bleiwen,
wat d’Kameraen ubelaangt, an der Autori-
satiounsprozedur soubal eng Kamera hi-
geet an enregistréiert. Mir hunn also do-
madder mat Portugal an zwee dräi anere
Länner deen héchste Protektiounsniveau
europawäit. Et ass also kee Grond do zur
Beonrouegung.

Richteg ass, datt d’Regierung eppes pro-
béiert hat, d’Chamberskommissioun huet
eppes probéiert, fir do d’Prozedur e bëssen
ze änneren an e bësse méi nei Weeër ze
goen, déi awer dem Statsrot no eng Rei
institutionell Froen opwerfen. A vu datt mer
an enger delikater Matière sinn, denken
ech, wär et net gutt gewiescht fir sech ein-
fach iwwert déi Bedenken ewechzesetzen.
Et probéiert een nei Konzepter, wéi zum Bei-
spill „le silence vaut autorisation“ oder déi
speziell Prozedur, déi d’Chamber ausge-
schafft hat, alles op europäesche Modelle
baséierend. An dann denken ech, wann en
aneren en A drop werft a Bedenken huet, da
soll een deene Rechnung droen, an dat
huet d’Chamberskommissioun och ge-
maach. Wat net verhënnert, no all deem wat
ech haut héieren hunn, datt déi Diskussioun
eng Kéier geféiert gëtt, ob een a verschid-
dene Matièren - vläicht net an där hei elo,
mä an aneren - op dee Wee soll goen. Och
dat wier sécherlech eppes, wat kéint am
Kapitel „Simplification administrative“ seng
Plaz fannen.

Fazit fir dat hei Gesetz: Wat déi individuell
Fräiheeten ugeet brauchen all déi, déi Be-
denken hunn - de Statsrot, wou der vill vun
Iech gesot hunn, datt se net berechtegt wä-
ren -, sech also keng Suergen ze maachen,
well mer bleiwen am System vun den Autori-
satioune soulaang eng Kamera enregis-
tréiert.

Zweete Punkt, dee praktesch keen hei sou-
levéiert huet - an dat ass an deem Sënn och
eng Äntwert op dem Här Braz seng Fro -, et
sinn awer eng ganz Rei Saachen, déi elo
exemptéiert ginn. Dat sinn total Standard-
traitementer, wou sech eigentlech keng rich-
teg Froe stellen.

Zum Beispill d’Administration des Salaires,
alles wat d’Gestioun vu Kandidaturen a Re-
crutement ubelaangt, alles wat d’Kontabili-
téit ubelaangt, d’Gestioun vun Aktionären,
Obligatairen, d’Gestioun vu Clientèle,
d’Gestioun vu Fournisseuren. Alles wat Affe-
koten, Notären an Dierwiechteren traitéie-
ren. D’Traitementer vun de Journalisten.
Alles, wat an de Schoulen traitéiert gëtt.

Alles, wou Réseaux informatiques opgebaut
ginn, ass also an der Exemptioun. Dat
heescht do brauch kee sech méi Suergen
ze maachen, ob hie muss notifiéieren oder
eng Autorisatioun froen. Dat ass also eng
Vereinfachung op einfache Saachen, déi
den Usageren an de Leit och direkt ze-
guttkënnt.

Direkt kënnt de Leit och zegutt, datt
d’A.s.b.l.en an d’Fondatiounen näischt méi
brauchen ze notifiéieren, datt déi och aus
dem System erausgeholl gi sinn. Alles dat
sinn awer, denken ech, Vereinfachungen,
déi substanzieller Natur sinn.

Drëtte Punkt, ganz kuerz: D’Personnes mo-
rales sinn och am Sënn vun enger Eent-zu-
eent-Adaptatioun, wat d’Direktiv ubelaangt,
aus dem Gesetz hei erausgeholl ginn, wat
hir Protektioun ubelaangt, einfach well sou-
wuel d’Regierung wéi d’Chamberskommis-
sioun der Meenung waren, datt déi genuch
protégéiert wären oder adequat protégéiert
wären iwwer aner Weeër, iwwert den Droit
des Sociétés, iwwert de Registre de Com-
merce an iwwer eng ganz Rei vun anere Ge-
setzer.

Véiertens hu mer d’Definitioun vum Consen-
tement erëm zréckgeféiert op eng Eent-zu-
eent-Regelung par rapport zur Direktiv; wat
wichteg ass fir den Développement vum
Commerce électronique.

Fënneftens ass et wichteg, och fir de Com-
merce électronique, mä awer och fir d’Pri-
vatsphär vun deem Eenzelnen, datt mer
d’Durée vun der Conservatioun, wat déi
elektronesch Donnéeën ubelaangt, vun
zwielef op sechs Méint erofsetzen - wat eng
Demande war, déi am Mee 2005 hei gestallt
ginn ass, an ech hunn deemools gesot ech
géif dat an deem hei Kader maachen.

Mir hunn also d’Conservatioun vun den
elektroneschen Donnéeën, wat d’Durée
ubelaangt, wat d’Opérateure mussen halen,
vun zwielef op sechs Méint erofgesat. Och
dat ass eng Vereinfachung. Och dat bréngt
méi Schutz fir deem Eenzelne seng Privat-
sphär, well mer vun zwielef op sechs erof-
gaange sinn an déi Donnéeën also nëmme
sechs Méint laang gehale ginn.

Mir hunn och eng Vereinfachung abruecht
um Niveau vum Chargé de la protection des
données, deen entre-temps e Salarié ka
sinn. Well mer einfach gesinn hunn, datt
d’Praxis déi war, datt d’Salariéë ganz oft
Chargé de la protection wollte ginn, et awer
net konnte ginn. Mir hunn do e Protektiouns-
mechanismus agebaut, datt dee Salarié
sech net Représaillen, wéi et am Text
heescht, exposéiert à l’égard vu sengem
Patron.

Eng ganz Rei Saache bleiwen awer. Et
bleift, datt déi sensibel Donnéeën iwwert
d’Origine raciale, iwwert d’Origine ethnique,
iwwert d’Opinions politiques, iwwert d’Con-
victions religieuses, iwwert d’Convictions
philosophiques, etc. weiderhin net traitéiert
kënne ginn. Dat heescht déi Donnéeën dier-
fen iwwerhaapt net collectéiert an duerno
och net organiséiert ginn. Dat heescht, mat
deenen däerf iwwerhaapt näischt ge-
schéien. Och dat ass eng essenziell Protek-
tioun vun der Privatsphär, déi am Gesetz
bestoe bleift.

Biometresch Donnéeën, selbstverständ-
lech, bleiwe soumises à autorisation. Alles
wat Interconnexioun ubelaangt bleift soumis
à autorisation. Alles wat genetesch Don-
néeën ubelaangt, déi an engem ganz enke
Kader nëmme kënnen traitéiert ginn, bleift
soumis à autorisation. Wann een Donnéeë
collectéiert a se wëllt fir en aneren Zweck
gebrauchen herno, muss een eng Autorisa-
tioun froen. Alles dat ass also e protektive
Kader. Ech denken also, datt mer a villen
Essaien, a sukzessiven Essaien - Regie-
rung, Chamber, Statsrot, etc. - mat e puer-
mol hin an hier et fäerdeg bruecht hunn, en
Equiliber fir déi nächst Joren hierzestelle
wat d’Protektioun vun deem Eenzelnen ube-
laangt, an engem effikassen Dateschutz-
system op där anerer Säit.

Selbstverständlech geet et mat deem Ge-
setz hei eleng net duer. Ech hunn an der
Chamberskommissioun gesot, datt d’Regie-
rung gewëllt wär d’Personaldecke vun der
Kommissioun opzestacken. Ech ginn dovun
aus, datt mer dat bei där nächster Geleeën-
heet maachen, nämlech am Budgetsge-
setz. An ech wäert mat der Kommissioun
zesumme kucken, wéi vill Leit dat dann elo
op Basis vun deem definitiven Text hei
musse sinn. Et sinn Zuele schonn zirkuléiert.
Ech wëll mech hei net op eng festleeën, well
ech denken, datt den Text jo eigentlech
deen ass dee mécht, wéi vill Leit do
zousätzlech engagéiert ginn. Ech wollt
mech do eng Kéier awer mat der Kommis-
sioun beroden, mä mir maachen et nach
dëst Joer. Et ass op jidde Fall mäi feste Wël-
len, fir et am Budgetsgesetz vun dësem
Joer virzegesinn, well d’Aarbecht vun der
Kommissioun sech jo net op den Examen

vun Dossiere beschränkt - op den Examen
vun Dossieren, déi do leien, a vun deenen,
déi nach erakommen -, mä well d’Kommis-
sioun och zwou aner Missiounen op
d’mannst huet. Déi eng Missioun ass déi
vun der Standardisatioun. Dat heescht, datt
se och Guidelines erausgëtt fir d’Saache
vun hirer Säit aus méi einfach ze maachen,
aus hirer Erfahrung eraus. An d’Kommis-
sioun huet jo schonn an deene leschte Wo-
chen a Méint bewisen, datt se Richtlinnen
erausgëtt, datt se standardiséiert. Hir zweet
Missioun ass, datt se de Leit d’Liewen esou
einfach mécht wéi méiglech. Déi drëtt Mis-
sioun ass déi vun der Opklärung. An ech
sinn e bësse gehäit driwwer, datt gesot gëtt
déi Opklärungsmissioun géif se net zur
Genüge erfëllen. Ech wëll awer soen, datt
déi Kommissioun sech schonn an deene
leschte Jore vill Méi ginn huet fir opzeklären,
iwwert de Wee vu Broschüren, iwwert de
Wee vu Campagnen, iwwert de Wee vun hi-
rem Internetsite. Ech fannen, datt et eng vun
deene Kommissiounen ass, déi mer hunn
hei am Land, déi eng gutt Aarbecht no
bausse mécht. Si ass sécherlech nach ver-
besserungsfäeg, a mir huelen dat och an
deem Sënn hei mat op de Wee.

Alles an allem denken ech, datt dat hei e
Gesetz ass mat deem mer kënnen an dee-
nen nächste Jore fonctionnéieren. D’Evolu-
tioun wäert selbstverständlech erëm méi
séier goe wéi d’Gesetz. A meng Iwwerzee-
gung ass et och, datt dat hei net dee lesch-
ten Akt ass. An ech ginn dann d’Hoffnung
och net op, datt déi, déi sech haut nach ent-
halen, dann am drëtten Essai wäerten dofir
stëmmen.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Minister.
Domadder ass d’Diskussioun ofgeschloss.
Mir kommen zur Ofstëmmung iwwert de
Projet de loi 5554. Den Text steet am Docu-
ment parlementaire 55549.

Vote sur l’ensemble du projet de loi et
dispense du second vote constitutionnel

De Projet de loi 5554 ass ugeholl mat 52 Jo-
Stëmmen, bei 8 Enthalungen.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-Duval,
Nancy Arendt, M. Lucien Clement, Mmes
Christine Doerner, Marie-Josée Frank, Ma-
rie-Thérèse Gantenbein-Koullen, MM. Mar-
cel Glesener, Norbert Haupert, Mme Fran-
çoise Hetto-Gaasch, MM. Ali Kaes, Paul-
Henri Meyers, Laurent Mosar, Marcel Ober-
weis, Gilles Roth, Patrick Santer, Marcel
Sauber, Jean-Paul Schaaf (par M. Marcel
Oberweis), Marco Schank, Marc Spautz
(par Mme Nancy Arendt), Mme Martine
Stein-Mergen, MM. Fred Sunnen (par Mme
Sylvie Andrich-Duval), Lucien Thiel, Lucien
Weiler (par Mme Martine Stein-Mergen) et
Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John Casteg-
naro, Mme Claudia Dall’Agnol, M. Fernand
Diederich, Mme Lydie Err (par Mme Claudia
Dall’Agnol), MM. Ben Fayot, Jean-Pierre
Klein, Mme Lydia Mutsch, MM. Roger Negri,
Jos Scheuer, Romain Schneider, Roland
Schreiner et Mme Vera Spautz;

M. Xavier Bettel, Mme Anne Brasseur, M.
Emile Calmes (par M. Xavier Bettel), Mme
Colette Flesch (par M. Henri Grethen), MM.
Charles Goerens, Henri Grethen, Paul Hel-
minger (par M. Alexandre Krieps),
Alexandre Krieps, Claude Meisch et Carlo
Wagner;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Jean-Pierre Koepp et Robert
Mehlen.

Se sont abstenus: MM. Claude Adam, Fran-
çois Bausch, Félix Braz, Camille Gira (par
M. Henri Kox), Jean Huss, Henri Kox et
Mme Viviane Loschetter;

M. Aly Jaerling.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote
constitutionnel?

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert.

Da komme mer zur Motioun vum Här Lucien
Clement iwwert de „public private partner-
ship“.

(Interruption)

15. Motion de M. Lucien Cle-
ment relative au «public pri-
vate partnership»

Dépôt et exposé

❱❱❱ M. Lucien Clement (CSV), auteur.-
Här President, Dir Dammen an Dir Hären,
ech an och anerer hunn op dëser Tribün
schonn des Öfteren, mengen ech, iwwert
d’Méiglechkeet vun engem PPP, engem
„public private partnership“ geschwat. Et559900 www.chd. lu
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sinn och mat Sécherheet bei dësen Debatte
vun alle Riedner a vun alle Fraktioune Sug-
gestiounen a Virschléi gemaach ginn. Vir-
an Nodeeler vun esou engem Modell sinn
opgelëscht a selbstverständlech och géin-
teneen ofgewië ginn.

Elo, Här President, soll et awer eescht ginn
domadder. Mir kruten an enger Commission
jointe vun den Travaux publics an de Finan-
zen...

Geet de Mikro net?

❱❱❱ Plusieurs voix.- Dach!

(Brouhaha général et coups de cloche de
la Présidence)

❱❱❱ M. le Président.- Dach. Ech bieden
Iech, dem Auteur vun der Motioun noze-
lauschteren.

❱❱❱ M. Lucien Clement (CSV), auteur.-
Et geet zum Schluss, Här President, ech
verstinn dat.

Mir kruten dann an enger Commission jointe
vun den Travaux publics an de Finanzen de
Modell PPP souwuel vum Bauteminister,
dem Här Claude Wiseler, wéi vum Budgets-
minister, dem Här Luc Frieden, duerge-
luecht an och explizéiert. Nodeems d’Depu-
téierten hir Froe stelle konnten, oder gestallt
hunn, a se dann och beäntwert kruten, sinn
déi zwou Kommissiounen awer der Mee-
nung gewiescht, fir och nach d’Spezialisten
en la matière vun der Firma Ernst & Young
an enger nächster Sitzung ze héieren. Och
hei si mer ganz am Detail informéiert ginn a
selbstverständlech krute mer och hei d’Froe
beäntwert, déi mer gestallt hunn. Froen,
muss ech soen, déi zum Deel awer och re-
lativ kritescher Aart waren.

De Projet-pilote, ëm deen et hei geet, fir
deen neie Modell ze entaméieren, betrëfft
zwee Lycéeën hei am Land. Dat sinn den
Neie Lycée an de Lycée technique pour
professions éducatives et sociales. Si sollen
alle béid um Terrain gebaut ginn, déi de Stat
zu Miersch der Cepal virun zwee Joer of-
kaaft huet. De Stat ass deemno Propriétaire
vum Terrain a bleift et och während der ge-
samter Lafzäit vum Kontrakt, dee mat der
Entreprise aus dem Secteur privé ofge-
schloss gëtt.

Kuerz, Här President, wat ass elo e PPP? Et
ass eng Partnerschaft, déi d’öffentlech
Hand mam Secteur privé ofschléisst. Kon-
kret: De Stat definéiert an engem Cahier
des charges wéi eng Infrastruktur, Schoul
oder wéi een anert Gebai hie wëllt hunn
oder wat hie brauch. Duerno gëtt d’Proze-
dur vun engem Appel d’offres lancéiert, wou
de Privatsecteur invitéiert gëtt, Offeren ze
erstellen, an dat souwuel fir de finanzielle
Volet wéi fir d’Konzeptioun, d’Konstruktioun,
den Entretien an d’Maintenance vun de vi-
séierten Infrastrukturen.

Eleng de Fait, datt d’Entreprise oder de
Grupp vun Entreprisen, déi den Zouschlag
kritt, an dësem Modell souwuel den Entre-
tien wéi och d’Maintenance iwwer 25 Joer
garantéieren a mat ubidde muss, kann ee
schonn als Garantie ugesinn, datt qualitativ
och anstänneg gebaut gëtt.

Mécht d’Entreprise dat net, denken ech, Här
President, huet si sech selwer keen
Déngscht geleescht, well nom Ofschloss
vum Bau dann déi Käschte vum Entretien a
vun der Maintenance enorm héich wäerte
sinn.

Och de Permier Jean-Claude Juncker huet
sech beim État de la nation den 2. Mee
2006 positiv zu esou engem Baumodell
oder Bauprinzip geäussert, mam Zil a mat
der Hoffnung, méi séier a méi bëlleg ze
bauen an dat notamment am Schoulbau.

Mir krute vun de Spezialisten aus der Kom-
missioun an Aussiicht gestallt, datt nieft
dem Reduzéiere vun der Bauzäit och eng fi-
nanziell Aspuerung vun 10 bis 15% méig-
lech wier.

De Prinzip vum PPP-Modell ass awer sé-
cherlech, géif ech soen, net als Allheelmët-
tel unzegesinn, mä du moins muss een et
awer als eng valabel Alternativ considéréie-
ren.

Aus all dësen Iwwerleeungen eraus an och
all den Informatiounen, déi mer kruten, si
mer an deenen zwou Kommissiounen dunn
zur Konklusioun komm, d’Regierung per
Motioun ze ënnerstëtzen an ze invitéieren,
op deem ageschloene Wee weiderzeschaf-
fen.

D’Motioun, déi ech Iech eraginn hunn, dréit
d’Ënnerschrëfte vun allen heibanne vertrue-
dene Fraktiounen a Sensibilitéiten. Ech hat
am Virfeld all deenen anere Fraktiounen a
Sensibilitéiten e Projet vun dëser Motioun
zoukomme gelooss, esou datt se sech och
konnten domat auserneesetzen.

Ech krut souwuel vun der DP wéi vun der
grénger Fraktioun wéi vum ADR an dem Här

Jaerling, nodeem ech e puer minimal Änne-
runge virgeholl hunn, d’Zouso, fir dës Mo-
tioun ze ënnerstëtzen. Si alleguer hunn dës
Motioun dunn och mat ënnerschriwwen. Do-
fir soen ech hinnen och am Numm vun de
Majoritéitsparteien a selbstverständlech
och a mengem eegenen Numm villmools
Merci. Ech si frou, datt déi Motioun hei eng
breet Zoustëmmung an der Chamber kréie
wäert.

Dat gesot, Här President, soen ech Iech
awer och nach Merci, datt Dir mer noge-
lauschtert hutt.

Motion

La Chambre des Députés, considérant

- que le Gouvernement a institué un groupe
de travail composé de représentants du Mi-
nistère des Finances, du Ministère de l’Édu-
cation nationale et de la Formation profes-
sionnelle et du Ministère des Travaux pu-
blics a été constitué fin 2005 afin de d’exa-
miner les expériences faites à l’étranger
avec les public private partnerships;

- qu’en avril 2006, ce groupe ad hoc a tiré
des premières conclusions et Monsieur le
Premier Ministre a déclaré à l’occasion du
discours sur l’état de la Nation le 2 mai 2006
que «Fir den Investitiounsimpakt op d’öf-
fentlech Finanzen ofzefierdere musse mer -
wann et nëmme geet - zu engem öffentlech-
private Partnership kommen, besonnesch
am Schoulberäich wou mer investiv net méi
lues maache well mer net méi lues maachen
däerfen: den Investissement an d’Intelligenz
an an déi Jonk huet absolut Prioritéit. No in-
tensiven Etüde weist et sech datt mer nom
PPP-Prinzip méi séier a 15-20 Prozent méi
bëlleg kënne bauen. Also baue mer elo méi
séier a méi bëlleg.»;

- qu’il a été décidé de réaliser un projet-
pilote PPP qui consiste en la conception, la
construction, l’entretien et la maintenance
du Neie Lycée et du Lycée technique pour
professions éducatives et sociales sur les
terrains acquis par l’État à Mersch;

- qu’il est établi que les infrastructures à éri-
ger doivent respecter les normes de
construction applicables aux bâtiments pu-
blics et s’inscrivent dans une stratégie de
développement durable;

- qu’un appel de candidature a été lancé fin
juin 2006 pour charger un consultant ex-
terne avec la mission d’assistance et de
consultance économico-financière, juri-
dique et technique pour le projet-pilote
«PPP»; que le contrat y afférent a été conclu
en décembre 2006;

- que les travaux préparatoires de l’étude de
faisabilité et de l’étude économique pour le
projet en question ont été effectués au
cours de la première moitié 2007;

- que les conclusions de cette étude ont été
présentées aux Commissions parlemen-
taires des Finances et des Travaux publics
en date du 19 et 26 juin 2007;

- que l’avis de la Commission des soumis-
sions est obligatoirement demandé en vertu
de l’article 16 paragraphe 3 de la loi modi-
fiée du 30 juin 2003 sur les marchés pu-
blics;

invite le Gouvernement

- au vu des conclusions de l’étude de faisa-
bilité en faveur d’une réalisation par un «pu-
blic private partnership», à continuer le pro-
jet-pilote pour la réalisation du Neie Lycée
et du Lycée technique pour professions
éducatives et sociales sur les terrains ac-
quis par l’État à Mersch;

- à lancer la procédure d’appel d’offre pour
inviter le secteur privé à faire des offres pour
le financement, la conception, la construc-
tion, l’entretien et la maintenance des infra-
structures précitées;

- à adopter la procédure du marché négo-
cié pour repérer l’offre économiquement la
plus favorable parmi les candidats intéres-
sés;

- à prévoir dans le cadre de ce marché dif-
férents critères dont notamment la qualité,
le caractère architectural, esthétique et
fonctionnel, la valeur technique et énergé-
tique et à tenir compte également de la pé-
dagogie des deux écoles;

- à déposer, au cours de la deuxième moitié
de l’année 2008, un projet de loi d’autorisa-
tion concernant le projet définitif sous ré-
serve qu’une offre acceptable pour l’État ait
été remise.

(s.) Lucien Clement, Anne Brasseur, Ben
Fayot, Aly Jaerling, Viviane Loschetter, Ro-
bert Mehlen.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Clement.
Wëllt ee vun de Kolleegen d’Wuert ergräi-
fen? Au vote dann!

(Brouhaha général)

D’Regierung huet d’Wuert.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Oh!

❱❱❱ Une voix.- Allez, schéi Vakanz!

❱❱❱ M. Jean-Louis Schiltz, Ministre des
Communications.- Ech soen da just vill-
mools Merci fir déi grouss Zoustëmmung.

(Brouhaha général et coups de cloche de
la Présidence)

❱❱❱ Une voix.- Provozéiert eis net!

❱❱❱ M. le Président.- Verzicht d’Regie-
rung op d’Wuert?

(Assentiment)

Da komme mer zum Vote.

Ech ginn dovun aus, datt mer par main le-
vée ofstëmme kënnen.

(Assentiment)

Vote

Wien derfir ass, hieft d’Hand.

De Vote léisst keen Doute: D’Motioun ass
ugeholl.

❱❱❱ Une voix.- De President schéngt ze-
fridden ze sinn.

16. Demandes en naturalisa-
tion

❱❱❱ M. le Président.- Mir kommen dann
zum nächste Punkt vun der Dagesuerd-
nung, an zwar zu den Naturalisatiounen.
Duerfir musse mer de Huis clos ausschwät-
zen.
(Le huis clos est prononcé à 18.48
heures.)

* * *
(Le huis clos est levé à 18.56 heures.)

De Huis clos ass opgehuewen an déi öffent-
lech Sitzung geet weider.

D’Chamber huet an hirer net öffentlecher
Sitzung 79 Demandes en naturalisation mat
Dispens vum zweete Vote constitutionnel
ugeholl. Esou wéi d’Gesetz vum 7. Juni
1989 iwwert d’Nimm an d’Virnimm vun de
Persounen, déi d’Lëtzebuerger Nationalitéit
kréien, et virgesäit, huet d’Chamber sech
ebenfalls mat enger Ännerung vum Numm
averstanen erkläert.

Liste des nouvelles demandes en natu-
ralisation adoptées par la Chambre des
Députés le 12 juillet 2007
1. ABREU CAMPUSANO Ana Maria, née le
6 juin 1964 à Santo Domingo (République
Dominicaine), demeurant à Luxembourg

2. ADAMOU Hicham, né le 22 août 1977 à
Alger (Algérie), demeurant à Strassen

3. ADEMOVIĆ Suad, né le 16 avril 1985 à
Novi Pazar (Serbie-et-Monténégro), demeu-
rant à Differdange

4. AFONSO PRATAS Paula Cristina, née le
22 novembre 1967 à Buarcos/Figueira da
Foz (Portugal), demeurant à Beaufort

5. AGOVIĆ Rizo, né le 10 novembre 1984 à
Berane (Serbie-et-Monténégro), demeurant
à Schifflange

6. APOURT SIPO’O Sandrine Majolie, née le
12 octobre 1981 à Lomié (Cameroun), de-
meurant à Luxembourg

7. ASANI Adrian, né le 20 octobre 1977 à
Debar (Macédoine), demeurant à Warken

8. AVDIU Mimoza, née le 9 avril 1984 à
Vushtrri (Serbie-et-Monténégro), demeurant
à Rumelange

9. BESLIG Jobeth, née le 8 mai 1982 à Li-
bertad/Antique (Philippines), demeurant à
Luxembourg

10. BIVER Didier Gabriel, né le 29 juin 1964
à Haute-Kontz (France), demeurant à Re-
merschen

11. BOUÂNANI Hassania, née le 2 mai 1975
à Casablanca (Maroc), demeurant à
Luxembourg

12. CABRAL BATISTA André Filipe, né le 15
février 1982 à Açores/Celorico da Beira
(Portugal), demeurant à Belvaux

13. CABRERA TABORDA Veronica Amada,
née le 27 décembre 1975 à Guayaquil/
Guayas (Équateur), demeurant à Luxem-
bourg

14. CAKÓ Goče, né le 20 octobre 1986 à
Debar (Macédoine), demeurant à Diekirch

15. ČUKLE Arma, née le 3 janvier 1979 à
Konjic (Bosnie-Herzégovine), demeurant à
Luxembourg

16. DA CRUZ Rosa Herminia, née le 23 juin
1970 à São João Baptista /Porto Novo (Cap-
Vert), demeurant à Ettelbruck

17. DANESH Ardeshir Edward, né le 5 no-
vembre 1952 à Téhéran (Iran), demeurant à
Itzig

18. DAUDBASIĆ Jasmina, née le 10 juin
1982 à Tuzla (Bosnie-Herzégovine), demeu-
rant à Mersch

19. DAUDBASIĆ Rasim, né le 5 novembre
1984 à Tuzla (Bosnie-Herzégovine), demeu-
rant à Mersch

20. DE FREITAS ALVES Octávia Marisa, née
le 9 mars 1982 à Massarelos/Porto (Portu-
gal), demeurant à Differdange

La personne préqualifiée est autorisée à
porter les nom et prénoms de ALVES Octá-
via Marisa.

21. DIAS TAVARES Válter Jorge, né le 18 oc-
tobre 1983 à Nossa Senhora da Luz/São Vi-
cente (Cap-Vert), demeurant à Ettelbruck

22. DICK Elfriede Katharina, née le 3 mai
1921 à Saarbrücken (Allemagne), demeu-
rant à Schifflange

23. DOPPLER Christophe Court, né le 14
mars 1966 à Thionville (France), demeurant
à Pétange

24. DUMANGE Stephan François José
Rosa, né le 18 septembre 1964 à Malmedy
(Belgique), demeurant à Hoscheid

25. EL BAHRI Mohammed Ali, né le 4 juillet
1982 à M’Saken (Tunisie), demeurant à Re-
mich

26. FRANCO GUERRERO Alex Jimmy, né le
14 octobre 1968 à Guayaquil/Guayas
(Équateur), demeurant à Luxembourg

27. FREUND Ulrich Helmut, né le 14 mars
1954 à Würzburg (Allemagne), demeurant à
Girst

28. GEORGES Yves Albert, né le 29 avril
1966 à Arlon (Belgique), demeurant à Hob-
scheid

29. GOMES FERREIRA Patricia do Carmo,
née le 16 juillet 1984 à Pedralva/Braga (Por-
tugal), demeurant à Ettelbruck

30. GOMES TAVEIRA Diana Isabel, née le 2
mars 1984 à Massarelos/Porto (Portugal),
demeurant à Frisange

31. GOMES VIEIRA Clarice de Fatima, née
le 13 décembre 1975 à São Miguel (Cap-
Vert), demeurant à Beckerich

32. GROSBER Consolée, née le 10 février
1971 à Nyakizu/Butare (Rwanda), demeu-
rant à Goetzingen

33. HAILU SENBETA Abey, né le 19 mars
1964 à Addis Ababa (Éthiopie), demeurant
à Luxembourg

34. HEDFI Wahid, né le 16 septembre 1969
à Tunis (Tunisie), demeurant à Echternach

35. HOU Weixia, née le 8 décembre 1964 à
Shanghai (Chine), demeurant à Rambrouch

36. IMSIROVIĆ Adelina, née le 5 novembre
1982 à Zavidovići (Bosnie-Herzégovine),
demeurant à Strassen

37. ISLAMAJ Florian, né le 6 juillet 1967 à
Durrës (Albanie), demeurant à Tétange

38. ISOVIĆ Adis, né le 2 juin 1987 à Peć
(Serbie-et-Monténégro), demeurant à Berin-
gen

39. JAKOVA Amatus, né le 10 janvier 1962
à Tirana (Albanie), demeurant à Oberkorn

40. JOHNSON Jones, né le 20 janvier 1978
à Gbarnga/Bong County (Liberia), demeu-
rant à Hesperange

41. KESSLER Erich Johann, né le 1er juin
1964 à Büllingen/Hünningen (Belgique), de-
meurant à Troisvierges

42. KLEIS Bianca Maria Josephine, née le 8
octobre 1974 à St. Vith (Belgique), demeu-
rant à Knaphoscheid

43. KÖNIG Ariane, née le 19 mars 1971 à
Trier (Allemagne), demeurant à Bereldange

44. KOSSMANN Inge, née le 28 mars 1950
à Elversberg (Allemagne), demeurant à
Girst

45. LATIĆ Salen, né le 5 octobre 1981 à Be-
rane (Serbie-et-Monténégro), demeurant à
Esch-sur-Alzette
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46. LAURENCE MOULEMA EKAMBY Sylvie
Marie Louise, née le 12 novembre 1968 à
Douala/Wouri (Cameroun), demeurant à
Strassen

47. LIANG Yong, né le 27 octobre 1966 à
Shanghai (Chine), demeurant à Rambrouch

48. LLORENS GARCÍA Victor, né le 26 oc-
tobre 1980 à Barcelona (Espagne), demeu-
rant à Luxembourg

49. LIU Hui, née le 16 octobre 1984 à
Shanghai (Chine), demeurant à Hosingen

50. LIU Jianxin, né le 13 juin 1956 à Shang-
hai (Chine), demeurant à Hosingen

51. LIU Pak Shu, née le 14 juillet 1949 à
Canton (Chine), demeurant à Junglinster

52. LIVI Daniel Léopold Adrien, né le 18 avril
1945 à Silly-sur-Nied (France), demeurant à
Belvaux

53. MANDŽUKIĆ Nedim, né le 17 novembre
1967 à Sarajevo (Bosnie-Herzégovine), de-
meurant à Marnach

54. MANNIELLO Gustavo Isidro, né le 28
janvier 1975 à Lanús/Buenos Aires (Argen-
tine), demeurant à Luxembourg

55. MARIĆ Dražen, né le 13 janvier 1983 à
Dubrovnik (Croatie), demeurant à Rodange

56. MIKHALKEVITCH Andréi, né le 12 jan-
vier 1975 à Minsk (Belarus), demeurant à
Luxembourg

57. MUZAYRE Clémence, née le 29 juillet
1944 à Muhazi/Kibungo (Rwanda), demeu-
rant à Esch-sur-Alzette

58. NG Ka Fung Packy, née le 22 octobre
1963 à Hong Kong (Chine), demeurant à
Bascharage

59. NOACK Gino Marcello, né le 27 juin
1988 à Thionville (France), demeurant à Du-
delange

60. NORA Saimir, né le 17 juillet 1968 à
Durrës (Albanie), demeurant à Kayl

61. ODABAI FARD Seyed Alireza, né le 27
avril 1944 à Téhéran, demeurant à Berel-
dange 

62. OSMANOVIĆ Albina, née le 12 dé-
cembre 1981 à Peć (Serbie-et-Monténégro),
demeurant à Esch-sur-Alzette

63. PASTUKHOVA Evguenia, née le 1er mars
1979 à Minsk (Belarus), demeurant à
Luxembourg

64. PERSAUD Diane Sonia, née le 1er janvier
1967 à Georgetown (Guyana), demeurant à
Bettembourg

65. QUAAS Alexandra Brigitte Roberta, née
le 17 février 1972 à Malmedy (Belgique),
demeurant à Bettange-sur-Mess 

66. RANCOULE Jacqueline Claude Made-
leine Marie, née le 4 août 1950 à Clermont-
Ferrand (France), demeurant à Hagen

67. RASTODER Ecrem, né le 1er janvier 1956
à Trpezi (Serbie-et-Monténégro), demeurant
à Dudelange

68. REUTER Elisabeth Hildegarde, née le 4
juillet 1967 à Malmedy (Belgique), demeu-
rant à Troisvierges

69. SANNET Herman Bernardina Karel, né
le 2 juin 1952 à Berchem/Anvers (Belgique),
demeurant à Mondorf-les-Bains

70. SATTLER Carmen, née le 21 juillet 1959
à Leipzig (Allemagne), demeurant à Beyren

71. SCHÜR Maria Rosa, née le 17 mai 1964
à Manderfeld (Belgique), demeurant à Ho-
scheid

72. SKENDULI Elsa, née le 8 mai 1967 à Gji-
rokastër (Albanie), demeurant à Tétange

73. TOPULLI Ermiranda, née le 16 octobre
1969 à Tirana (Albanie), demeurant à Ober-
korn
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- de la loi du 2 août 2002 relative à la protection des personnes à l'égard du traitement
des données à caractère personnel;
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74. VAN CALSTER Véronique Frieda Josef
Lutgard, née le 15 juin 1966 à Anvers (Bel-
gique), demeurant à Hobscheid

75. VESHTI Blerina, née le 26 février 1975 à
Durrës (Albanie), demeurant à Kayl

76. VUKAŠINOVIĆ Lana, née le 22 avril
1983 à Sarajevo (Bosnie-Herzégovine), de-
meurant à Diekirch

77. YANG Xiang, née le 27 octobre 1985 à
Qingtian/Zhejiang (Chine), demeurant à
Esch-sur-Alzette

78. YUAN Lu, né le 23 juillet 1960 à Hangz-
hou/Zheijiang (Chine), demeurant à Goeb-
lange

79. ZHANG Rui, né le 9 février 1979 à
Shaanxi (Chine), demeurant à Dudelange

Dir Dammen an Dir Hären, domadder ass
dës öffentlech Sitzung ofgeschloss. Ech
erënneren drun, dass d’Chamber nach net
an der Vakanz ass, mä dass d’nächst Woch
nach eng ganz Serie vu Sitzunge sinn an
dass d’Chamberskommissiounen och
ufanks September erëm ufänken ze tagen.

Déi Leit, deenen ech d’nächst Woch net be-
géinen an der Chamber - dat wäerten der
net vill sinn -, deene wënschen ech dann
am Numm vum President, dee verhënnert
ass, eng ganz schéi Vakanz.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Merci, gläichfalls!

❱❱❱ M. le Président.- Domadder ass
d’Sitzung dann definitiv opgehuewen.

(Fin de la séance publique à 18.57
heures)
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2. la loi modifiée du 24 décembre 1985
fixant le statut général des fonctionnaires
communaux pages 41-43

5518 - Projet de loi portant

1. transposition de la directive 2000/43/CE
du Conseil du 29 juin 2000 relative à la mise
en oeuvre du principe de l’égalité de traite-
ment entre les personnes sans distinction
de race ou d’origine ethnique;

2. transposition de la directive 2000/78/CE
du Conseil du 27 novembre 2000 portant
création d’un cadre général en faveur de
l’égalité de traitement en matière d’emploi
et de travail;

3. modification du Code du Travail et portant
introduction dans le Livre Il d’un nouveau
titre V relatif à l’égalité de traitement en ma-
tière d’emploi et de travail;

4. modification des articles 454 et 455 du
Code pénal;

5. modification de la loi du 12 septembre
2003 relative aux personnes handicapées

pages 43-44

5537 - Projet de loi portant

a) approbation de la Convention internatio-
nale contre le dopage dans le sport, faite à
Paris, le 18 novembre 2005;

b) modification de l’article 16 de la loi du 3
août 2005 concernant le sport

et

5175 - Projet de loi portant approbation du
Protocole additionnel à la Convention contre
le dopage, ouvert à la signature, à Varsovie,
le 12 septembre 2002 pages 44-47

Compte rendu N°3

Communications pages 48-49

Retrait du rôle des affaires page 49

5623 - Proposition de loi modifiant et com-
plétant la loi du 19 janvier 2004 concernant
la protection de la nature et des ressources
naturelles et abrogeant l’article 24bis de la
loi modifiée du 25 mai 1964 concernant le
remembrement des biens ruraux de M. Ro-
bert Mehlen page 49

Ordre du jour page 49

Dépôt d’une motion par Mme Anne Bras-
seur pages 49-50

Dépôt d’une résolution par Mme Marie-
Josée Frank page 50

Déclaration de politique européenne et
étrangère présentée par M. Jean Asselborn,
Vice-Premier Ministre, Ministre des Affaires
étrangères et de l’Immigration

pages 50-54

4992 - Projet de loi modifiant

1. la loi modifiée du 10 août 1915 concer-
nant les sociétés commerciales,

2. la loi du 19 décembre 2002 concernant le
registre de commerce et des sociétés ainsi
que la comptabilité et les comptes annuels
des entreprises et modifiant certaines
autres dispositions légales,

3. la loi du 25 août 2006 concernant la so-
ciété européenne (SE), la société anonyme
à directoire et conseil de surveillance et la
société anonyme unipersonnelle

pages 54-57

5562 - Projet de loi portant modification de
la loi modifiée du 10 août 1915 concernant
les sociétés commerciales page 57

5514 - Projet de loi portant

1. approbation du Traité entre le Royaume
de Belgique, la République fédérale d’Alle-
magne, le Royaume d’Espagne, la Répu-
blique française, le Grand-Duché de
Luxembourg, le Royaume des Pays-Bas et
la République d’Autriche relatif à l’approfon-
dissement de la coopération transfronta-
lière, notamment en vue de lutter contre le
terrorisme, la criminalité transfrontalière et la
migration illégale, signé à Prüm, le 27 mai
2005, et

2. modification de la loi du 21 décembre
2004 portant approbation du Traité entre le
Royaume de Belgique, le Royaume des
Pays-Bas et le Grand-Duché de Luxem-
bourg en matière d’intervention policière
transfrontalière, signé à Luxembourg, le 8
juin 2004

3. modification de la loi du 25 août 2006 re-
lative aux empreintes génétiques en matière
pénale, et

4. modification de la loi modifiée du 7 mars
1980 sur l’organisation judiciaire

pages 57-60

5389 - Projet de loi portant transposition de
la directive 2002/65/CE concernant la com-
mercialisation à distance de services finan-
ciers auprès des consommateurs et portant
modification de:

- la loi du 27 juillet 1997 sur le contrat d’as-
surance;

- la loi modifiée du 14 août 2000 relative au
commerce électronique;

- l’article 63 de la loi modifiée du 5 avril 1993
relative au secteur financier pages 60-61

5590 - Projet de loi portant approbation de
la Convention entre le Grand-Duché de
Luxembourg et la République de Saint-Ma-
rin tendant à éviter les doubles impositions
en matière d’impôts sur le revenu et sur la
fortune et du Protocole y relatif, signés à
Luxembourg, le 27 mars 2006 page 61

5603 - Projet de loi portant approbation de
la Convention entre le Gouvernement du
Grand-Duché de Luxembourg et le Gouver-
nement de la République d’Estonie tendant
à éviter les doubles impositions et à préve-
nir la fraude fiscale en matière d’impôts sur
le revenu et sur la fortune et du Protocole y
relatif, signés à Tallinn, le 23 mai 2006

pages 61-62

Ordre du jour page 62

Débat sur la politique étrangère et euro-
péenne et sur le Traité établissant une
Constitution pour l’Europe pages 62-72

5488 - Projet de loi portant règlement du
compte général de l’exercice 2004

pages 72-74

3923C - Proposition de loi portant 1. révision
des paragraphes (1), (3), (4), (5) et (6), ali-
néa 1er de l’article 11 de la Constitution; 2.
création d’un article 11bis nouveau de la
Constitution pages 74-76

5581 - Projet de loi relatif à la transformation
des anciens vestiaires des hauts fourneaux
pour les besoins d’un incubateur d’entre-
prises à Belval-Ouest pages 76-78

Motion de Mme Anne Brasseur relative aux
réformes du cycle inférieur de l’enseigne-
ment postprimaire pages 79-80

Résolution de Mme Marie-Josée Frank rela-
tive à la violence à l’égard des femmes, y
compris la violence domestique

pages 80-82

5560 - Projet de loi modifiant la loi modifiée
du 28 décembre 1920 autorisant le Gouver-
nement à édicter un statut réglementant les
conditions d’emploi, de travail, de rémuné-
ration et de mise à la retraite des employés
et ouvriers occupés au service des exploi-
tants des chemins de fer situés sur le terri-
toire du Grand-Duché pages 82-88

5589 - Projet de loi

1) autorisant l’acquisition de l’infrastructure
ferroviaire appartenant à la société Arcelor
S.A.;

2) modifiant la loi modifiée du 10 mai 1995
relative à la gestion de l’infrastructure ferro-
viaire;

3) modifiant la loi du 28 mars 1997 1. ap-
prouvant le protocole additionnel du 28 jan-
vier 1997 portant modification de la
Convention belgo-franco-luxembourgeoise
relative à l’exploitation des chemins de fer
du Grand-Duché, signée à Luxembourg, le
17 avril 1946; 2. approuvant les statuts mo-
difiés de la Société Nationale des Chemins
de Fer Luxembourgeois (CFL) et 3. concer-
nant les interventions financières et la sur-
veillance de l’État à l’égard des CFL; 4. por-
tant modification de la loi du 10 mai 1995 re-
lative à la gestion de l’infrastructure ferro-
viaire pages 88-91

5316 - Projet de loi portant approbation du
Protocole additionnel à la Convention pour
la protection des personnes à l’égard du
traitement automatisé des données à carac-
tère personnel, concernant les autorités de
contrôle et les flux transfrontières de don-
nées, ouvert à la signature, à Strasbourg, le
8 novembre 2001

et

5404 - Projet de loi portant approbation des
amendements, adoptés par le Comité des
Ministres, à Strasbourg, le 15 juin 1999, à la
Convention pour la protection des per-
sonnes à l’égard du traitement automatisé
des données à caractère personnel (STE
N°108) permettant l’adhésion des Commu-
nautés européennes pages 91-92

5499 - Projet de loi portant approbation 

- des amendements apportés par la Confé-
rence de plénipotentiaires de l’Union inter-
nationale des télécommunications le 18 oc-
tobre 2002 à la Constitution de l’Union inter-
nationale des télécommunications et son
annexe ainsi qu’à la Convention de l’Union
internationale des télécommunications et
son annexe, signées à Genève, le 22 dé-
cembre 1992, telles qu’amendées dans la
suite;

- des résolutions, décisions et recomman-
dations faisant partie des Actes finals de la
Conférence de plénipotentiaires addition-
nelle de l’Union internationale des télécom-
munications de Marrakech (2002)

page 92

Compte rendu N°4

Communications page 93

Ordre du jour page 93

Dépôt d’une proposition de loi page 93

5600 - Projet de loi concernant le budget
des recettes et des dépenses de l’État pour
l’exercice 2007

- Rapport de la Commission des Finances
et du Budget pages 93-96

- Exposé de M. Luc Frieden, Ministre du Tré-
sor et du Budget pages 97-100

- Exposé de M. Jean-Claude Juncker, Pre-
mier Ministre, Ministre d’État, Ministre des
Finances pages 100-102

- Discussion générale pages 118-129

- Discussion générale (suite/compte rendu
N°5) pages 130-142

- Votes (compte rendu N°6) page 214

5535 - Projet de loi portant approbation des
amendements au Statut de la Conférence
de La Haye de droit international privé, arrê-
tés par la Vingtième session de la Confé-
rence, le 30 juin 2005 page 102

5490 - Projet de loi modifiant

- la loi modifiée du 26 mai 1988 relative au
placement des personnes atteintes de
troubles mentaux dans des établissements
ou services psychiatriques fermés;

- la loi modifiée du 31 mai 1999 sur la Police
et l’Inspection générale de la Police;

- la loi communale modifiée du 13 dé-
cembre 1988 pages 103-107

5543 - Projet de loi portant interdiction de la
vente de boissons alcooliques à des mi-
neurs de seize ans pages 107-111

5592 - Projet de loi portant approbation de
la Convention de l’UNESCO sur la protec-
tion et la promotion de la diversité des ex-
pressions culturelles, faite à Paris, le 9 dé-
cembre 2005 pages 111-112
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5586 - Projet de loi portant approbation de
l’Accord de coopération concernant un sys-
tème mondial de navigation par satellite
(GNSS) à usage civil entre la Communauté
européenne ainsi que ses États membres,
et l’Ukraine, signé à Kiev, le 1er décembre
2005 pages 112-113

5604 - Projet de loi portant approbation de
l’Accord de coopération entre le Gouverne-
ment du Grand-Duché de Luxembourg et le
Gouvernement des États-Unis du Mexique
dans les domaines de l’éducation, de la cul-
ture, de la jeunesse et des sports, signé à
Mexico, le 16 février 2006 page 113

5572 - Projet de loi portant:

1. transposition

- de la directive 2001/40/CE du Conseil du
28 mai 2001 relative à la reconnaissance
mutuelle des décisions d’éloignement des
ressortissants de pays tiers;

- de la directive 2001/51/CE du Conseil du
28 juin 2001 visant à compléter les disposi-
tions de l’article 26 de la convention d’appli-
cation de l’accord de Schengen du 14 juin
1985;

- de la directive 2002/90/CE du Conseil du
28 novembre 2002 définissant l’aide à l’en-
trée, au transit et au séjour irréguliers;

- de la directive 2004/82/CE du Conseil du
29 avril 2004 concernant l’obligation pour
les transporteurs de communiquer les don-
nées relatives aux passagers;

2. modification de la loi modifiée du 28 mars
1972 concernant

1) l’entrée et le séjour des étrangers;

2) le contrôle médical des étrangers;

3) l’emploi de la main-d’oeuvre étrangère
pages 114-117

Communications page 117

5646 - Proposition de loi portant organisa-
tion d’un référendum populaire concernant
la réalisation d’une ligne ferroviaire souter-
raine avec plusieurs arrêts sur le territoire
de la ville de Luxembourg (Déclaration de
recevabilité) page 118

Ordre du jour page 118

Dépôt d’une résolution par M. Charles Goe-
rens page 118

Compte rendu N°5

5161 - Projet de loi portant modification

1. de la loi modifiée du 12 février 1999 por-
tant création d’un congé parental et d’un
congé pour raisons familiales;

2. de la loi modifiée du 19 juin 1985 concer-
nant les allocations familiales et portant
création de la caisse nationale des presta-
tions familiales;

3. de la loi du 2 août 2002 relative à la pro-
tection des personnes à l’égard du traite-
ment des données à caractère personnel;

4. du Code du Travail;

5. de la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant
le statut général des fonctionnaires de l’État;

6. de la loi modifiée du 24 décembre 1985
fixant le statut général des fonctionnaires
communaux pages 143-148

5624 - Projet de loi abrogeant:

- la loi modifiée du 31 juillet 1929 sur le ré-
gime fiscal des sociétés de participations fi-
nancières (Holding companies),

- l’arrêté grand-ducal modifié du 17 dé-
cembre 1938 concernant les sociétés hol-
ding, pris en exécution de l’art. 1er, 7° ali-
néas 1 et 2 de la loi du 27 décembre 1937,

- l’arrêté grand-ducal modifié du 17 dé-
cembre 1938 sur le régime fiscal des socié-
tés de participations financières (Holding
Companies) qui reçoivent des apports com-
prenant l’avoir d’une société étrangère
s’élevant à 24.000.000 euros au moins,

- la loi modifiée du 12 juillet 1977 modifiant
et complétant a) la loi du 31 juillet 1929 sur
le régime fiscal des sociétés de participa-
tions financières (holding companies) modi-
fiée par l’article 21 de la loi du 29 décembre
1971 et b) l’arrêté grand-ducal du 17 dé-
cembre 1938, sur le régime fiscal des socié-
tés de participations financières (holding
companies) qui reçoivent des apports com-

prenant l’avoir d’une société étrangère
s’élevant à un milliard au moins, modifié par
l’article 22 de la loi du 29 décembre 1971,

- le règlement grand-ducal du 29 juillet 1977
fixant le minimum du capital social libéré
dont doit disposer une société holding pour
être admise au bénéfice des dispositions
fiscales de l’article premier de la loi du 31
juillet 1929,

- la loi du 21 juin 2005 portant modification
de l’article 1er de la loi modifiée du 31 juillet
1929 sur le régime fiscal des sociétés de
participations financières (Holding compa-
nies)

et fixant une période transitoire jusqu’au 31
décembre 2010 pour le maintien temporaire
de ces régimes pages 148-152

5610 - Projet de loi relative à la participation
du Grand-Duché de Luxembourg

- à l’initiative d’allégement de la dette multi-
latérale de l’Association Internationale de
Développement

et

- à la septième reconstitution des res-
sources du Fonds International de Dévelop-
pement Agricole page 152

5626 - Projet de loi portant rectification du
Code du travail pages 152-153

Motion de Mme Anne Brasseur relative aux
réformes du cycle inférieur de l’enseigne-
ment postprimaire pages 153-154

Résolution de M. Charles Goerens relative à
la condamnation de la contestation de la
Shoah pages 154-155

Débat d’orientation demandé par le groupe
DÉI GRÉNG au sujet de la politique énergé-
tique du Luxembourg pages 155-167

Compte rendu N°6
Dépôt de deux projets de loi page 168

Communications page 168

Ordre du jour pages 168 et 172

Heure d’actualité demandée par le groupe
DP au sujet de la construction d’un lycée
dans le canton de Clervaux

pages 172-175

5642 - Débat d’orientation sur le finance-
ment des grands projets d’infrastructures
réalisés par l’État pages 175-184

5598 - Projet de loi sur la construction d’au-
toroutes de l’information pages 185-188

page 209

5611 - Projet de loi promouvant le maintien
dans l’emploi et définissant des mesures
spéciales en matière de sécurité sociale et
de politique de l’environnement et portant

1) modification du Code du Travail;

2) modification de la loi modifiée du 4 dé-
cembre 1967 concernant l’impôt sur le re-
venu;

3) modification de la loi modifiée du 24 dé-
cembre 1977 autorisant le Gouvernement à
prendre des mesures destinées à stimuler
la croissance économique et à maintenir le
plein emploi;

4) modification des articles 100, 161, 239,
375 et 376 du Code des assurances so-
ciales;

5) modification de la loi modifiée du 26 mars
1974 portant fixation de suppléments de
pension à allouer aux personnes devenues
victimes d’actes illégaux de l’occupant en
cas d’invalidité ou de décès précoces;

6) modification de la loi modifiée du 24 juillet
2001 concernant le soutien au développe-
ment rural;

7) réforme de la taxe sur les véhicules rou-
tiers;

8) modification de la loi modifiée du 14 fé-
vrier 1955 concernant la réglementation de
la circulation sur toutes les voies publiques;

9) introduction d’une contribution change-
ment climatique sur les carburants et modi-
fiant la loi modifiée du 23 décembre 2004
établissant un système d’échange de quo-
tas d’émission de gaz à effet de serre;
créant un fonds de financement des méca-
nismes de Kyoto; et modifiant l’article 13bis
de la loi modifiée du 10 juin 1999 relative
aux établissements classés;

10) modification de la loi modifiée du 22 juin
1963 fixant le régime des traitements des
fonctionnaires de l’État;

11) établissement de la participation du
Grand-Duché du Luxembourg aux Fonds
carbone de la Banque Mondiale et de la
Banque Européenne pour la Reconstruction
et le Développement;

12) modification de la loi modifiée du 8 juin
1999 sur le budget, la comptabilité et la tré-
sorerie de l’État pages 188-201

pages 202-209

5632 - Projet de loi modifiant l’article L. 222-9
du Code du Travail en vue d’adapter le sa-
laire social minimum pages 209-214

Dépôt d’un projet de loi page 214

Dépôt d’un projet de loi page 215

Communications page 215

Ordre du jour page 215

Question avec débat N°11 de Mme Anne
Brasseur au sujet de la flexibilisation des
heures d’ouverture du commerce

et 

Dépôt d’une motion pages 215-216

Motion de Mme Anne Brasseur au sujet de
la flexibilisation des heures d’ouverture du
commerce pages 216-217

Dépôt d’une motion relative à la situation au
Darfour par M. Laurent Mosar page 217

5574 - Projet de loi modifiant les articles 61
et 65 du Code des assurances sociales

pages 217-218

5633 - Projet de loi portant ajustement des
pensions et rentes accident au niveau de
vie de 2005 pages 218-220

5577 - Projet de loi portant approbation de
l’Accord entre les États du Benelux (le
Royaume de Belgique, le Grand-Duché de
Luxembourg, le Royaume des Pays-Bas) et
la Confédération suisse relatif à la réadmis-
sion des personnes en situation irrégulière
et du Protocole d’application, signés à
Berne, le 12 décembre 2003

pages 220-221

5578 - Projet de loi portant approbation des
Accords entre l’Union économique belgo-
luxembourgeoise et certains pays tiers
concernant l’encouragement et la protec-
tion réciproques des investissements

pages 221-222

Discours de fin d’année page 222

Compte rendu N°7

Communications pages 224-225

Départ en retraite de deux membres du
Greffe page 225

5667 - Proposition de loi de M. Henri Gre-
then modifiant la loi modifiée du 8 juin 1999
portant organisation de la Cour des
Comptes;

5668 - Proposition de loi de Mme Anne
Brasseur modifiant les articles 68, 74, 75,
172, 266 et 332 de la loi électorale du 18 fé-
vrier 2003 telle qu’elle a été modifiée

et

5669 - Proposition de loi de Mme Anne
Brasseur modifiant l’article 35 de la loi du 4
février 2005 relative au référendum au ni-
veau national page 225

Ordre du jour page 225

Dépôt de deux propositions de révision de
la Constitution page 225

Dépôt d’une motion par M. Marcel Oberweis
pages 225-226

5182 - Projet de loi portant approbation de
l’Accord européen relatif au transport inter-
national des marchandises dangereuses
par voies de navigation intérieures (ADN),
fait à Genève, le 26 mai 2000

pages 230-231

5198 - Projet de loi portant

1. transposition en droit luxembourgeois en
matière d’infrastructures de transport de la
directive 97/11/CE du Conseil du 3 mars
1997 modifiant la directive 85/337/CEE
concernant l’évaluation des incidences de
certains projets publics et privés sur l’envi-
ronnement

2. modification de la loi du 16 août 1967
ayant pour objet la création d’une grande
voirie de communication et d’un fonds des
routes, telle que modifiée

3. modification de la loi du 10 mai 1995 rela-
tive à la gestion de l’infrastructure ferro-
viaire, telle que modifiée pages 231-235

5446 - Projet de loi portant approbation du
deuxième Amendement à la Convention sur
l’évaluation de l’impact sur l’environnement
dans un contexte transfrontière, signée à
Espoo (Finlande) le 25 février 1991, adopté
à la troisième réunion des Parties à la
Convention, tenue à Cavtat (Croatie) du 1er

au 4 juin 2004 (Décision III/7)
pages 235-236

5612 - Projet de loi modifiant la loi modifiée
du 4 avril 1924 portant création de
chambres professionnelles à la base élec-
tive page 237

Interpellation de M. Carlo Wagner au sujet
de l’évolution future du secteur vitivinicole

pages 237-246

Interpellation de M. Claude Adam au sujet
de la pauvreté au Luxembourg

pages 246-259

Motion de M. Marcel Oberweis relative à la
condamnation à mort par la justice libyenne
de cinq infirmières bulgares et d’un méde-
cin palestinien page 259

Projet de loi autorisant la participation de
l’État à la reconstruction de l’Aile Centrale, à
la rénovation, la transformation et la moder-
nisation de l’Aile Cité du Centre intégré pour
personnes âgées de la Fondation J.-P. Pes-
catore pages 259-262

Compte rendu N°8
Communications pages 264-265
5672 - Proposition de révision de l’article 9,
alinéa 1er de la Constitution
5673 - Proposition de révision portant créa-
tion d’un article 32bis nouveau de la Consti-
tution page 265
Rôle des affaires page 265
Ordre du jour page 265
Dépôt d’une proposition de loi page 265
Dépôt d’une motion par M. Robert Mehlen

pages 265-266
5616 - Projet de loi relative aux fonds d’in-
vestissement spécialisés et portant
- modification de la loi modifiée du 20 dé-
cembre 2002 relative aux organismes de
placement collectif
- modification de la loi modifiée du 12 février
1979 concernant la taxe sur la valeur ajou-
tée pages 266-268
5522 - Projet de loi portant réglementation
de la fouille de véhicules pages 271-274
5609 - Projet de loi portant approbation
- de l’Accord modifiant I’Accord de partena-
riat entre les membres du groupe des États
d’Afrique, des Caraïbes et du Pacifique,
d’une part, et la Cornmunauté européenne
et ses États membres, d’autre part, signé à
Cotonou, le 23 juin 2000;
- de l’Acte final, signé à Luxembourg, le 25
juin 2005;
- de I’Accord interne entre les représentants
des gouvernements des États membres, ré-
unis au sein du Conseil, modifiant I’Accord
interne du 18 septembre 2000 relatif aux
mesures à prendre et aux procédures à
suivre pour la mise en oeuvre de I’Accord
de partenariat ACP-CE, signé à Luxem-
bourg, le 10 avril 2006;
- de l’Accord interne entre les représentants
des gouvernements des États membres, ré-
unis au sein du Conseil, relatif au finance-
ment des aides de la Communauté au titre
du cadre financier pluriannuel pour la pé-
riode 2008-2013 conformément à l’Accord
de partenariat ACP-CE et à l’affectation des
aides financières destinées aux pays et ter-
ritoires d’outre-mer auxquels s’appliquent
les dispositions de la quatrième partie du
traité CE, signé à Bruxelles, le 17 juillet 2006

pages 275-281
5593 - Projet de loi portant
1) organisation des cours de formation pro-
fessionnelle au Centre national de formation
professionnelle continue;
2) création d’une aide à la formation, d’une
prime de formation et d’une indemnité de
formation pages 281-287
5671 - Propositions de modification du Rè-
glement de la Chambre des Députés

pages 287-289
Dépôt d’une motion page 289

Compte rendu N°9

Communications pages 290-291

5681 - Proposition de loi relative à la modifi-
cation de la loi modifiée du 20 juillet 1992
portant modification du régime des brevets
d’invention - Auteur: M. Henri Kox

et

5682 - Proposition de loi portant modifica-
tion de la loi du 14 février 1955 concernant
la réglementation de la circulation sur toutes
les voies publiques - Auteur: M. Carlo Wag-
ner (Déclarations de recevabilité)

page 291

Ordre du jour page 291

Hommage à M. Jean-Claude Juncker, Pre-
mier Ministre, Ministre d’État, à l’occasion
de son intronisation, en date du 12 mars
2007, en tant que membre associé étranger
à l’Académie des Sciences morales et poli-
tiques de l’Institut de France page 291

Déclaration de M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’État, à l’occa-
sion du 50e anniversaire de la signature du
Traité de Rome, suivie d’un débat

pages 291-295559944 www.chd. lu

2 0 0 6 - 2 0 0 7

Table analytiqueTable analytique



Dépôt d’une proposition de loi page 295

Dépôt d’une motion par M. Félix Braz
page 295

Déclaration de M. Luc Frieden, Ministre du
Trésor et du Budget page 300

Heure d’actualité demandée par le groupe
DÉI GRÉNG au sujet de la sécurité au
Centre de détention de Schrassig

pages 300-304

Dépôt d’une proposition de loi page 302

5700 - Proposition de loi portant réglemen-
tation du financement des partis politiques -
Auteurs: MM. Marco Schank, Alex Bodry,
Claude Meisch, François Bausch et Robert
Mehlen

5701 - Proposition de loi portant modifica-
tion de la loi du 15 novembre 1978 relative à
l’information sexuelle, à la prévention de
l’avortement clandestin et à la réglementa-
tion de l’interruption de la grossesse - Au-
teur: Mme Lydie Err page 304

Dépôt d’une proposition de loi et d’une mo-
tion par M. Aly Jaerling pages 304-305

Dépôt d’une proposition de loi page 305

Ordre du jour page 305

Heure d’actualité demandée par le groupe
DP au sujet de la problématique du suicide
au Luxembourg et plus particulièrement au
sujet du taux de suicide chez les jeunes

pages 305-308

3923C - Proposition de loi portant 1. révision
des paragraphes (1), (3), (4), (5) et (6), ali-
néa 1er de l’article 11 de la Constitution; 2.
création d’un article 11bis nouveau de la
Constitution page 308

Heure d’actualité demandée par le groupe
DÉI GRÉNG au sujet de l’abus de médica-
ments psychotropes chez les adultes et les
jeunes en Europe et au Luxembourg

pages 308-311

5690 - Propositions de modification du Rè-
glement de la Chambre des Députés

page 312

Dépôt d’un projet de loi page 313

5658 - Projet de loi portant modification des
articles 271, 273bis, et 276 de la loi modi-
fiée du 10 août 1915 concernant les socié-
tés commerciales pages 313-314

4992 - Projet de loi modifiant 1. la loi modi-
fiée du 10 août 1915 concernant les socié-
tés commerciales, 2. la loi du 19 décembre
2002 concernant le registre de commerce
et des sociétés ainsi que la comptabilité et
les comptes annuels des entreprises et mo-
difiant certaines autres dispositions légales,
et 3. la loi du 25 août 2006 concernant la so-
ciété européenne (SE), la société anonyme
à directoire et conseil de surveillance et la
société anonyme unipersonnelle - Second
vote constitutionnel page 314

Dépôt d’une motion par M. Henri Kox
pages 314-315

Motion de M. Félix Braz relative à l’inscrip-
tion des Non-Luxembourgeois sur les listes
électorales page 315

Motion de M. Aly Jaerling relative à l’inscrip-
tion dans la Constitution de la langue luxem-
bourgeoise comme langue nationale

page 315

5639 - Projet de loi modifiant et complétant
la loi modifiée du 12 février 1979 concer-
nant la taxe sur la valeur ajoutée

page 315

5613 - Projet de loi portant approbation du
Septième Protocole additionnel à la Consti-
tution de l’Union postale universelle, du Rè-
glement général de l’Union postale univer-
selle et de la Convention postale universelle
et de son Protocole final ainsi que de l’Ar-
rangement concernant les services de paie-
ment de la poste, dans la version signée au
Congrès postal universel de Bucarest, le 5
octobre 2004 pages 315-316

5648 - Projet de loi portant approbation de
l’Accord entre les États du Benelux (le
Royaume de Belgique, le Grand-Duché de
Luxembourg, le Royaume des Pays-Bas) et
la Bosnie et Herzégovine relatif à la reprise
et à la réadmission des personnes en situa-
tion irrégulière (Accord de reprise et de ré-
admission) et de son Protocole d’applica-
tion, signés à Sarajevo, le 19 juillet 2006

et

5649 - Projet de loi portant approbation de
l’Accord entre les Gouvernements des États
du Benelux (le Royaume de Belgique, le
Grand-Duché de Luxembourg, le Royaume
des Pays-Bas) et le Gouvernement macé-
donien relatif à la réadmission des per-
sonnes en séjour irrégulier (Accord de ré-
admission) et de son Protocole d’applica-
tion, signés à Voorburg, le 30 mai 2006

pages 316-317

Motion de M. Henri Kox concernant le projet
de loi 4985 relatif aux chiens

pages 317-318

Compte rendu N°10

Rectificatif: Motion de M. Henri Kox concer-
nant le projet de loi 4985 relatif aux chiens
(vote) page 319

Communications pages 319-320

5702 - Proposition de loi visant à modifier la
Constitution - Auteur: M. Aly Jaerling

5703 - Proposition de loi sur l’obligation des
poids lourds en transit d’emprunter les au-
toroutes - Auteur: M. Carlo Wagner

page 320

Retrait du rôle des affaires de la Chambre
des Députés page 320

Ordre du jour page 320

Dépôt d’une résolution par M. Gast Gibé-
ryen page 320

Vérification des pouvoirs et assermentation
de M. Gilles Roth pages 320-321

Composition des commissions parlemen-
taires et des délégations auprès des as-
semblées parlementaires internationales

page 321

Déclaration sur la politique de coopération
et d’action humanitaire, présentée par M.
Jean-Louis Schiltz, Ministre de la Coopéra-
tion et de l’Action humanitaire

pages 325-328

Résolution de M. Gast Gibéryen au sujet de
la situation politique en Russie page 328

5594A - Projet de loi portant approbation de
l’accord de coproduction audiovisuelle
entre le Gouvernement du Grand-Duché de
Luxembourg et le Gouvernement de la Ré-
publique d’Autriche, signé à Vienne, le 23
janvier 2006

et

5594B - Projet de loi portant modification de
la loi modifiée du 13 décembre 1988 instau-
rant un régime fiscal temporaire spécial
pour les certificats d’investissement audio-
visuel pages 328-329

Compte rendu N°11

Débat sur la politique de coopération et
d’action humanitaire pages 330-340

5628 - Projet de loi portant approbation 

- du Protocole d’amendement à la Conven-
tion portant création du Centre européen
pour les prévisions météorologiques à
moyen terme;

- des amendements au Protocole sur les pri-
vilèges et immunités du Centre européen
pour les prévisions météorologiques à
moyen terme pages 340 et 344

5337 - Projet de loi portant création d’un
congé individuel de formation et modifica-
tion

1. du Code du Travail;

2. de la loi modifiée du 4 octobre 1973
concernant l’institution d’un congé-éduca-
tion;

3. de la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant
le statut général des fonctionnaires de
I’État;

4. de la loi modifiée du 24 décembre 1985
fixant le statut général des fonctionnaires
communaux pages 341-344

Dépôt d’un projet de loi page 344

5636 - Projet de loi concernant la disparition
des personnes et portant modification du
Code d’instruction criminelle

pages 344-345

5637 - Projet de loi relative à la création
d’une société de gestion de patrimoine fa-
milial («SPF») pages 345-348

Communications pages 349-350

Ordre du jour page 350

Heure d’actualité demandée par le groupe
DÉI GRÉNG au sujet de la nouvelle loi rela-
tive à la lutte antitabac, entrée en vigueur le
1er septembre 2006 pages 355-357

5653 - Projet de loi portant transposition de
la directive 2005/14/CE sur l’assurance de
la responsabilité civile résultant de la circu-
lation des véhicules automoteurs et modi-
fiant

- la loi modifiée du 6 décembre 1991 sur le
secteur des assurances;

- la loi du 16 avril 2003 relative à l’assurance
obligatoire de responsabilité civile en ma-
tière de véhicules automoteurs

pages 357-358

Compte rendu N°12

Déclaration de politique générale sur l’état
de la nation pages 360-365

5726 - Débat sur l’état de la nation
pages 365-382

Compte rendu N°13
Communications page 383

Retrait du rôle des affaires de la Chambre
des Députés

page 383

Ordre du jour page 383

Heure d’actualité demandée par le groupe
DP au sujet de l’attitude des autorités poli-
tiques polonaises à l’encontre du député
européen Bronislaw Geremek

pages 387-389

Heure d’actualité demandée par le groupe
CSV au sujet des jeux de hasard

pages 389-392

5660A - Projet de loi portant modification

1) de la loi du 13 novembre 2002 portant
transposition en droit luxembourgeois de la
Directive 98/5/CE du Parlement européen et
du Conseil du 16 février 1998 visant à facili-
ter l’exercice permanent de la profession
d’avocat dans un État membre autre que
celui où la qualification a été acquise et por-
tant: 1. modification de la loi modifiée du 10
août 1991 sur la profession d’avocat; 2. mo-
dification de la loi du 31 mai 1999 régissant
la domiciliation des sociétés;

2) de la loi modifiée du 29 avril 1980 réglant
l’activité en prestations de service au
Grand-Duché de Luxembourg des avocats
habilités à exercer leurs activités dans un
autre État membre des Communautés euro-
péennes;

3) de la loi modifiée du 31 mai 1999 régis-
sant la domiciliation des sociétés

et

5411 - Projet de loi portant modification de
la loi modifiée du 10 août 1991 sur la profes-
sion d’avocat, et transposant certaines dis-
positions de la Directive 2003/8/CE du
Conseil du 27 janvier 2003 visant à amélio-
rer l’accès à la justice dans les affaires
transfrontalières par l’établissement de
règles minimales communes relatives à
l’aide judiciaire accordée dans le cadre de
telles affaires pages 392-395

Débat de consultation sur les réflexions et
propositions du Gouvernement au sujet des
mesures destinées à réduire les effets en-
gendrés par le changement climatique

et

Interpellation de M. Robert Mehlen au sujet
des mesures visant à réduire les émissions
de gaz à effet de serre et des stratégies de
prévention et de limitation des dégâts que
va générer le changement climatique

pages 396-410

Ordre du jour page 407

Motion au sujet du système de perception
tarifaire électronique eGo pages 410-412

Projet de loi autorisant le Gouvernement à
participer au financement des travaux en re-
lation avec la construction des nouvelles in-
frastructures de traitement des déchets or-
ganiques du Syndicat intercommunal «Mi-
nett-Kompost» pages 412-414

Compte rendu N°14
Communications page 415

Octroi du titre honorifique à un ancien fonc-
tionnaire du Greffe page 415

Ordre du jour page 415

Débat d’orientation en vue du Conseil euro-
péen des 21 et 22 juin 2007 sur le mandat
d’une Conférence intergouvernementale re-
lative au Traité constitutionnel

pages 415-423

5665 - Projet de loi portant

a) approbation de l’Accord entre le Gouver-
nement du Grand-Duché de Luxembourg et
le Gouvernement de la Sarre concernant la
création d’un établissement d’enseigne-
ment secondaire germano-luxembourgeois,
signé à Perl, le 4 décembre 2006;

b) approbation du Protocole entre le Gou-
vernement du Grand-Duché de Luxem-
bourg et le «Landkreis Merzig-Wadern» sur
les immeubles existants et sur le finance-
ment des projets immobiliers ainsi que des
dépenses courantes du «Deutsch-Luxem-
burgisches Schengen-Lyzeum Perl», signé
à Perl, le 4 décembre 2006

pages 424-427

5625 - Projet de loi portant

1. création d’un lycée à Luxembourg-Dom-
meldange;

2. modification de la loi modifiée du 22 juin
1963 fixant le régime des traitements des
fonctionnaires de l’État pages 427-432

Dépôt de deux projets de loi page 432

5643 - Projet de loi portant approbation de
l’Accord instituant la Conférence Euro-
péenne de Biologie Moléculaire, fait à Ge-
nève, le 13 février 1969

5644 - Projet de loi portant approbation de
l’Accord instituant le Laboratoire Européen
de Biologie Moléculaire, fait à Genève, le 10
mai 1973 pages 433-434

5677 - Projet de loi relatif à la construction
d’un dépôt des Ponts et Chaussées à Re-
mich pages 435-436

5678 - Projet de loi relatif à la construction
d’un Lycée technique pour Professions de
Santé à Luxembourg pages 436-438

page 439

5691 - Projet de loi portant approbation du
Protocole sur la modification de l’Accord
instituant une Commission Internationale
pour le Service International de Re-
cherches, signé à Berlin, le 26 juillet 2006

pages 438-439

Ordre du jour pages 440-441
page 445

Communications page 441

5607 - Projet de loi portant création d’un ly-
cée à Belval

5657 - Projet de loi relatif à la construction
d’un lycée d’enseignement secondaire et
secondaire technique à Belval

pages 445-450

Heure d’actualité demandée par le groupe
DÉI GRÉNG au sujet de l’évolution future de
l’espace scolaire de Mersch

pages 450-452

Heure d’actualité demandée par le groupe
CSV au sujet de la sécurité routière sur la
route nationale RN7 (E420) en direction de
Wemperhardt pages 452-456

Compte rendu N°15

Dépôt de deux projets de loi page 457

Interpellation de M. Claude Meisch au sujet
de la politique familiale et des mesures per-
mettant de concilier la vie familiale et la vie
professionnelle pages 457-470

5676 - Projet de loi relatif à la construction
d’un nouvel Hôtel de la Justice de Paix à
Esch-sur-Alzette pages 470-472

Communications pages 472-473

5496 - Débat d’orientation sur la chasse
pages 473-482

5638 - Projet de loi portant approbation de
l’Accord OTAN sur la communication, à des
fins de défense, d’informations techniques,
fait à Bruxelles, le 19 octobre 1970

et

5650 - Projet de loi portant approbation de
l’Accord sur le statut des Forces Armées
Danoises, Grecques, Italiennes, Luxem-
bourgeoises, Norvégiennes, Portugaises,
Espagnoles et Turques lors d’un séjour tem-
poraire en République fédérale d’Alle-
magne, ainsi que les Déclarations sur la ju-
ridiction pénale, signés à Bonn, le 29 avril
1998 page 484

Hommage à la mémoire de M. Robert Prüs-
sen, Député honoraire page 485

Communications pages 485-486

Retrait du rôle des affaires de la Chambre
des Députés page 486

Ordre du jour page 486

Dépôt d’une proposition de loi page 486

Dépôt d’un projet de loi page 486

5596 - Proposition de révision de l’article 16
de la Constitution pages 492-496

5656 - Projet de loi modifiant la loi modifiée
du 22 juin 1963 fixant le régime des traite-
ments des fonctionnaires de l’État et la loi
modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut gé-
néral des fonctionnaires de l’État

page 496

Heure d’actualité demandée par le groupe
DP au sujet des procédures d’asile

pages 497-500

5706 - Projet de loi portant approbation de
l’Accord de stabilisation et d’association
entre les Communautés européennes et
leurs États membres, d’une part, et la Répu-
blique d’Albanie, d’autre part, et de son
Acte final, signés à Luxembourg, le 12 juin
2006

et
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5712 - Projet de loi portant approbation du
Protocole d’application de l’Accord entre la
Communauté européenne et la République
d’Albanie concernant la réadmission des
personnes en séjour irrégulier dans la Ré-
publique d’Albanie ou les États du Benelux
(le Royaume de Belgique, le Grand-Duché
de Luxembourg, le Royaume des Pays-
Bas), signé à La Haye, le 9 juin 2005

pages 500-501

Compte rendu N°16
Communication page 502

5511 - Débat d’orientation sur la sécurité in-
térieure au Luxembourg

et

Interpellation de Mme Colette Flesch sur le
nécessaire respect de l’équilibre entre sé-
curité publique et libertés individuelles

pages 502-518

Ordre du jour page 518

Heure d’actualité demandée par le groupe
DÉI GRÉNG au sujet des contrats des char-
gés de cours de l’éducation préscolaire et
de l’enseignement primaire

pages 518-521

5743 - Proposition de loi de M. Marco
Schank portant création d’un Service de bi-
bliothèques publiques (Déclaration de rece-
vabilité) page 521

5707 - Projet de loi portant création du
Nordstad-Lycée pages 521-523

Interpellation de M. Alexandre Krieps au su-
jet de la thématique des transplantations
d’organes pages 524-527

5448 - Projet de loi relatif aux tissus et cel-
lules humains destinés à des applications
humaines pages 527-531

Formation et composition d’une Commis-
sion des Comptes page 531

Ordre du jour page 531

Communications page 532

Dépôt d’une proposition de loi page 532

Ordre du jour page 532

Dépôt d’une motion par M. Félix Braz
page 532

5647 - Projet de loi portant approbation de
l’Accord entre le Gouvernement du
Royaume de Belgique avec la Région wal-
lonne, la Communauté française et la Com-
munauté germanophone, le Gouvernement
de la République fédérale d’Allemagne, le
Gouvernement de la République française
et le Gouvernement du Grand-Duché de
Luxembourg relatif à la coopération dans
les régions frontalières, conclu par échange
de lettres le 23 mai 2005 à Luxembourg

page 533

5737 - Projet de loi portant modification de
la loi du 5 mai 2006 relative au droit d’asile
et à des formes complémentaires de pro-
tection pages 533-535

5654 - Projet de loi relatif à la construction
d’un Centre de Rétention pages 535-539

Ordre du jour page 539

5627 - Projet de loi relative aux marchés
d’instruments financiers et portant transpo-
sition de:

- la directive 2004/39/CE du Parlement eu-
ropéen et du Conseil du 21 avril 2004
concernant les marchés d’instruments fi-
nanciers, modifiant les directives 85/611/
CEE et 93/6/CEE du Conseil et la directive
2000/12/CE du Parlement européen et du
Conseil et abrogeant la directive 93/22/CEE,

- l’article 52 de la directive 2006/73/CE de la
Commission du 10 août 2006 portant me-
sures d’exécution de la directive 2004/39/
CE du Parlement européen et du Conseil en
ce qui concerne les exigences organisa-
tionnelles et les conditions d’exercice appli-
cables aux entreprises d’investissement et
la définition de certains termes aux fins de
ladite directive, et portant modification de:

- la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au
secteur financier,

- la loi modifiée du 20 décembre 2002
concernant les organismes de placement
collectif,

- la loi du 12 novembre 2004 relative à la
lutte contre le blanchiment et contre le finan-
cement du terrorisme,

- la loi modifiée du 31 mai 1999 régissant la
domiciliation des sociétés,

- la loi modifiée du 23 décembre 1998 por-
tant création d’une commission de sur-
veillance du secteur financier,

- la loi modifiée du 6 décembre 1991 sur le
secteur des assurances,

- la loi du 3 septembre 1996 concernant la
dépossession involontaire de titres au por-
teur,

- la loi du 23 décembre 1998 relative au sta-
tut monétaire et à la Banque centrale du
Luxembourg, et portant abrogation de:

- la loi modifiée du 23 décembre 1998 rela-
tive à la surveillance des marchés d’actifs fi-
nanciers,

- la loi modifiée du 21 juin 1984 relative aux
marchés à terme pages 540-543

5019 - Projet de loi sur la confiscation et
portant modification de différentes disposi-
tions du Code pénal, du Code d’instruction
criminelle et de différentes lois spéciales

pages 543-544

5697 - Projet de loi portant

1) approbation de la Convention des Na-
tions Unies contre la corruption, adoptée
par l’assemblée générale des Nations Unies
à New York le 31 octobre 2003 et ouverte à
la signature à Mérida (Mexique) le 9 dé-
cembre 2003,

2) modification de l’article 12, point 5 de la
loi modifiée du 4 décembre 1967 concer-
nant l’impôt sur le revenu (L.I.R.)

page 544

5571 - Projet de loi portant modification 1.
de l’article 14 (2) de la loi modifiée du 31
mai 1999 sur la Police et l’Inspection géné-
rale de la Police; 2. de l’article 10 du Code
d’instruction criminelle page 545

Ordre du jour page 545

5679 - Projet de loi

1. relatif au stage des magistrats et futurs
magistrats étrangers, et

2. portant modification de:

- la loi modifiée du 7 mars 1980 sur l’organi-
sation judiciaire,

- la loi modifiée du 7 novembre 1996 portant
organisation des juridictions de l’ordre ad-
ministratif pages 545-546

5670 - Projet de loi modifiant la loi modifiée
du 27 juillet 1993 portant organisation de
l’Administration des douanes et accises

page 546

5570 - Projet de loi portant approbation

- de la Convention entre le Grand-Duché de
Luxembourg et la République française sur
la sécurité sociale

- du Protocole additionnel relatif au recou-
vrement des cotisations et contributions de
sécurité sociale et à la répétition des pres-
tations indûment versées

signés à Paris, le 7 novembre 2005

et

5705 - Projet de loi portant approbation de
la Convention de sécurité sociale entre le
Gouvernement du Grand-Duché de Luxem-
bourg et le Gouvernement du Royaume du
Maroc, signée à Luxembourg, le 2 octobre
2006 pages 546-547

Compte rendu N°17

5605 - Projet de loi

1) relative à l’organisation du marché de
l’électricité;

2) instaurant un poste de Commissaire du
Gouvernement à l’Énergie;

3) abrogeant

- la loi modifiée du 14 décembre 1967 por-
tant institution d’un poste de Commissaire
du Gouvernement, portant création d’un
Service de l’énergie de l’État et concernant
l’exploitation des centrales hydroélectriques
d’Esch-sur-Sûre et de Rosport;

- la loi du 4 janvier 1928 concernant l’éta-
blissement et l’exploitation des réseaux de
distribution d’énergie électrique dans le
Grand-Duché de Luxembourg approuvant
la convention de concession du 11 no-
vembre 1927 ainsi que ses annexes;

- la loi du 30 juin 1927 approuvant le contrat
de fourniture de courant du 11 avril 1927
pour l’électrification du Grand-Duché de
Luxembourg;

- la loi du 2 février 1924 concernant les dis-
tributions d’énergie électrique dans le
Grand-Duché de Luxembourg;

- la loi modifiée du 24 juillet 2000 relative à
l’organisation du marché de l’électricité;

et

4) modifiant

- la loi du 30 mai 2005 portant 1) organisa-
tion de l’Institut Luxembourgeois de Régula-
tion; 2) modification de la loi modifiée du 22
juin 1963 fixant le régime des traitements
des fonctionnaires de l’État;

- la loi modifiée du 22 juin 1963 fixant le ré-
gime des traitements des fonctionnaires de
l’État

et

5606 - Projet de loi relative à l’organisation
du marché du gaz naturel et abrogeant la loi
modifiée du 6 avril 2001 relative à l’organi-
sation du marché du gaz naturel et portant
modification 1) de la loi modifiée du 24 juillet
2000 relative à l’organisation du marché de
l’électricité et 2) la loi modifiée du 14 dé-
cembre 1967 portant institution d’un poste
de Commissaire du Gouvernement, portant
création d’un Service de l’énergie de l’État
et concernant l’exploitation des centrales
hydroélectriques d’Esch-sur-Sûre et de Ros-
port pages 548-562

Dépôt d’une proposition de loi page 556

Heure d’actualité demandée par le groupe
DÉI GRÉNG au sujet de l’état phytosanitaire
des forêts luxembourgeoises

pages 562-565

5366 - Projet de loi modifiant

a) la loi modifiée du 14 février 1955 concer-
nant la réglementation de la circulation sur
toutes les voies publiques

b) la loi du 16 avril 2003 relative à l’assu-
rance obligatoire de la responsabilité civile
en matière de véhicules automoteurs

c) la loi modifiée du 6 mars 1965 concer-
nant les taxes à percevoir sur les demandes
en obtention des documents prescrits pour
la mise en circulation et la conduite de véhi-
cules

et

5164 - Proposition de loi de M. Niki Betten-
dorf portant modification de l’article 12 de la
loi du 14 février 1955 concernant la régle-
mentation de la circulation sur toutes les
voies publiques modifiée par les lois des 2
mars 1963, 17 avril 1970, 1er août 1971, 7
avril 1976, 7 juillet 1977, 31 mars 1978, 9
juillet 1982, 3 mai 1984, 28 janvier 1986, 8
avril 1986, 7 septembre 1987, 15 janvier
1991, 21 décembre 1991, 1er juillet 1992, 27
juillet 1993, 26 août 1993, 18 mars 1997 et
du 5 juin 1998 pages 565-571

Ordre du jour pages 571-572

5709 - Projet de loi portant transposition de
la directive 2002/30/CE du Parlement euro-
péen et du Conseil du 26 mars 2002 relative
à l’établissement de règles et de procé-
dures concernant l’introduction de restric-
tions d’exploitation liées au bruit dans les
aéroports de la Communauté

pages 572-574
page 581 

Communications pages 575-576 

Question avec débat N°24 de M. Marc An-
gel au sujet des procédures relatives aux
adoptions d’enfants page 576

Motion de M. Félix Braz relative au mariage
civil pour couples homosexuels et à l’élimi-
nation de toute discrimination à l’égard des
personnes homosexuelles

pages 576-577
page 577

Dépôt d’une résolution par M. Xavier Bettel
pages 577 

Résolution de M. Xavier Bettel relative au
mariage des couples homosexuels

pages 577-578
page 586

Heure d’actualité demandée par le groupe
LSAP au sujet du réajustement de l’ensei-
gnement des langues pages 578-581 

5634 - Projet de loi portant approbation de
l’Accord sur l’application de l’article 65 de
la Convention sur la délivrance de brevets
européens, fait à Londres le 17 octobre
2000

et

5635 - Projet de loi portant approbation de
l’Acte portant révision de la Convention sur
la délivrance de brevets européens du 5 oc-
tobre 1973, fait à Munich, le 29 novembre
2000 pages 581-582 

Question urgente N°1851 de Mme Martine
Stein-Mergen et de M. Marcel Oberweis au
sujet de l’accord unilatéral de l’indépen-
dance du Kosovo pages 582-583 

5714 - Projet de loi relatif à la modification
de l’Article L.211-11 du Code du Travail

pages 583-586

5715 - Projet de loi portant

1. transposition de la directive 2006/109/
CEE du Conseil du 20 novembre 2006 por-

tant adaptation de la directive 94/45/CE
concernant l’institution d’un comité d’entre-
prise européen ou d’une procédure dans
les entreprises de dimension communau-
taire et les groupes d’entreprises de dimen-
sion communautaire en vue d’informer et de
consulter les travailleurs, en raison de l’ad-
hésion de la Bulgarie et de la Roumanie;

2. modification du Code du travail
page 586 

5554 - Projet de loi portant modification

- de la loi du 2 août 2002 relative à la pro-
tection des personnes à l’égard du traite-
ment des données à caractère personnel;

- des articles 4 paragraphe (3) lettre d); 5
paragraphe (1) lettre a); 9 paragraphe (1)
lettre a) et 12 de la loi du 30 mai 2005
concernant la protection de la vie privée
dans le secteur des communications élec-
troniques et

- de l’article 23 paragraphe (2) points 1. et
2. de la loi du 8 juin 2004 sur la liberté d’ex-
pression dans les médias pages 586-590 

Motion de M. Lucien Clement relative au
«public private partnership»

pages 590-591

Heures de questions 
au Gouvernement:

Compte rendu N°2
- Question N°121 du 24 octobre 2006 de M.
Marc Spautz relative à la mise en place de
campagnes d’information sur les dangers
liés à la canicule, adressée au Ministre de la
Santé page 32

- Question N°122 du 23 octobre 2006 de M.
Xavier Bettel relative aux rapatriements for-
cés de demandeurs d’asile déboutés,
adressée au Ministre des Affaires étran-
gères et de l’Immigration page 32

- Question N°123 du 24 octobre 2006 de M.
Fernand Diederich relative aux dangers liés
aux traces de mazout sur les voies pu-
bliques, adressée au Ministre des Travaux
publics pages 32-33

- Question N°124 du 24 octobre 2006 de M.
Jean Huss au sujet de l’accord politique at-
teint lors du Conseil Environnement concer-
nant la directive relative à la qualité de l’air
ambiant, adressée au Ministre de l’Environ-
nement page 33

- Question N°125 du 24 octobre 2006 de M.
Marc Angel relative aux vaccins contre la
grippe, adressée au Ministre de la Santé et
au Ministre de la Sécurité sociale

pages 33-34

- Question N°126 du 23 octobre 2006 de M.
Aly Jaerling relative au reclassement des
salariés du site de la WSA (Warehouse Ser-
vice Agency), adressée au Ministre du Tra-
vail et de l’Emploi page 34

- Question N°127 du 24 octobre 2006 de M.
Ben Fayot relative aux développements des
négociations concernant le statut unique,
adressée au Ministre de la Sécurité sociale
et au Ministre du Travail et de l’Emploi

page 34

- Question N°128 du 24 octobre 2006 de
Mme Anne Brasseur relative à la constitu-
tion d’un fonds permettant de financer la
gestion et la maintenance des cartables
électroniques au Lycée Aline Mayrisch,
adressée à Mme la Ministre de l’Éducation
nationale et de la Formation professionnelle

pages 34-35

- Question N°129 du 24 octobre 2006 de
Mme Claudia Dall’Agnol relative au règle-
ment grand-ducal destiné à protéger les
agents publics contre les émanations résul-
tant de la consommation de tabac d’autrui,
adressée à M. le Ministre de la Fonction pu-
blique et de la Réforme administrative

page 35

- Question N°130 du 24 octobre 2006 de M.
Gast Gibéryen relative à la «loi antitabac»
et les décisions du Conseil de Gouverne-
ment du 19 octobre concernant l’application
de la loi dans les bâtiments publics, adres-
sée au Ministre de la Santé page 35

Heure de questions au Gouvernement
(suite) pages 35-36

Compte rendu N°6

- Question N°131 du 7 novembre 2006 de
Mme Anne Brasseur relative à l’avis du 20
octobre 2006 de la Cour constitutionnelle
sur la compatibilité des exceptions au droit
du travail pour chargés de cours avec la
Constitution luxembourgeoise, adressée à
Mme la Ministre de l’Éducation nationale et
de la Formation professionnelle

page 169

- Question N°132 du 18 décembre 2006 de
M. Ben Fayot relative à l’initiative du Gouver-559966 www.chd. lu
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nement, ensemble avec le Gouvernement
espagnol, de réunir les dix-huit États
membres ayant ratifié à ce jour le Traité
constitutionnel, adressée au Ministre des Af-
faires étrangères et de l’Immigration

page 169

- Question N°133 du 18 décembre 2006 de
M. Camille Gira relative à la transposition de
la directive cadre pour une politique com-
munautaire dans le domaine de l’eau (délai
de transposition 22/12/2003), adressée au
Ministre de l’Intérieur et de l’Aménagement
du Territoire page 170

- Question N°134 du 19 décembre 2006 de
M. Robert Mehlen relative aux déclarations
du Ministre de la Santé relatives aux „Kran-
keschäinautomaten“, adressée au Ministre
de la Santé page 170

- Question N°135 du 15 décembre 2006 de
M. Roger Negri relative aux résultats au
Luxembourg de la campagne de sensibili-
sation au dépistage précoce du diabète
dans le cadre d’un projet européen Interreg
III ayant eu lieu du 20 au 25 novembre 2006,
adressée au Ministre de la Santé et de la
Sécurité sociale pages 170-171

- Question N°136 du 15 novembre 2006 de
M. Charles Goerens relative à l’avenir du
Traité établissant une Constitution pour l’Eu-
rope, adressée au Ministre des Affaires
étrangères et de l’Immigration

pages 169-170

- Question N°137 du 19 décembre 2006 de
M. Félix Braz relative à la modification en
cours de la directive européenne «Télévi-
sion sans frontières» et les résultats du vote
en première lecture au Parlement européen,
adressée au Ministre des Communications

page 171

- Question N°138 du 18 décembre 2006 de
M. Claude Meisch relative à l’acquisition par
la main publique de terrains situés hors pé-
rimètre et la vente de ceux-ci à un prix infé-
rieur à celui du marché, adressée au Minis-
tre de l’Intérieur et de l’Aménagement du
Territoire pages 171-172

- Question N°139 du 18 décembre 2006 de
M. Xavier Bettel relative au projet Eurocap-
Rail, adressée au Ministre des Transports

page 172

Compte rendu N°7

- Question N°140 du 30 janvier 2007 de M.
Marcel Sauber au sujet du nouveau Plan
d’action en faveur des PME, adressée à M.
le Ministre des Classes moyennes, du Tou-
risme et du Logement page 226

- Question N°141 du 30 janvier 2007 de M.
Charles Goerens relative à la relance du dé-
bat sur le Traité établissant une Constitution
pour l’Europe, adressée à M. le Ministre dé-
légué aux Affaires étrangères et à l’Immigra-
tion page 226

- Question N°142 du 29 janvier 2007 de M.
Ben Fayot relative à la réunion à Madrid des
18 pays qui ont ratifié le Traité établissant
une Constitution pour l’Europe et à l’avenir
dudit traité, adressée à M. le Ministre délé-
gué aux Affaires étrangères et à l’Immigra-
tion pages 226-227

- Question N°143 du 30 janvier 2007 de M.
Henri Kox relative à l’organisation d’une vé-
ritable campagne de sensibilisation des ci-
toyens à l’occasion du festival automobile
2007, campagne à organiser conjointement
par le Gouvernement, l’ADAL et la
FEGARLUX, adressée à M. le Ministre de
l’Environnement et à M. le Ministre des
Transports page 227

- Question N°144 du 30 janvier 2007 de
Mme Martine Stein-Mergen relative à l’ac-
compagnement des personnes aveugles
détentrices d’une carte d’invalidité C,
adressée à M. le Ministre des Transports

page 227

- Question N°145 du 30 janvier 2007 de M.
Jean-Pierre Koepp relative à la simplifica-
tion administrative, adressée à M. le Minis-
tre des Classes moyennes, du Tourisme et
du Logement pages 227-228

- Question N°146 du 29 janvier 2007 de
Mme Lydie Err relative au permis de séjour
des ressortissants européens, adressée à
M. le Ministre délégué aux Affaires étran-
gères et à l’Immigration page 228

- Question N°147 du 26 janvier 2007 de
Mme Anne Brasseur relative à la compen-
sation de notes insuffisantes dans l’ensei-
gnement secondaire, adressée à Mme la
Ministre de l’Éducation nationale et de la
Formation professionnelle page 228

- Question N°148 du 30 janvier 2007 de M.
Henri Kox relative à la condamnation du
Luxembourg - en décembre 2006 - par la
Cour de Justice européenne pour non-res-
pect des obligations découlant de la direc-
tive 1999/94/CE concernant la disponibilité
d’informations sur la consommation de car-

burant et les émissions de CO2 à l’intention
des consommateurs lors de la commerciali-
sation des voitures particulières neuves,
adressée à M. le Ministre de l’Environne-
ment et à M. le Ministre des Transports

page 228

- Question N°149 du 26 janvier 2007 de M.
Xavier Bettel relative au traitement à perce-
voir par un fonctionnaire ayant été mis en li-
berté et se trouvant sous contrôle judiciaire,
adressée à M. le Ministre de la Fonction pu-
blique et de la Réforme administrative

pages 228-229

- Question N°150 du 30 janvier 2007 de M.
Claude Adam relative à la stratégie du Gou-
vernement luxembourgeois face à la discri-
mination des étudiants étrangers par voie
de quota ou autres formalités lors de l’ins-
cription dans des universités belges et au-
trichiennes, adressée à M. le Ministre de la
Culture, de l’Enseignement supérieur et de
la Recherche page 229

- Question N°151 du 30 janvier 2007 de M.
Charles Goerens relative à un essai effectué
par la Chine pour tester une arme antisatel-
lite, adressée à M. le Ministre délégué aux
Affaires étrangères et à l’Immigration

pages 229-230

- Question N°152 du 30 janvier 2007 de M.
Robert Mehlen relative à une directive euro-
péenne par laquelle la protection des cor-
morans serait abrogée, adressée à M. le Mi-
nistre de l’Environnement page 230

Compte rendu N°8

- Question N°153 du 13 février 2007 de
Mme Nancy Arendt relative à la lutte antita-
bac, adressée à M. le Ministre de la Santé

page 268

- Question N°154 du 24 octobre 2006 de
Mme Colette Flesch relative à l’accouche-
ment anonyme, adressée à la Ministre de la
Famille et de l’Intégration pages 268-269

- Question N°155 du 12 février 2007 de M.
Roger Negri relative à la sécurité des tun-
nels des autoroutes en général et plus parti-
culièrement à l’aménagement d’une plate-
forme d’atterrissage pour hélicoptères au
«Markusberg», adressée à M. le Ministre
des Travaux publics page 269

- Question N°156 du 12 février 2007 de M.
Claude Adam relative à l’arrêt prononcé par
la Cour administrative sur la relation de tra-
vail qui existe entre un chargé d’éducation
et l’État, adressée à la Ministre de l’Éduca-
tion nationale et de la Formation profession-
nelle page 270

- Question N°157 du 12 février 2007 de M.
Ben Fayot relative aux Conseils «Énergie»
et «Environnement» du 15 respectivement
20 février 2007 et plus particulièrement sur
les divergences qui existent entre les États
membres sur les objectifs à atteindre jus-
qu’en 2020, adressée à M. le Ministre de
l’Économie et du Commerce extérieur

page 269

- Question N°158 du 12 février 2007 de M.
Xavier Bettel relative aux cotisations so-
ciales des coopérants, adressée à M. le Mi-
nistre de la Coopération et de l’Action hu-
manitaire et à M. le Ministre du Travail et de
l’Emploi pages 270-271

- Question N°159 du 13 février 2007 de M.
Henri Kox relative à la position du Luxem-
bourg lors du prochain Conseil des Mi-
nistres de l’Énergie, adressée à M. le Minis-
tre de I’Économie et du Commerce extérieur

pages 269-270

- Question N°160 du 12 février 2007 de
Mme Anne Brasseur relative à l’ouverture de
nouveaux bâtiments abritant les Archives
nationales, adressée à M. le Ministre de la
Culture, de l’Enseignement supérieur et de
la Recherche et à M. le Ministre des Travaux
publics page 271

- Question N°161 du 13 février de M. Claude
Meisch relative au Pacte «Logement»,
adressée à M. le Ministre des Classes
moyennes, du Tourisme et du Logement

page 271

Compte rendu N°9

- Question N°162 du 12 mars 2007 de M.
Ben Fayot relative à la proposition des
États-Unis d’installer un bouclier de défense
antimissiles en Pologne et en Tchéquie, à la
mise en œuvre par le CAG de l’article 11 du
TUE sur la politique étrangère et de sécurité
commune et au positionnement du Luxem-
bourg à l’OTAN, adressée à M. le Ministre
des Affaires étrangères et de l’Immigration

pages 296-297

- Question N°163 du 13 mars 2006 de M.
Charles Goerens relative à la prolongation
du mandat de l’Observatoire des phéno-
mènes racistes et xénophobes de I’UE par
transformation en Agence des droits fonda-

mentaux, adressée à M. le Ministre des Af-
faires étrangères et de I’lmmigration et à M.
le Ministre de la Justice page 297

- Question N°164 du 9 mars 2006 de M. Ro-
ger Negri relative aux conclusions sur la po-
litique énergétique et climatique retenues
lors du Conseil européen des 8 et 9 mars
2007 et plus particulièrement sur les réper-
cussions pour le Luxembourg, adressée à
M. le Ministre de l’Environnement

pages 297-298

- Question N°165 du 13 mars 2006 de M.
Claude Adam relative à la 3e année du Cer-
tificat d’Études Pédagogiques dispensée
pour la dernière fois par l’Université du
Luxembourg durant l’année académique
2007/2008, adressée à M. le Ministre de la
Culture, de l’Enseignement supérieur et de
la Recherche page 298

- Question N°166 du 13 mars 2007 de M.
Marco Schank relative aux procédures d’au-
torisation de décollage pour les hélicop-
tères de la Police grand-ducale et de l’Air
Rescue à l’aéroport de Luxembourg, adres-
sée à M. le Ministre des Transports

page 298

- Question N°167 du 9 mars 2007 de M. Ro-
bert Mehlen relative au mode d’approche
des avions à l’aéroport de Luxembourg
dans le contexte des nuisances sonores et
environnementales, adressée à M. le Minis-
tre des Transports pages 298-299

- Question N°168 du 12 mars 2007 de M.
Roland Schreiner relative à l’état actuel des
négociations sur les conditions de travail
auprès des CFL, adressée à M. le Ministre
des Transports page 299

- Question N°169 du 9 mars 2007 de Mme
Anne Brasseur relative à la Charte du piéton
de la section du parti socialiste de la Ville
de Luxembourg, adressée à M. le Ministre
des Transports page 300

- Question N°170 du 13 mars 2007 de M.
Marc Spautz relative à l’introduction d’un
abonnement «Seniorenkard» et en particu-
lier de la mise en vigueur de cette nouvelle
mesure qui a été acceptée à l’unanimité par
la Commission tarifaire en date du 17 no-
vembre 2005, adressée à M. le Ministre des
Transports pages 299-300

Compte rendu N°10

- Question N°171 du 24 avril 2007 de M.
Marc Spautz relative aux règlements grand-
ducaux portant exécution de la loi du 22 dé-
cembre 2006 promouvant le maintien dans
l’emploi et définissant des mesures spé-
ciales en matière de sécurité sociale et de
politique de l’environnement, adressée à M.
le Ministre du Travail et de l’Emploi

pages 321-322

- Question N°172 du 20 avril 2007 de M.
Alexandre Krieps relative à l’introduction
d’un système de comptes épargne-temps,
adressée à M. le Ministre du Travail et de
l’Emploi page 322

- Question N°173 du 20 avril 2007 de M.
Marc Angel relative au futur Musée de la
Forteresse, adressée à M. le Ministre de la
Culture, de l’Enseignement supérieur et de
la Recherche et à Mme la Secrétaire d’État
à la Culture, à l’Enseignement supérieur et à
la Recherche page 322

- Question N°174 du 20 avril 2007 de M.
Jacques-Yves Henckes relative au droit de
garde des enfants dans le cadre d’un di-
vorce, adressée à M. le Ministre de la Jus-
tice page 322

- Question N°175 du 24 avril 2007 de M.
Laurent Mosar relative aux conclusions du
Conseil «justice et affaires intérieures» de
l’Union européenne du 19 avril 2007 et plus
particulièrement en matière de divorce,
adressée à M. le Ministre de la Justice

pages 322-323

- Question N°176 du 23 avril 2007 de M.
Henri Grethen relative à la conclusion d’une
convention de succession entre la France et
le Luxembourg, adressée à M. le Ministre
du Trésor et du Budget page 323

- Question N°177 du 23 avril 2007 de M. Ro-
main Schneider relative à la fermeture de la
ligne 895 Wiltz - Derenbach - Lentzweiler,
adressée à M. le Ministre des Transports

page 323

- Question N°178 du 24 avril 2007 de M. Xa-
vier Bettel relative aux demandes des com-
munes d’un renforcement d’effectif des poli-
ciers avant le recours à des sociétés de
gardiennage, adressée à M. le Ministre de
la Justice pages 323-324

- Question N°179 du 24 avril 2007 de Mme
Martine Stein-Mergen relative au règlement
(CE) N°261/2004 du Parlement européen et
du Conseil du 11 février 2004 établissant
des règles communes en matière d’indem-
nisation et d’assistance des passagers en
cas de refus d’embarquement et d’annula-

tion ou de retard important d’un vol et no-
tamment concernant les différences d’inter-
prétation au niveau des pays membres,
adressée à M. le Ministre des Transports

page 324

- Question N°180 du 24 avril 2007 de M.
Charles Goerens relative à l’adoption par le
Groupe intergouvernemental d’experts sur
l’évolution du climat (GIEC) du texte du
«Résumé pour les décideurs» de la
deuxième partie de son rapport 2007,
adressée à M. le Ministre de l’Environne-
ment page 324

- Question N°181 du 24 avril 2007 de M.
Charles Goerens relative au risque de délo-
calisation hors de l’Union européenne d’ac-
tivités hautement polluantes afin de dimi-
nuer de 20% la production de gaz à effet de
serre, adressée à M. le Ministre de l’Environ-
nement pages 324-325

Compte rendu N°11

- Question N°182 du 8 mai 2007 de Mme
Martine Stein-Mergen relative à la prise en
charge par I’UCM des prestations de trans-
port du malade, adressée à M. le Ministre
de la Santé et de la Sécurité sociale

page 350

- Question N°183 du 15 mars 2007 de Mme
Colette Flesch relative à l’adoption, adres-
sée à Mme la Ministre de la Famille et de
I’lntégration page 350

- Question N°184 du 4 mai 2007 de M. Ro-
ger Negri relative à l’interconnexion au ni-
veau de l’approvisionnement en électricité,
adressée à M. le Ministre de l’Économie et
du Commerce extérieur pages 350-351

- Question N°185 du 8 mai 2007 de M.
Claude Adam relative aux lits de vacances
dans les centres intégrés pour personnes
âgées et les maisons de soins, adressée à
Mme la Ministre de la Famille et de I’lntégra-
tion page 351

- Question N°186 du 8 mai 2007 de M. Marc
Spautz relative au conseil et à la protection
des consommateurs connectés à la télévi-
sion par «câble», adressée à M. le Ministre
de l’Économie et du Commerce extérieur

page 351

- Question N°187 du 8 mai 2007 de M. Gast
Gibéryen relative à une directive visant à li-
béraliser le marché postal d’ici le 1er janvier
2009, adressée à M. le Ministre de l’Écono-
mie et du Commerce extérieur

pages 351-352

- Question N°188 du 4 mai 2007 de M.
Alexandre Krieps relative à la réduction des
délais d’attente en matière d’IRM, adressée
à M. le Ministre de la Santé et de la Sécurité
sociale page 352

- Question N°189 du 8 mai 2007 de M. Ro-
bert Mehlen relative à la capacité du Labo-
ratoire National de Santé (LNS) d’effectuer
une prévention efficace contre le cancer et
plus particulièrement le cancer de l’utérus,
adressée à M. le Ministre de la Santé

page 352

- Question N°190 du 22 mai 2007 de M.
Gilles Roth relative à la création éventuelle
d’un registre des procédures d’autorisation
en matière de PAP tel que préconisé par le
Conseil économique et social dans son avis
sur l’évolution économique, sociale et finan-
cière du pays 2007, adressée à M. le Minis-
tre de l’Intérieur et de l’Aménagement du
Territoire pages 383-384

- Question N°191 du 21 mai 2007 de Mme
Anne Brasseur relative aux décodeurs nu-
mériques, adressée à M. le Ministre des
Communications page 384

- Question N°192 du 21 mai 2007 de M. Ro-
ger Negri relative au dépistage systéma-
tique de l’ostéoporose, adressée à M. le Mi-
nistre de la Santé pages 384-385

- Question N°193 du 22 mai 2007 de M.
Jean Huss relative à la vaccination HPV (les
papillomavirus humains), adressée à M. le
Ministre de la Santé page 385

- Question N°194 du 22 mai 2007 de Mme
Nancy Arendt relative au contrôle des pres-
tations fournies dans les centres intégrés
pour personnes âgées (CIPA) ou dans les
maisons de soins prises en charge par l’as-
surance dépendance, adressée à M. le Mi-
nistre de la Santé et de la Sécurité sociale

page 385
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- Question N°195 du 22 mai 2007 de M.
Claude Meisch relative à une modification
de la législation sur l’aménagement du terri-
toire, adressée à M. le Ministre de l’Intérieur
et de l’Aménagement du Territoire

pages 385-386

- Question N°196 du 21 mai 2007 de Mme
Lydie Err relative à la ratification de la
Convention du Conseil de l’Europe sur la
lutte contre la traite des êtres humains,
adressée à M. le Ministre de la Justice

page 386

- Question N°197 du 22 mai 2007 de M.
Claude Meisch relative à la promotion des
initiatives privées dans le domaine de la fa-
mille et de l’égalité des chances, adressée
à Mme la Ministre de la Famille et de l’Inté-
gration page 386

- Question N°198 du 21 mai 2007 de M. Ben
Fayot relative aux démarches de la Prési-
dence allemande en matière de libéralisa-
tion des services postaux, adressée à M. le
Ministre des Communications page 387

Compte rendu N°14

- Question N°199 du 19 juin 2007 de M. Lu-
cien Thiel relative à la libéralisation des ser-
vices postaux, adressée à M. le Ministre des
Communications pages 441-442

- Question N°200 du 18 juin 2007 de Mme
Colette Flesch relative à une modification du
règlement grand-ducal modifié du 23 juillet
1983 fixant les mesures d’exécution rela-
tives aux primes et subventions d’intérêt en
faveur du logement afin de faire bénéficier
les partenaires des mêmes dispositions que
celles prévues pour les couples mariés,
adressée à M. le Ministre des Classes
moyennes, du Tourisme et du Logement
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Question 1749 (18.5.2007) de
M. Marcel Oberweis (CSV)
concernant l’installation de
panneaux photovoltaïques
par les communes et l’État:

Le règlement grand-ducal du 14
octobre 2005 concernant la fourni-
ture d’énergie électrique basée sur
les énergies renouvelables précise
à l’article 6 les conditions de rému-
nération pour les fournitures
d’énergie électrique en prove-
nance d’installations photovol-
taïques mises en service par des
personnes physiques, des com-
munes ou encore l’État.

Afin de garantir une certaine prévi-
sibilité des charges à venir il a été
décidé de limiter l’accroissement
supplémentaire de la production
photovoltaïque à 12 MW crête,
dont 3 MW sont réserves aux per-
sonnes physiques, 3 autres MW
aux communes, tandis que l’État
se chargera de développer le
solde de 6 MW sous sa propre ré-
gie. Les installations photovol-
taïques doivent être réalisées entre
le 1er janvier 2005 et le 31 dé-
cembre 2007. 

Dans ce contexte j’aurais aimé
avoir les précisions suivantes de

Monsieur le Ministre de l’Économie
et du Commerce extérieur: 

- Monsieur le Ministre peut-il me
fournir des informations sur les in-
stallations photovoltaïques déjà
réalisées et le cas échéant quelle
en a été la puissance installée en
MW crête dans les trois catégories? 

- Existe-il encore d’autres projets
qui sont en cours de réalisation ou
en élaboration? 

Réponse (25.7.2007) de M.
Jeannot Krecké, Ministre de
l’Économie et du Commerce exté-
rieur:

En réponse à la question de l’hono-
rable Député Marcel Oberweis
concernant la réalisation d’installa-
tions photovoltaïques depuis la
mise en œuvre du règlement
grand-ducal du 14 octobre 2005, je
puis vous communiquer les infor-
mations reprises ci-après suivant
les renseignements recueillis res-
pectivement auprès de l’Adminis-
tration des Bâtiments publics, au-
près de l’Institut Luxembourgeois
de Régulation et auprès des ges-
tionnaires de réseau:

- au niveau de l’État: 

une seule installation photovol-
taïque d’une puissance de 5 kW a
été réalisée depuis la mise en vi-
gueur du règlement grand-ducal
du 14 octobre 2005 dans le cadre
des travaux d’extension et de mo-
dernisation des locaux de la
Chambre des Députés.

Ces 5 kW s’ajoutent aux 15 kW
déjà installés préalablement aux
endroits suivants:

- Institut Viti-Vinicole à Remich
7,5 kW

- Lycée technique à Ettelbruck
4,0 kW

- Lycée technique des Arts et Mé-
tiers 1,0 kW

- Université du Luxembourg Cam-
pus Kirchberg 2,5 kW.

Six autres installations pour une
puissance totale de 538,8 kW sont
actuellement en projet, voire en
phase de réalisation, à savoir:

- CIPA Dudelange 53,8 kW

- Cour de Justice des Communau-
tés européennes 329,0 kW

- Lycée technique de Lallange
42,0 kW

- Lycée technique du Centre (An-
nexe) 24,0 kW

- Lycée technique Mathias Adam à
Pétange 40,0 kW

- Lycée technique Nic Biever à Du-
delange 50,0 kW

- au niveau des communes des-
servies par le gestionnaire de ré-
seau Cegedel Net:

sept projets pour une puissance to-
tale de 120,9 kW ont été réalisés
depuis la mise en vigueur du nou-
veau règlement grand-ducal du 14
octobre 2005 par les communes
elles-mêmes, à savoir:

Commune de Schifflange
à Schifflange 2,0 kW

Commune de Mamer
à Mamer 18,9 kW

Commune de Bascharage
à Bascharage 3,5 kW

Commune de Strassen
à Strassen 2,5 kW

Commune de Lenningen
à Canach 4,2 kW

Commune de Differdange
à Differdange 6,6 kW

Commune d’Ermsdorf
à Ermsdorf 2,0 kW

Commune de Strassen
à Strassen 4,8 kW

Commune de Sanem
à Belvaux 4,9 kW

Commune de Mertert
à Wasserbillig 17,5 kW

Syndicat intercommunal

Mondercange-Dippach
à Mondercange 4,1 kW

Commune de Bettembourg
à Bettembourg 11,4 kW

Commune de Walferdange
à Walferdange 38,5 kW

sept autres projets pour une puis-
sance totale de 119,25 kW sont ac-
tuellement en discussion par les
communes suivantes:

Commune de Beckerich 1,75 kW

Commune de Biver 25,0 kW

Commune de Lorentzweiler 5,0 kW

Commune de Wellenstein 11,0 kW

Commune de Contern 20,0 kW

Commune de Strassen 28,5 kW

Commune de Strassen 28,0 kW

- au niveau des particuliers des-
servis par le gestionnaire de ré-
seau Cegedel Net:

dix installations photovoltaïques
pour une puissance totale de 37,9
kW ont été réalisées depuis la mise
en vigueur du règlement grand-
ducal du 14 octobre 2005, alors
que 20 autres projets sont actuelle-
ment en demande ou en cours de
réalisation pour une puissance to-
tale prévue de 177,4 kW.

- au niveau du réseau de distribu-
tion géré par Electris à Mersch:

une seule installation photovol-
taïque d’une puissance de 18,5 kW
auprès de la piscine Krounebierg à
Mersch a été réalisée depuis la
mise en vigueur du règlement
grand-ducal du 14 octobre 2005.

Aucun projet concernant la mise
en place d’une autre installation
n’est en voie d’élaboration.

- au niveau du réseau de distribu-
tion géré par la commune de
Diekirch:

Une seule installation photovol-
taïque d’une puissance de 10 kW a
été réalisée par un particulier de-
puis la mise en vigueur du nouveau
règlement grand-ducal.

D’après les informations dont dis-
pose le Ministère de l’Économie et
du Commerce extérieur aucune
nouvelle installation PV ne fut rac-
cordée dans les réseaux de ges-
tionnaires communaux d’Esch/Al-
zette, Steinfort, Ettelbruck, Echter-
nach et Vianden.

À toutes fins utiles, il est rappelé
que d’après la loi du 24 juillet 2000
relative à l’organisation du marché
de l’électricité, tout contrat de rac-
cordement d’une centrale de pro-
duction électrique au réseau d’un
gestionnaire de réseau doit être
envoyé en copie à l’Institut Luxem-
bourgeois de Régulation et au Mi-
nistre de l’Économie et du Com-
merce extérieur.

Question 1750 (22.5.2007) de
M. Ben Fayot (LSAP) concernant
les nuisances sonores géné-
rées par le trafic aérien:

Lors de sa conférence de presse
du 19 mars 2007, Monsieur le Mi-
nistre des Transports a annoncé
l’élaboration, après consultation
des riverains gênés par le bruit des
avions, d’une «carte de bruit», res-
pectivement d’une «cartographie
stratégique du bruit». Selon les
propos tenus par le Ministre, il
s’agit d’une représentation de l’am-
biance sonore des quartiers situés
sous les couloirs de décollage et
d’atterrissage. La carte en ques-
tion devrait définir le nombre de
personnes les plus exposées au
bruit et fixer des valeurs limites
d’exposition aux nuisances géné-
rées par le trafic aérien. Sur base
de ces cartes et après consultation
des riverains, des plans d’actions
seraient élaborés, les premiers
étant prévus pour l’année 2008, et
des mesures de réduction de bruit
pourraient être prises.

- Dans ce contexte j’aimerais sa-
voir de Monsieur le Ministre quels
sont les riverains respectivement
les communes participant aux
consultations susmentionnées?

- Qu’en est-il des communes qui,
sans être riverains de l’Aéroport, se
trouvent sous les différents axes et
couloirs aériens autorisés et qui
sont également exposées aux nui-
sances sonores?

- Quel est l’état actuel des consul-
tations? Est-ce que l’élaboration
des cartes en question a été enta-
mée?

- Quelles sont les mesures de ré-
duction de bruit envisagées?
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Réponse commune (31.7.2007)
de M. Lucien Lux, Ministre des
Transports et de M. Jean-
Claude Juncker, Premier Minis-
tre, Ministre d’État:

1. L’honorable Député est informé
qu’il y a deux directives europé-
ennes transposées en droit natio-
nal qui sont d’application en ma-
tière de nuisances sonores géné-
rées par l’aviation.

2. La directive 2002/49/CE du 25
juin 2002 relative à l’évaluation et à
la gestion du bruit dans l’environ-
nement, qui a été transposée en
droit national par règlement grand-
ducal du 2 août 2006 portant appli-
cation de la directive 2002/49/CE
relative à l’évaluation et à la gestion
du bruit dans l’environnement pré-
voit que l’Administration de l’Envi-
ronnement élabore des cartes de
bruit stratégiques notamment du
trafic aérien de l’Aéroport de
Luxembourg.

Une telle carte de bruit stratégique,
qui est une carte conçue pour
l’évaluation globale de l’exposition
au bruit, permet de décrire l’am-
biance sonore et le nombre de per-
sonnes et d’habitations exposées à
des niveaux de bruit dans une
zone donnée. L’élaboration des
cartes de bruit relatives au bruit du
trafic aérien de l’Aéroport de
Luxembourg est en train d’être fi-
nalisée. Selon le règlement grand-
ducal du 2 août 2006 précité, les-
dites cartes de bruit seront ren-
dues accessibles au public.

Ensuite, les mesures de lutte
contre le bruit seront déterminées
dans le cadre des plans d’action
qui s’appliquent aux zones les plus
importantes spécifiées par la car-
tographie stratégique du bruit et en
fonction du choix des valeurs li-
mites. Il est à remarquer que par la
motion N°5206 du 11 juillet 2006, la
Chambre des Députés a invité le
Gouvernement à fixer, avant la fin
de l’année 2007, les valeurs limites
d’exposition au bruit dont le dépas-
sement amène à envisager ou à
faire appliquer des mesures de ré-
duction de bruit. Dans ce contexte
la loi modifiée du 21 juin 1976 rela-
tive à la lutte contre le bruit prévoit
que les projets de plans d’action
font l’objet d’une enquête publique
pour que les intéressés puissent
prendre connaissance des plans et
faire leurs remarques à ce sujet.
Les premiers plans d’action seront
élaborés pour juillet 2008 et les
cartes de bruit stratégiques ainsi
que les plans d’action seront par la
suite révisés au moins tous les cinq
ans.

3. Par ailleurs, la directive 2002/30/
CE relative à l’établissement de
règles et de procédures concer-
nant l’introduction de restrictions
d’exploitation liées au bruit dans
les aéroports de la Communauté,
dont la loi de transposition a été
votée le 12 juillet 2007 par la
Chambre des Députés, requiert
qu’une procédure de consultation
soit organisée au niveau national.
L’article 8 de la prédite loi instaure
une consultation de la commission
consultative aéroportuaire pour
l’application des mesures relatives
à la gestion du bruit des aéronefs.

Cette commission qui a été créée
par arrêté ministériel du 14 février
2001 a pour mission de soumettre
des propositions relatives à la ges-
tion et la prévention du bruit au Mi-
nistre des Transports dans le cadre
de l’approche équilibrée à laquelle
ce dernier est tenu chaque fois
qu’il envisage une décision relative
à une restriction d’exploitation.

Il convient de noter que conformé-
ment à l’annonce faite lors de la
conférence de presse du 19 mars
2007, à laquelle se réfère l’hono-
rable Député, la participation de la
population riveraine aux travaux de
cette commission a été élargie. En
effet, outre les représentants des
communes de Luxembourg, Nie-
deranven, Sandweiler, Schuttrange

et Contern, quatre membres d’as-
sociations représentants les inté-
rêts environnementaux et riverains
de l’Aéroport y participent désor-
mais. Il s’agit de deux membres
proposés par des syndicats d’inté-
rêts locaux, un membre proposé
par une organisation environne-
mentale représentative au niveau
national et un représentant pro-
posé par l’Union Luxembourgeoise
des Consommateurs (ULC).

Question 1753 (23.5.2007) de
M. Jos Scheuer (LSAP) concer-
nant la mise à disposition et
utilisation de matériel de
premiers secours dans les
établissements scolaires:

La Division de la médecine scolaire
organise la surveillance médicale
scolaire des élèves de l’enseigne-
ment secondaire général et secon-
daire technique et œuvre en faveur
de la promotion du bien-être des
élèves. Tel qu’il ressort du rapport
d’activité du Ministère de la Santé
de l’année 2005, plusieurs groupes
de travail furent institués afin d’en-
tamer une réflexion globale sur
l’exercice de la médecine scolaire.
Les démarches vers une réforme
des services de santé scolaire ont
été poursuivies en 2006.

- Dans ce contexte j’aimerais sa-
voir de Monsieur le Ministre de la
Santé à quel stade se trouve la ré-
forme en question.

En attendant cette réforme et
compte tenu du fait que des acci-
dents et malaises peuvent se pro-
duire à fréquence journalière dans
les établissements scolaires, j’ai-
merais poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre et
Madame la Ministre:

- Est-ce que chaque établissement
scolaire (précoce, préscolaire, pri-
maire et secondaire) doit disposer
du matériel adéquat pour exécuter
les premiers secours? 

- Dans l’affirmative, est-ce que le
contenu d’une telle trousse de se-
cours est défini de manière uni-
forme pour chaque établissement?
Quelle instance contrôle le contenu
de ces trousses et l’état du matériel
(périmé etc.)? 

- Est-ce que la quantité en matériel
disponible est proportionnelle par
rapport au nombre d’enfants et
d’élèves d’un établissement?

- Qui peut utiliser cette trousse de
premiers secours et est-ce que les
personnes qui prêtent les premiers
secours au sein d’un établissement
doivent disposer d’une compé-
tence particulière (par exemple
cours de premiers secours) dans
ce domaine?

Réponse commune (24.7.2007)
de M. Mars Di Bartolomeo, Mi-
nistre de la Santé et de la Sécurité
sociale et de Mme Mady Del-
vaux-Stehres, Ministre de l’Édu-
cation nationale et de la Formation
professionnelle:

Les orientations générales de la ré-
forme des services de santé sco-
laire ont été présentées lors de la
IIe Conférence nationale de Santé
le 12 janvier 2007. Un document
provisoire «De la médecine sco-
laire vers la santé scolaire; projet
de réforme» a été élaboré et sou-
mis pour discussion à l’Association
des Médecins et Médecins Den-
tistes et aux professionnels de
santé concernés. Allant au-delà de
la simple pratique d’examens mé-
dicaux, la réforme a pour but une
prise en charge plus globale de la
santé et du bien-être de l’élève
(par exemple son alimentation, la
lutte contre les différentes formes
de dépendance, la lutte contre
l’obésité) et une surveillance de
l’environnement scolaire (infra-
structures, cantine etc.).

Depuis lors, les réunions de
concertation ont essentiellement
porté sur le contenu et la fré-
quence des examens de santé
scolaire dans un souci de cerner

les tests qui présentent une utilité
concrète en santé publique ainsi
que sur le plan individuel des
élèves et de cibler les âges-clés
pour le développement des élèves.

Le passage de la médecine sco-
laire vers la santé scolaire implique
un changement de mentalité. Tant
les professionnels de santé que les
médecins scolaires doivent être
préparés à cette nouvelle ap-
proche. Dans cette optique, des
séances de formation continue
théorique et pratique ont été orga-
nisées pour une large partie des
professionnels de santé concernés
au cours de l’année scolaire 2006/
2007.

S’agissant du matériel de secours
qui doit être disponible dans les
établissements scolaires, il est ren-
voyé au texte coordonné du 3 no-
vembre 1995 du règlement grand-
ducal modifié du 13 juin 1979
concernant les directives en ma-
tière de sécurité dans la fonction
publique, dont les dispositions sont
applicables indistinctement aux
écoles préscolaires et primaires re-
levant de l’autorité communale et
aux écoles postprimaires.

Aux termes de l’article 19.2. du
prédit règlement «chaque établis-
sement doit disposer d’un équipe-
ment de premier secours propor-
tionné au nombre de personnes
participant aux activités, adapté
aux risques en présence et acces-
sible à toutes les personnes com-
pétentes…». 

Le contenu des trousses est
suffisant et uniformisé, alors que
les différents fournisseurs propo-
sent des coffrets quasi standardi-
sés. Dans l’enseignement postpri-
maire, chaque lycée dispose d’un
ou de plusieurs délégués à la sé-
curité, qui sont chargés de veiller à
ce que l’école ait un nombre suffi-
sant de coffrets. Ces délégués
contrôlent la date de péremption
clairement mentionnée sur les cof-
frets.

Dans les écoles de l’éducation pré-
scolaire et de l’enseignement pri-
maire c’est l’autorité communale
qui désigne le délégué à la sécu-
rité.

Les distances relativement courtes
entre les centres d’intervention et
les écoles permettent aux services
d’urgence d’être sur place dans un
délai approprié. En cas de besoin
les enseignants, les surveillants et
les membres des SPOS peuvent
venir en aide aux personnes né-
cessitant des premiers secours.

Finalement il y a lieu de noter que
de nombreux membres de la com-
munauté scolaire, y compris un
grand nombre d’élèves, ont suivi
un cours leur permettant d’admi-
nistrer les premiers secours.

Question 1768 (11.6.2007) de
M. Laurent Mosar (CSV) con-
cernant la régulation des
fonds spéculatifs («hedge
funds»):

Les fonds spéculatifs, communé-
ment appelés «hedge funds», réa-
lisent des profits rapides avec des
paris très risqués sur les marchés,
spéculant sur de futures fusions
d’entreprises, les cours des de-
vises, les prix des matières pre-
mières et les cours des actions.
Ces fonds ont en général une inci-
dence positive sur l’efficience et la
stabilité des marchés financiers et
apportent ainsi une précieuse
contribution au bon fonctionne-
ment des marchés. Mais les autori-
tés de régulation telles que la
Banque centrale européenne crai-
gnent qu’une bulle spéculative
dangereuse se soit formée qui ris-
querait d’avoir un impact significa-
tif sur les marchés mondiaux en
cas de retournement de tendance.

Les ministres européens des Fi-
nances se sont récemment entre-
tenus sur cette question. Dans un
souci de protection des investis-
seurs, ils ont formulé le souhait que

les fonds spéculatifs mettent en
place d’ici la fin de l’année en
cours un code de bonne conduite
pour améliorer la transparence de
leurs opérations.

Par ailleurs, l’Allemagne a fait de
ce dossier une de ses priorités
pour le sommet du G8 se tenant
actuellement à Heiligendamm.

Il ne va pas sans dire que la régu-
lation des fonds spéculatifs a une
importance capitale pour notre
place financière luxembourgeoise. 

- C’est pourquoi j’aimerais con-
naître la position du Gouvernement
par rapport aux idées lancées par
la présidence allemande.

Réponse (25.7.2005) de M. Luc
Frieden, Ministre du Trésor et du
Budget:

1. Réglementation luxembourgeoise
en matière d’OPC

Au Luxembourg, les «hedge
funds», comme tout OPC adoptant
des stratégies d’investissement
dites alternatives, sont des OPC re-
levant soit de la partie Il de la loi
modifiée du 20 décembre 2002 re-
lative aux organismes de place-
ment collectif, soit de la loi du 20
février 2007 relative aux fonds d’in-
vestissement spécialisés.

Les «hedge funds» de droit luxem-
bourgeois sont ainsi des entités ré-
glementées soumises à l’agrément
et à la supervision de la CSSF.

- S’agissant des «hedge funds ré-
gis par la partie Il de la loi modifiée
du 20 décembre 2002 relative aux
organismes de placement collec-
tif», ceux-ci sont au même titre que
tout OPC luxembourgeois relevant
de la partie Il de ladite loi tenus de
se conformer aux prescriptions lé-
gales prévues par ladite loi, et plus
spécifiquement aux prescriptions
légales relatives aux informations à
fournir aux investisseurs. Ainsi les
«hedge funds» comme tout OPC
luxembourgeois sont tenus:

- de publier un prospectus de
vente qui comporte au moins les
renseignements prévus à l’annexe
l, schéma A, de la loi du 20 dé-
cembre 2002;

- de publier des rapports financiers
semi-annuel et annuel en confor-
mité avec l’annexe l, schéma B, de
la loi du 20 décembre 2002.

Par ailleurs, en matière de «hedge
funds», la transparence du produit
est assurée par l’obligation pour ce
type d’OPC d’observer au niveau
de la politique d’investissement
certaines règles spécifiques pré-
vues par la circulaire CSSF 02/80
qui s’adresse aux OPC luxembour-
geois adoptant des stratégies d’in-
vestissement dites alternatives ap-
parentées à celles suivies par les
«hedge funds».

La circulaire CSSF 02/80 prévoit
notamment des règles de diversifi-
cation des risques concernant les
ventes à découvert, des limites en
matière d’emprunts ainsi que des
restrictions relatives à l’utilisation
d’instruments dérivés auxquelles
les «hedge funds» doivent se
conformer.

En outre, la circulaire CSSF 02/80
précise certaines indications que
doivent contenir les prospectus
des «hedge funds» en vue d’une
information adéquate des investis-
seurs. Ainsi le prospectus doit,
d’une part, contenir une descrip-
tion de la stratégie d’investisse-
ment du fonds en question ainsi
qu’une description des risques in-
hérents à la politique d’investisse-
ment et, d’autre part, indiquer que
l’investissement dans le fonds en
question présente un risque au-
dessus de la moyenne et ne
convient qu’aux investisseurs qui
peuvent prendre le risque de
perdre intégralement leur investis-
sement.

À titre d’information, il est utile de
fournir quelques statistiques sur
les «hedge funds» soumis aux dis-
positions de la circulaire CSSF
02/80 au 31 décembre 2006:

Nombre d’unités: 62

Actifs sous gestion (en mia. EUR):
10,542

- S’agissant des «hedge funds re-
levant de la loi du 20 février 2007
relative aux fonds d’investissement
spécialisés», il importe de souli-
gner que, tous les investisseurs
dans les fonds d’investissement
spécialisés étant des investisseurs
institutionnels, professionnels ou
autres investisseurs avertis, le lé-
gislateur a considéré qu’ils sont
suffisamment expérimentés pour
porter eux-mêmes un jugement sur
le concept de répartition des
risques d’investissement et sur les
informations dont ils ont besoin
pour se former une idée à ce sujet.

En conséquence, les investisseurs
dans ce type de fonds n’ont pas
besoin du même degré de protec-
tion que les investisseurs dans des
OPC relevant de la loi du 20 dé-
cembre 2002.

Aux termes de la loi du 13 février
2007, le document d’émission de
ce type de fonds doit néanmoins
contenir les renseignements qui
sont nécessaires pour que les in-
vestisseurs puissent juger en
pleine connaissance de cause l’in-
vestissement qui leur est proposé.

Il importe encore de relever que la
CSSF est sur le point d’élaborer
certaines lignes de conduite pré-
voyant des restrictions d’investis-
sement spécifiques à observer par
tous les fonds d’investissement
spécialisés régis par la loi du 13 fé-
vrier 2007, et donc également par
les «hedge funds» constitués sous
le régime de cette loi.

2. Normes de Bâle II

La circulaire CSSF 06/273 du 22
décembre 2006 a transposé dans
la réglementation bancaire luxem-
bourgeoise les directives 2006/48/
CE et 2006/49/CE, aussi connues
sous la dénomination Bâle II. La-
dite circulaire définit un ratio d’adé-
quation des fonds propres, visant à
assurer que les banques disposent
de fonds propres adéquats au re-
gard des divers risques encourus
au niveau de leurs activités (tels
qu’entre autres, risques de crédit,
risques de change ou risques de
marché). En sus des règles rela-
tives à l’adéquation des fonds
propres, la nouvelle réglementation
dont l’application sera obligatoire à
partir de 2008 intègre des disposi-
tions de gouvernance de la gestion
des risques et des exigences de
transparence dans le domaine de
l’activité de crédit des banques.

Appliquée plus spécifiquement à
l’activité de crédit des banques à
l’égard des «hedge funds», la nou-
velle réglementation en vigueur
permettra de prendre en compte
les risques spécifiques assumés
par les banques à l’égard des
«hedge funds».

Il importe dans ce contexte de re-
lever que sur base de l’expérience
acquise par la CSSF dans l’exer-
cice de sa mission de surveillance,
le niveau d’exposition aux risques
assumés par les banques établies
au Luxembourg à l’égard des
«hedge funds» peut être considéré
comme relativement faible.

3. Directive 2004/109/CE sur l’har-
monisation des obligations de
transparence concernant l’informa-
tion sur les émetteurs dont les va-
leurs mobilières sont admises à la
négociation sur un marché régle-
menté (directive «transparence»)

La directive 2004/109/CE est une
pièce fondamentale dans la mise
en œuvre d’un plan d’action visant
à imposer un niveau de transpa-
rence et d’information adapté aux
objectifs de la protection des in-
vestisseurs et de l’efficacité du
marché.

Avec la transposition en droit
luxembourgeois de ladite directive
par le projet de loi N°5711, le
Luxembourg disposera d’un texte
de loi introduisant des exigences
renforçant les obligations de trans-
parence pour les sociétés dont les
valeurs mobilières sont admises à
la négociation sur un marché régle-
menté. Le nouveau texte de loi de-
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vrait également permettre d’étoffer
l’information disponible sur les mo-
difications importantes dans l’ac-
tionnariat des sociétés dont les ac-
tions sont admises à la négociation
sur un marché réglementé et favo-
riser une meilleure diffusion de l’in-
formation sur les émetteurs.

Appliquées plus spécifiquement
au domaine des «hedge funds»,
les nouvelles dispositions légales
impliqueront qu’un «hedge fund»,
qui acquiert une participation im-
portante répondant aux critères
fixés dans la directive dans le capi-
tal d’un émetteur admis à la négo-
ciation sur un marché réglementé,
sera au même titre que tout autre
type d’investisseur tenu de se
conformer aux règles de notifica-
tion contenues dans ladite direc-
tive, ce qui aura pour consé-
quence d’assurer un niveau de
transparence plus élevé au niveau
des participations importantes dé-
tenues par les «hedge funds»
dans le capital de sociétés.

Conclusion:

En matière de «hedge funds», le
Luxembourg dispose déjà à l’heure
actuelle d’un cadre réglementaire
assurant un important degré de
transparence adapté tant à la pro-
tection des investisseurs qu’à la
stabilité du marché.

De l’avis du Gouvernement, il
n’existe par conséquent pas de
besoin pour le Luxembourg de se
doter de normes additionnelles en
la matière.

Question 1770 (8.6.2007) de M.
Marcel Oberweis (CSV) con-
cernant les aides étatiques en
matière de logement:

Au 1er janvier 2006 le Grand-Duché
comptait 459.500 habitants. 

Durant la seule période de 2003 à
2006, notre population a connu une
augmentation du nombre de ses
habitants de 11.200 unités. 

Pendant ce temps, le nombre des
autorisations de construire n’a pas
cessé d’augmenter. Il en va de
même pour le nombre de loge-
ments autorisés. 

Si on analyse pourtant l’évolution
du nombre des primes de
construction et d’acquisition accor-
dées entre 2003 et 2006, on re-
marque que le nombre total des
primes régresse de façon conti-
nue. 

Cette situation semble être para-
doxale au vu du fait que le nombre
d’autorisation de bâtir a nettement
progressé endéans ces dernières
années. 

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre des Classes moyennes,
du Tourisme et du Logement: 

- Pour quelles raisons le nombre
des primes de construction et
d’acquisition accordées est-il en
train de diminuer? 

- Existe-t-il une corrélation entre le
nombre des autorisations de
construire et le nombre de primes
accordées, et le cas échéant, la-
quelle? 

Réponse (6.8.2007) de M. Fer-
nand Boden, Ministre des
Classes moyennes, du Tourisme et
du Logement:

En vertu du règlement grand-ducal
fixant les mesures d’exécution rela-
tives aux aides individuelles au lo-
gement promouvant l’accès à la
propriété et prévues par la loi mo-
difiée du 25 février 1979 concer-
nant l’aide au logement, le Ministre
du Logement est autorisé à accor-
der notamment une aide à la
construction, respectivement une
aide à l’acquisition du logement au
cas où le logement servira d’habi-
tation principale et permanente
aux bénéficiaires pendant un délai
d’au moins dix ans après la date
de l’achèvement des travaux de
construction, respectivement de la

date de l’acte authentique docu-
mentant l’acquisition de ce loge-
ment. 

S’il est vrai que le nombre des ha-
bitants est toujours dans une
phase ascendante, il y a lieu de
constater que l’évolution du
nombre des logements achevés
est dans une phase descendante
et ceci depuis l’année 1999 jus-
qu’en 2004, dernière année
connue. Dans ce contexte il y a lieu
de souligner qu’il n’existe aucune
corrélation entre l’évolution du
nombre des autorisations à bâtir et
le nombre des logements faisant
l’objet d’une aide étatique. En effet,
un nombre considérable de loge-
ments autorisés n’est jamais
construit. 

De ce fait il nous appartient de
chercher une éventuelle corrélation
entre les logements achevés et le
nombre des aides accordées et en
faisant cet exercice on note avec
satisfaction une évolution favorable
du degré de subventionnement à
l’égard de la production effective
de logements. 

Question 1771 (8.6.2007) de M.
Marcel Oberweis (CSV) con-
cernant l’assemblée générale
annuelle de l’Association In-
ternationale du Transport
Aérien (IATA) à Vancouver:

L’assemblée générale annuelle de
l’Association Internationale du
Transport Aérien (lATA) à Vancou-
ver (Canada) le 4 juin 2007 s’est
penchée sur les moyens de lutter
contre le réchauffement climatique,
sur fond de croissance du trafic
aérien. Elle a pris conscience du
fait que le secteur aérien devra
mettre tout en oeuvre pour réduire
ses émissions de gaz à effet de
serre.

Selon mes informations, le trafic
des passagers ainsi que le trafic
du fret progressent à des taux ful-
minants notamment en Asie et en
Afrique. Avec un trafic aérien en
constante augmentation, l’industrie
de l’aviation se trouve au coeur de
la thématique sur l’environnement,
même si le transport aérien ne
contribue qu’à concurrence de 3%
des émissions mondiales de CO2.

Dans ce contexte j’aimerais poser
la question suivante à Monsieur le
Ministre des Transports:

- Est-ce que les deux compagnies
luxembourgeoises Luxair et Cargo-
lux ont participé à l’assemblée gé-
nérale annuelle de l’IATA et dans
l’affirmative quelles sont leurs me-
sures projetées dans la lutte contre
le réchauffement climatique?

Réponse (8.8.2007) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Transports
et Ministre de l’Environnenment:

L’honorable Député s’enquiert sur
la participation de Luxair et de Car-
golux à l’assemblée générale an-
nuelle de l’IATA (International Air
Transport Association) du 4 juin
2007 et sur les mesures projetées
par ces opérateurs dans la lutte
contre le réchauffement climatique. 

Il convient d’indiquer que les me-
sures prises ou projetées par ces
deux opérateurs sont à voir
conjointement avec les initiatives
politiques telles que la proposition
d’inclusion de l’aviation civile à
partir de 2011 dans le système de
l’échange de quotas d’émissions
de gaz à effet de serre et la réalisa-
tion du ciel unique européen qui
devrait aboutir dans des réduc-
tions subséquentes des émissions
par une augmentation de l’effica-
cité de la gestion de l’espace aé-
rien. 

1. Cargolux et Luxair m’informent
qu’elles n’ont pas pu participer à
l’assemblée générale annuelle de
l’IATA précitée mais qu’elles sont
bien au courant des sujets y pré-
sentés et discutés ainsi que du rôle
incombant à l’industrie de l’aviation
en ce qui concerne la probléma-
tique du réchauffement climatique.

À cet égard, les deux compagnies
ne participent pas seulement acti-
vement aux initiatives de l’IATA,
mais aussi aux travaux de l’AEA
(Association of European Airlines)
pour Cargolux, voire de l’ERA (Eu-
ropean Regions Airline Associa-
tion) pour Luxair, concernant la ré-
duction des émissions de gaz à ef-
fet de serre produites par l’aviation
civile. Un exemple concret est la
campagne «clearer vision, clearer
skies» diffusée sur le site Internet
www.enviro.aero. 

Par ailleurs, Cargolux et Luxair ont
activement participé avec l’AEA
aux discussions préparatoires à la
proposition de la Commission eu-
ropéenne visant à inclure l’aviation
civile à partir de 2011 dans le sys-
tème de l’échange de quotas
d’émissions de gaz à effet de serre
(EU ETS) et sont à ce sujet en
contact étroit avec les autorités
gouvernementales concernées. 

2. De manière générale on doit re-
lever la démarche proactive des
compagnies Luxair et Cargolux
dans ce domaine reflétant l’impor-
tance qu’elles attachent à la pro-
blématique environnementale. Les
mesures prises ou projetées par
Cargolux et Luxair visant à réduire
les émissions globales de gaz à ef-
fet de serre, voire les autres émis-
sions, peuvent être regroupées
sous trois entêtes. 

1) Acquisition de matériel techno-
logique à la pointe du progrès 

Opérant déjà à ce stade les avions
les moins polluants par unité de
production (tonnes/kilomètre) le
B747-400F avec une réduction de
17% de pollution comparé au
B747-200F, Cargolux a commandé
l’avion B747-8F qui baissera les
émissions par tonnes/kilomètre
d’une nouvelle tranche de 16%. En
tant que «launch customer» de cet
avion de nouvelle génération Car-
golux a participé avec Boeing
dans l’optimisation des perfor-
mances de l’avion visant notam-
ment la réduction du poids net de
l’aéronef. 

Avec l’acquisition des avions Bom-
bardier Q400, dont deux sont ac-
tuellement déjà en service et le troi-
sième le sera en septembre de
l’année courante, Luxair réduit net-
tement ses émissions. Ainsi, les
émissions du Q400 sont par rap-
port à celles des avions Embraer
qu’ils remplacent de 56% infé-
rieures en CO2 et de 66% infé-
rieures en NOx. À cela s’ajoute que
la politique d’utilisation de ces
avions avec notamment un load
factor plus élevé contribue à amé-
liorer l’impact écologique global. 

2) Mesures opérationnelles 

Les aéronefs et les moteurs de
Cargolux et de Luxair sont soumis
à un contrôle rigoureux de perfor-
mance vis-à-vis des spécifications
indiquées par les producteurs res-
pectifs. Les déviations constatées
par les services de maintenance
respectifs se traduisent par des
corrections techniques au fur et à
mesure des contrôles aboutissant
en conséquence à des réductions
des émissions. 

Cargolux et Luxair ont élaboré des
procédures internes très pointues
permettant de réduire la consom-
mation de kérosène et donc les
émissions de gaz à effet de serre.
Parmi les procédures élaborées fi-
gurent l’optimisation des procé-
dures d’atterrissage, de décollage
et de descente, l’optimisation de la
position des clapets («flap set-
ting») dans les différentes phases
de vol, la non-utilisation des freins
moteurs après l’atterrissage, le
choix des routes de vol les plus di-
rectes, l’adaptation de la vitesse de
croisière etc.. Cargolux a par
ailleurs élaboré une «Green Po-
licy» interne diffusée à ses collabo-
rateurs. 

3) Études et audits environnemen-
taux 

Cargolux a souscrit à l’IATA FEGA
audit (Fuel Efficiency Gap Analy-
sis) visant l’amélioration de l’en-
semble de ses opérations en vue

d’une réduction marginale supplé-
mentaire de la consommation de
kérosène de quelque 1 à 2% avec
des réductions subséquentes
d’émissions. Par ailleurs, une étude
de recherche de modelage et de
solutions de réduction du bruit et
des émissions est menée par Car-
golux en collaboration avec le
Centre de Recherche Public Henri
Tudor, Embry-Riddle Aeronautical
University, Boeing et General Elec-
trics. 

Question 1776 (12.6.2007) de
M. Marcel Oberwis (CSV)
concernant l’avancée des che-
nilles urticantes dans nos
pays limitrophes:

La chenille urticante provoque
chez l’homme des crises d’urticaire
parfois impressionnantes et la pré-
sence de cet animal est monnaie
courante en nombre d’endroits
dans l’est de la France et de la Bel-
gique, voire la Flandre orientale et
le Brabant flamand. 

Sa présence est reconnaissable
par de gros cocons blancs dans
différents espèces d’arbres, entre
autres les résineux. Quoique les
sangliers et les coucous soient
leurs plus féroces prédateurs, les
populations des chenilles proces-
sionnaires ne cessent de croître. 

Suite aux conséquences du chan-
gement climatique, les chenilles ur-
ticantes s’attaquent à de nombreux
arbres, pourtant le chêne et le bou-
leau étant épargnés à cause de
l’odeur émise. L’impact écono-
mique peut être considérable car
cette espèce a une forte tendance
à pulluler et à s’attaquer à de nom-
breux feuillus et des espèces frui-
tières. 

Selon mes informations, il existe
deux méthodes efficaces pour lut-
ter contre ce fléau à savoir le feu et
les bacilles de Turinge. 

Dans ce contexte j’aimerais poser
la question suivante à Monsieur le
Ministre de l’Agriculture: 

- Est-ce que les services compé-
tents luxembourgeois en la matière
connaissent ce fléau? 

- Dans l’affirmative et au vu de l’état
des arbres déjà très précaire,
quelles sont les mesures qui ont
été entreprises pour vaincre la che-
nille urticante? 

Réponse (6.8.2007) de M. Lu-
cien Lux, Ministre de l’Environne-
ment:

Suite à la question parlementaire
de Monsieur le Député Marcel
Oberweis du 12 juin 2007, je me
permets de vous informer sur la si-
tuation de la processionnaire du
chêne au Grand-Duché.

La processionnaire du chêne est
un ravageur des chênes à feuilles
caduques. Ces papillons noc-
turnes déposent leurs pontes sur
de fines branches des houppiers
dégagés et par conséquence bien
ensoleillés. Il s’agit le plus souvent
d’arbres solitaires ou d’arbres de
peuplements clairs et en zone de
lisière. En cas de pullulation la pro-
cessionnaire du chêne peut égale-
ment coloniser des zones fores-
tières de pleine futaie. 

Après éclosion les chenilles se diri-
gent en procession vers les extré-
mités des rameaux où elles s’ali-
mentent aux dépens des jeunes
feuilles. En été, ils tissent un nid ré-
sistant composé de fils soyeux mê-
lés de déjections et d’exuvies. Ce
nid, plaqué sur les troncs et les
branches maîtresses, peut at-
teindre une taille importante en pé-
riode de pullulation (un mètre de
long et plus). Les populations de la
processionnaire du chêne se mani-
festent sous forme de gradations,
l’insecte pouvant pulluler, favorisé
par des conditions climatiques
sèches et chaudes, à trois années
de suite. 

Les chenilles de ce lépidoptère
peuvent occasionner des défolia-

tions importantes, surtout visibles
de juin à mi-juillet, pouvant con-
duire à des réductions de crois-
sance. Après de fortes défoliations
répétées sur plusieurs années ou
en présence d’importants facteurs
complémentaires de stress, l’affai-
blissement des chênes pourrait
parfois provoquer des dépérisse-
ments accompagnés d’attaques
par des ravageurs secondaires.
Mais le principal risque concerne
l’homme ainsi que les animaux do-
mestiques et sauvages. Les poils
des chenilles provoquent dans les
secteurs à forte fréquentation des
urtications et chez certaines per-
sonnes sensibles des réactions al-
lergiques sérieuses.

La processionnaire du chêne est
commune en Europe Centrale et
du Sud. Jusqu’à présent, ce lépi-
doptère n’a pas été signalé au
Grand-Duché. Des pullulations pé-
riodiques sont pourtant connues
dans nos régions limitrophes, à sa-
voir en Lorraine, en Province de
Limbourg et à l’est de la Rhénanie-
Palatinat.

En aucun cas la lutte ne permet
d’éviter de nouvelles pullulations.
Elle peut tout au plus avoir pour ob-
jectif de protéger les peuplements
les plus sensibles ou d’éliminer
momentanément les chenilles dans
les zones à forte fréquentation hu-
maine. Les traitements les plus em-
ployés par nos voisins sont:

- le traitement aérien au bacillus
thuringiensis et

- l’enlèvement mécanique (par as-
piration ou feu).

Question 1777 (12.6.2007) de
M. Camille Gira (DÉI GRÉNG)
concernant la réduction de 50
euros sur la taxe sur les vé-
hicules automoteurs:

La loi du 22 décembre 2006 qui in-
troduit entre autres des mesures
spéciales en matière de politique
de l’environnement apporte des
changements au niveau de la
structure et des taux de la taxe sur
les véhicules routiers depuis le 1er

janvier 2007. Cette nouvelle impo-
sition prévoit qu’une réduction de
50 euros sera accordée pour les
voitures à moteur diesel dont les
émissions de particules sont
égales ou inférieures à 10 mg/km.
La valeur des émissions de parti-
cules est enregistrée auprès des
autorités d’immatriculation, valeur
qui provient soit du certificat de
conformité communautaire soit
d’un autre certificat équivalent déli-
vré par le constructeur du véhicule.
À première vue, la législation ac-
corde cette réduction uniquement
suivant une limite maximale à ne
pas franchir et rien n’indique que le
véhicule doit être neuf ou encore
qu’il doit avoir un filtre à particules
monté d’origine.

Dans ce contexte j’aimerais savoir
de la part du Ministre des Fi-
nances:

- Compte tenu de la législation en
vigueur, est-il correct que l’on peut
bénéficier d’une réduction de 50
euros sur la taxe automobile quand
les émissions en particules de son
véhicule à moteur diesel sont en
dessous de 10mg/km et que ceci
est également valable quand on at-
teint ce seuil ultérieurement?

De même j’aimerais savoir de la
part du Ministre des Transports et
de l’Environnement:

- Qui se chargera de contrôler et
de mettre à jour la nouvelle valeur
des émissions d’un véhicule déjà
en circulation et qui aurait été
équipé d’un filtre à particules (le
constructeur du véhicule, la so-
ciété nationale de certification et
d’homologation…)?
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- La société nationale de certifica-
tion et d’homologation ou encore
les stations de contrôle technique
sont-elles en mesure d’apprécier la
valeur des émissions de particules
d’un véhicule?

- Combien coûte l’homologation
pour quelqu’un qui aurait installé
un filtre à particules dans sa voi-
ture? Pour promouvoir ce filtre, ne
pourrait-on pas accorder une fa-
veur fiscale ou encore la gratuité
de l’homologation aux personnes
qui prendront l’initiative d’équiper
leur voiture avec cette technolo-
gie?

Réponse commune (30.7.2007)
de M. Lucien Lux, Ministre de
l’Environnement et Ministre des
Transports et de M. Jean-
Claude Juncker, Premier Minis-
tre, Ministre des Finances:

En réponse à la question parle-
mentaire de l’honorable Député,
Monsieur Camille Gira, j’ai l’hon-
neur de vous confirmer qu’une ré-
duction de 50 euros de la taxe sur
les véhicules routiers est accordée
à tout véhicule équipé d’un moteur
diesel, et dont les émissions de
particules sont égales ou infé-
rieures à 10 mg/km, qu’il soit
équipé de série ou non d’un filtre à
particules.

Pour les véhicules équipés ulté-
rieurement d’un filtre à particules,
la nouvelle valeur des émissions
de particules est enregistrée par la
Société Nationale de Contrôle
Technique (SNCT). Il convient de
préciser que l’ajout d’un filtre à par-
ticules constitue une modification
par rapport au prototype de base
réceptionné, et le véhicule en
question doit dès lors faire l’objet
d’une réception nationale à titre
isolé. Conformément aux disposi-
tions du règlement grand-ducal du
23 décembre 2005 modifiant a) le
règlement grand-ducal modifié du
27 janvier 2001 fixant les modalités
de fonctionnement d’un système
de contrôle technique des véhi-
cules routiers, et b) le règlement
grand-ducal modifié du 17 juin
2003 relatif à l’identification des vé-
hicules routiers, à leurs plaques
d’immatriculation et aux modalités
d’attribution de leurs numéros d’im-
matriculation, le tarif que la SNCT
est en droit de percevoir à cet effet
s’élève à 108 euros.

Dans le cas où un véhicule est
équipé a posteriori d’un filtre à par-
ticules identique à celui qui est dis-
ponible de série pour ce même vé-
hicule, le constructeur devrait pou-
voir établir un certificat précisant la
nouvelle valeur des émissions de
particules. Cependant, dans les
autres cas de figure (véhicule
n’existant pas de série avec filtre à
particules, ou véhicule équipé d’un
filtre différent que celui qui est of-
fert de série), la détermination de
la valeur précise des émissions de
particules s’avère difficile, car les
coûts pour effectuer les mesures
selon un cycle normé sont dispro-
portionnés.

Alors que la quasi-totalité des véhi-
cules équipés d’un filtre à parti-
cules le sont de série, il sera veillé
à trouver des solutions pour alléger
les charges administratives et fi-
nancières mentionnées ci-dessus
de manière à ne pas décourager
l’équipement a posteriori avec un
filtre à particules, ceci toutefois
sans mettre en question l’intégrité
environnementale du système.

Question 1782 (14.6.2007) de
M. Roland Schreiner (LSAP)
concernant l’interprétation et
application du règlement
261/2004/CE - phénomène de
l’«overbooking»:

Dans sa réponse à la question par-
lementaire N°1658 du 26 mars
2007 concernant l’application du

règlement (CE) N°261/2004 du
Parlement et du Conseil du 11 fé-
vrier 2004 établissant des règles
communes en matière d’indemni-
sation et d’assistance des passa-
gers en cas de refus d’embarque-
ment et d’annulation ou de retard
important d’un vol (cf. compte
rendu N°13/2006-2007), Monsieur
le Ministre des Transports a entre
autres répondu «que dans ces cas
de refus à bord, Luxair prend en
charge les personnes concernées.
Cette prise en charge peut consis-
ter en une réservation du passager
pour la même destination, en une
compensation financière confor-
mément au règlement (CE) N°261/
2004 du Parlement européen et du
Conseil du 11 février 2004 établis-
sant des règles communes en ma-
tière d’indemnisation et d’assis-
tance des passagers en cas de re-
fus d’embarquement et d’annula-
tion ou de retard important d’un
vol, voire en un mélange des
deux».

Or, le règlement précité prévoit au
point 3 de l’article 4 que «s’il refuse
des passagers à l’embarquement
contre leur volonté, le transporteur
aérien effectif indemnise immédia-
tement ces derniers conformément
à l’article 7 et leur offre une assis-
tance conformément aux articles 8
et 9». L’article 7 prévoit une indem-
nisation financière entre 125 euros
et 600 euros, l’article 8 donne au
passager le droit de choisir entre
un remboursement du billet ou un
réacheminement, et l’article 9 pré-
voit la prise en charge du passager
par le transporteur qui doit offrir à
celui-ci des rafraîchissements, un
hébergement etc., en fonction de
la durée du retard.

Selon mon interprétation du règle-
ment (CE) N°261/2004, un trans-
porteur qui offre seulement le ré-
acheminement à un passager au-
quel il aurait refusé l’embarque-
ment par la suite d’un «overboo-
king», mais non pas l’indemnité
prévue par l’article 7, violerait ce
règlement et pourrait donc faire
l’objet d’une action judiciaire en
demande de dommages et intérêts
de la part du passager aérien lésé.

- Est-ce que Monsieur le Ministre
des Transports peut confirmer
cette interprétation du règlement
précité?

- Dans l’affirmative, j’aimerais de-
mander à Monsieur le Ministre de
l’Économie et du Commerce exté-
rieur s’il est d’avis que l’amende-
ment gouvernemental au projet de
loi relative à la recherche et à la
sanction des violations des droits
des consommateurs suffit aux exi-
gences de l’article 16.3 du règle-
ment (CE) N°261/2004, tout en sa-
chant que le Luxembourg fait déjà
l’objet d’une procédure en man-
quement devant la Cour de Justice
des Communautés européennes à
ce sujet. 

L’article 16 du règlement exige que
l’organisme chargé de l’application
du règlement prenne les mesures
nécessaires au respect des droits
des passagers et que les sanc-
tions établies par les États
membres pour les violations du rè-
glement soient efficaces, propor-
tionnées et dissuasives. 

- Monsieur le Ministre de l’Écono-
mie et du Commerce extérieur
n’estime-t-il pas que le transpor-
teur devrait respecter toutes ses
obligations émanant des articles 7,
8 et 9 du règlement et qu’il faudrait
appliquer les dispositions des
points a), b) et c) de l’amendement
gouvernemental en cas de viola-
tion? Le texte actuel de l’amende-
ment suggère que le transporteur
ne sera enjoint de se conformer à
l’une ou à l’autre de ces disposi-
tions.

- Monsieur le Ministre de l’Écono-
mie et du Commerce extérieur
n’est-il pas d’avis que l’autorité
compétente ne devrait pas seule-
ment avoir le pouvoir, comme
prévu par l’amendement, mais tout
simplement l’obligation d’enjoindre
le transporteur aérien de se confor-
mer au règlement?

- Étant donné que les passagers
lésés n’auront pas tous les informa-
tions ou la volonté nécessaire pour
porter plainte auprès de l’autorité
compétente et que les sanctions à
fixer devraient dissuader les trans-
porteurs aériens de recourir systé-
matiquement et de manière abu-
sive à l’«overbooking», Monsieur le
Ministre de l’Économie et du Com-
merce extérieur estime-t-il utile de
ne sanctionner que les transpor-
teurs réticents à se conformer à la
décision de l’autorité compétente?
Ne serait-il pas plus efficace de
punir d’une amende proportionnée
tout transporteur qui aurait violé le
règlement?

- Monsieur le Ministre de l’Écono-
mie et du Commerce extérieur est-
il d’avis qu’un transporteur qui n’in-
forme pas les passagers sur leurs
droits conformément à l’article 14
du règlement n’est pas à sanction-
ner?

Réponse commune (23.7.2007)
de M. Lucien Lux, Ministre des
Transports et de M. Jeannot
Krecké, Ministre de l’Économie et
du Commerce extérieur:

L’honorable Député se réfère à la
réponse à la question parlemen-
taire N°1658 du 26 mars 2007
concernant l’application du règle-
ment 261/2004 du 11 février 2004
établissant les règles communes
en matière d’indemnisation et d’as-
sistance des passagers en cas de
refus d’embarquement et de d’an-
nulation ou de retard important
d’un vol.

1. L’interprétation de l’honorable
Député concernant les obligations
du transporteur aérien en cas de
refus d’embarquement est confir-
mée par le Ministre des Transports
et le Ministre de l’Économie et du
Commerce extérieur, qui est l’auto-
rité compétente chargée de l’appli-
cation du règlement. L’article 4, pa-
ragraphe 3, stipule en effet claire-
ment qu’en cas de refus d’embar-
quement le transporteur aérien doit
et indemniser le passager et lui of-
frir son assistance conformément
aux articles 8 et 9 dudit règlement.
Il en serait autrement en cas d’an-
nulation ou de retard de vol. Le
Gouvernement a d’ores et déjà
rappelé à Luxair la disposition affé-
rente afin de veiller au respect
scrupuleux de l’article 4, para-
graphe 3, du règlement précité.

2. Le Ministre de l’Économie et du
Commerce extérieur est d’avis que
le transporteur aérien est tenu de
respecter toutes les obligations du
règlement 261/2004 précité et qu’à
défaut, l’autorité compétente doit
avoir le pouvoir d’enjoindre le
transporteur de dédommager le
passager aérien suivant les voies
d’indemnisation a.), b.) et c.) rete-
nues dans l’amendement gouver-
nemental, lesquelles devraient le
cas échéant être cumulées. 

3. L’autorité devrait avoir un pou-
voir et non une obligation d’injonc-
tion en direction des transporteurs
fautifs. En effet, un simple courrier
par voie ordinaire ou par voie élec-
tronique est le plus souvent suffi-
samment efficace et en tout cas
plus rapide qu’une décision admi-
nistrative formelle, le but final étant
toujours que le passager aérien
lésé soit indemnisé de la façon la
plus rapide et la plus complète.

4. S’agissant de la surréservation
(«overbooking»), il faut préciser
que cette pratique n’est pas en soi
interdite par le règlement commu-
nautaire. Ce dernier exige seule-
ment l’indemnisation du passager
par le transporteur lorsque la sur-
réservation conduit à un refus
d’embarquement. Il a été jugé plus
avantageux pour le passager de
passer dans ce cas via l’interven-
tion d’une autorité administrative
compétente en matière de protec-
tion des consommateurs, plus
proche des consommateurs que
via le Parquet.

L’intention du Gouvernement a été
d’obliger les compagnies aé-
riennes à respecter le règlement
dans son ensemble. 

5. Le Gouvernement soutient toute
initiative visant à préciser les obli-
gations des transporteurs au cours
de la procédure législative.

Question 1783 (14.6.2007) de
M. Félix Braz (DÉI GRÉNG)
concernant l’introduction d’une
analyse sanguine annuelle
plus complète pour les don-
neurs de sang dans le cadre
d’une médecine préventive:

Les donneurs de sang cèdent bé-
névolement leur sang afin de
constituer des réserves. À travers
un système très fiable, les échan-
tillons sanguins recueillis sont sys-
tématiquement soumis à une série
d’analyses et de tests de dépis-
tage. Au Luxembourg, ces exa-
mens vont d’ailleurs plus loin que
les prescriptions de sécurité sani-
taire inscrites dans la directive eu-
ropéenne sur le don du sang.

En cas d’anomalie sur l’une des
analyses pratiquées, les donneurs
sont d’office contactés par les ser-
vices compétents pour en être in-
formés. Toutefois, certaines sub-
stances importantes dans une op-
tique de médecine préventive ne
sont pas analysées. Il s’agit notam-
ment du taux de cholestérol, de la
glycémie, du HbA1C, des triglycé-
rides, de l’urée créatinine, de
l’acide urique, CRP et des gamma-
GT.

Nombre de donneurs semblent
d’ailleurs l’ignorer ce qui peut por-
ter le donneur, qui ne reçoit aucune
nouvelle de la part de l’organisa-
tion de collecte de sang, à se
croire en pleine santé, alors qu’il ne
l’est pas forcément. Le coût de ces
analyses supplémentaires serait
d’ailleurs très faible et 3 à 4% de
donneurs dans notre population le
méritent en tout état de cause.

Dans ce contexte j’aimerais savoir:

- Ne devrait-on pas également ef-
fectuer, au moins une fois par an -
c’est-à-dire à chaque troisième
don pour les hommes et à chaque
quatrième don pour les femmes -
une analyse de certaines sub-
stances utiles dans le cadre d’une
médecine préventive à savoir le
taux de cholestérol, la glycémie,
HbA1C, les triglycérides, l’urée
créatinine, l’acide urique, CRP et
les gamma-GT?

- Si souhaité, les donneurs ne de-
vraient-ils pas toujours recevoir le
résultat complet de leurs analyses?

Réponse (31.7.2007) de M.
Mars Di Bartolomeo, Ministre
de la Santé et de la Sécurité so-
ciale:

Des directives communautaires rè-
glent dans le détail les examens
médicaux à pratiquer sur chaque
candidat au don de sang et sur le
donneur à l’occasion de chaque
don, de même que les examens de
laboratoire à pratiquer sur chaque
échantillon de sang récolté. Les
dispositions de ces directives,
scrupuleusement transposées en
droit national, résultent en grande
partie de règles arrêtées en la ma-
tière sur le plan mondial.

Les examens que suggère l’hono-
rable Député, aussi sympathiques
qu’ils puissent paraître d’un point
de vue médecine préventive, ne
sont pas nécessaires dans une op-
tique de médecine transfusion-
nelle, pas prescrits par les textes
internationaux et, à ma connais-
sance, pratiqués nulle part sur les
donneurs de sang.

La Croix-Rouge luxembourgeoise
est tenue de procéder sur les don-
neurs et le sang prélevé aux exa-
mens médicaux et de laboratoire
prévus dans la réglementation na-
tionale basée, comme dit ci-des-
sus, sur des textes internationaux.
Je ne puis ni n’entends empêcher
la Croix-Rouge d’offrir aux don-
neurs des mesures de médecine
préventive allant au-delà de ce qui
est nécessaire pour assurer la qua-
lité du sang prélevé. Toutefois,

d’après les informations prises, la
Croix-Rouge internationale a
adopté des règles éthiques très
strictes, liant tous ses membres, et
excluant les récompenses aux
donneurs ou du moins les limitant à
un minimum absolu, par exemple
une boisson et un morceau de gâ-
teau offerts à l’occasion du don.
Les examens supplémentaires pré-
conisés à titre de service aux don-
neurs par l’honorable Parlemen-
taire ne trouveraient certainement
pas grâce devant la Croix-Rouge
internationale.

Question 1792 (19.6.2007) de
M. Camille Gira (DÉI GRÉNG)
concernant les entreprises
«Seveso»:

Les entreprises Seveso soumises
aux dispositions du règlement
grand-ducal modifié du 17 juillet
2000 concernant la maîtrise des
dangers liés aux accidents ma-
jeurs impliquant des substances
dangereuses doivent notifier les
autorités compétentes afin d’éva-
luer les incidences sur l’environne-
ment et étudier les risques. 

Par ailleurs, l’exploitant doit élabo-
rer un plan d’urgence interne pour
ce qui est des mesures à prendre
à l’intérieur de l’établissement. Si le
risque dépasse les limites de l’éta-
blissement, celui-ci devra même
dresser un plan d’urgence externe
conjointement avec les autorités
compétentes, la commune sur la-
quelle l’entreprise est implantée, et
les services de secours concer-
nés. Les entreprises dites à seuil
haut doivent aussi établir un plan
externe spécial. Le Ministre de l’In-
térieur doit de plus prendre les dis-
positions nécessaires pour que les
personnes qui vivent et travaillent à
proximité de ces entreprises soient
informées du comportement à
adopter en cas d’accident. 

Pourtant, certaines communes qui
devraient normalement se voir im-
pliquées dans la procédure de sé-
curité de la population n’auraient
toujours pas été approchées ou
encore informées et documentées. 

Dans ce contexte j’aimerais savoir: 

1) Est-ce que l’ITM organisme légal
surveillant la transposition des lois
dites «Seveso», est maintenant en
possession de tous les plans d’ur-
gence (plans d’opération interne et
externe ainsi que les quelques
plans particuliers d’intervention)
des établissements concernés? 

2) Comment le Ministre de l’Inté-
rieur peut-il expliquer que diffé-
rentes communes n’ont pas encore
été contactées ou qu’elles n’ont
toujours pas reçu certaines infor-
mations aussi élémentaires que
des plans d’urgence? 

3) Bien que des contacts étroits
existent entre l’Administration de
l’Environnement et l’ITM pour traiter
le dossier Seveso, ne serait-il pas
temps d’institutionnaliser un
groupe de travail? 

Réponse commune (23.7.2007)
de M. François Biltgen, Minis-
tre du Travail et de l’Emploi et de
M. Jean-Marie Halsdorf, Mi-
nistre de l’Intérieur et de l’Aména-
gement du Territoire:

Ad question 1) 

Sept des neuf établissements Se-
veso «seuil haut» disposent d’un
plan d’urgence interne.

Un de ces neuf établissements
vient de profiter de certains allége-
ments, conformément aux disposi-
tions du paragraphe 5 de l’article 9
du règlement grand-ducal modifié
du 17 juillet 2000 concernant la
maîtrise des dangers liés aux acci-
dents majeurs impliquant des sub-
stances dangereuses.

Cinq des douze établissements
Seveso «seuil bas» ont établi un
plan d’urgence interne, conformé-
ment aux impositions de leur auto-
risation d’exploitation délivrée sur
base de la loi modifiée du 10 juin
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1999 relative aux établissements
classés.

Il reste à remarquer qu’un plan
d’urgence interne peut se compo-
ser d’un volet plan d’opération in-
terne et éventuellement d’un volet
plan d’opération externe.

En ce qui concerne les plans d’ur-
gence externe (anciennement plan
particulier d’intervention externe
(PPI) ), les plans concernant quatre
établissements Seveso «seuil
haut» sont en cours d’achèvement,
deux plans sont en cours d’élabo-
ration et un plan vient d’être en-
tamé. 

L’établissement d’un plan d’ur-
gence externe ne sera probable-
ment pas requis en ce qui con-
cerne l’établissement «seuil haut»
disposant de certains allègements,
comme les autorités compétentes
viennent de juger que les produits
dangereux se trouvant dans cet
établissement ne sauraient créer
un danger d’accident majeur. 

Ad question 2)

En ce qui concerne l’Inspection du
Travail et des Mines, quatre com-
munes disposant d’établissements
Seveso «seuil bas» et huit com-
munes comportant des établisse-
ments Seveso «seuil haut» ont été
informées des risques engendrés
par ces entreprises.

Ad question 3)

Comme l’Administration de l’Envi-
ronnement et l’Inspection du Travail
et des Mines ont des contacts
étroits, il n’y pas lieu de compliquer
cette collaboration en instituant un
groupe de travail surchargeant
cette collaboration d’une lourdeur
administrative inutile.

Question 1793 (19.6.2007) de
Mme Marie-Josée Frank
(CSV) concernant l’introduction
du «gender budgeting»:

Les 4 et 5 juin 2007 la Présidence
allemande avait organisé une
conférence sur le thème du «gen-
der budgeting» intitulé «Parta-
geons les avantages - le budget
public, son rôle, son potentiel et sa
valeur pour l’égalité entre les
hommes et les femmes et pour la
justice sociale» à Francfort/Main.

Dans ce contexte il est rappelé que
le Gouvernement a confirmé dans
sa déclaration gouvernementale
du 4 août 2004 son engagement
en faveur de la réalisation de l’éga-
lité de droit et de fait entre les
hommes et femmes. Il s’est égale-
ment engagé à procéder à une
évaluation selon la perspective du
genre dans ses actions politiques
pour prévenir des différences d’im-
pact entre les femmes et les
hommes, éviter des conséquences
négatives non intentionnelles et
améliorer la qualité et l’efficacité
des politiques, approche confir-
mée dans le plan d’action national
d’égalité des femmes et des
hommes adopté le 17 février par le
Conseil de Gouvernement.

En outre, par l’adoption de la mo-
tion du 23 mars 2005 concernant
l’introduction d’un budget respec-
tant le genre («gender budge-
ting»), le Gouvernement s’est en-
gagé à mettre en place les instru-
ments et indicateurs nécessaires
pour permettre l’application du
principe de «gender mainstrea-
ming», c’est-à-dire l’intégration de
la perspective du genre. 

Au vu de ce qui précède j’aurais
aimé avoir les précisions suivantes:

- Monsieur le Ministre de la Fonc-
tion publique et de la Réforme ad-
ministrative peut-il m’informer:

a) sur le nombre de fonctionnaires
ayant participé à des cours de for-
mation en genre depuis février
2006, en nombre absolu et par rap-
port au sexe ainsi que le pourcen-
tage par rapport à l’effectif des
fonctionnaires de l’administration
gouvernementale, et

b) sur la suite qu’il entend donner
aux mesures du Chapitre 8 «Méca-
nismes de promotion» du Plan
d’action national d’égalité des
femmes et des hommes et notam-
ment à la formation des fonction-
naires et employés publics relevant
de la compétence du Ministère de
la Fonction publique et de la ré-
forme administrative ainsi qu’aux
projets pilotes pour l’établissement
de budgets respectant le genre?

- Monsieur le Ministre de l’Intérieur
et de l’Aménagement du Territoire
peut-il m’informer sur la formation
des fonctionnaires et employés
communaux afin de mettre en
œuvre la politique d’égalité des
femmes et des hommes au niveau
communal telle que décrite dans la
circulaire aux administrations com-
munales du 5 juillet 2005
(N°2501)?

- Monsieur le Ministre du Trésor et
du Budget et/ou Monsieur le Minis-
tre des Finances peuvent-ils me
dire quelle suite a été donnée à la
motion du 23 mars 2005 concer-
nant l’introduction d’un budget res-
pectant le genre et me renseigner
sur l’état d’avancement de ce dos-
sier?

Réponse commune (30.7.2007)
de M. Claude Wiseler, Ministre
de la Fonction publique et de la
Réforme administrative, de M.
Jean-Marie Halsdorf, Ministre
de l’Intérieur et de l’Aménagement
du Territoire et de M. Luc Frie-
den, Ministre du Trésor et du Bud-
get:

Dans son courrier du 19 juin 2007
Madame la Députée Marie-Josée
Frank soulève quatre questions qui
concernent l’engagement des Mi-
nistères précités en faveur de la
réalisation de l’égalité de droit et
de fait entre les hommes et les
femmes.

La première question est relative
au nombre de fonctionnaires ayant
participé à des cours de formation
en genre depuis février 2006, en
nombre absolu et par rapport au
sexe ainsi que le pourcentage par
rapport à l’effectif des fonction-
naires de l’administration gouver-
nementale.

Depuis février 2006 61 fonction-
naires d’État dont 36 femmes et 25
hommes ont participé à des forma-
tions en matière de politique de
l’égalité des chances entre
femmes et hommes. De ces 61
fonctionnaires d’État, 37 (dont 17
femmes et 20 hommes) relèvent de
l’administration gouvernementale.
Les 37 fonctionnaires représentent
4,74% de l’effectif total des fonc-
tionnaires de l’administration gou-
vernementale.

La deuxième question concerne
les suites que le Ministère de la
Fonction Publique et de la Réforme
Administrative (MFPRA) entend
donner aux mesures du Chapitre 8
«Mécanismes de promotion» du
Plan d’action national d’égalité des
femmes et des hommes et notam-
ment à la formation des fonction-
naires et employés publics relevant
de la compétence du MFPRA ainsi
qu’aux projets pilotes pour l’éta-
blissement de budgets respectant
le genre.

À l’heure actuelle, l’Institut National
d’Administration Publique (INAP)
dispense les formations suivantes:

- Formation à l’attention des
membres des cellules de compé-
tence en genre

Ce séminaire est organisé à l’atten-
tion des fonctionnaires membres
des cellules de compétence en
genre des différents départements
ministériels de l’administration pu-
blique. Deux cours de formation
sont offerts aux fonctionnaires
membres des cellules de compé-
tence en genre:

- «Gender Mainstreaming - Forma-
tion des Cellules de Compétence
dans les Ministères». Cette forma-
tion a pour but de donner une défi-
nition du concept de «gender» et
de présenter des outils pour élabo-
rer des méthodes permettant de
transposer le «gender mainstrea-

ming» dans nos administrations
publiques.

- Échanges d’expérience et de
bonnes pratiques

- Formations à l’attention des délé-
gués à l’égalité dans la Fonction
publique

Ces cours de formation s’adres-
sent aux personnes déléguées à
l’égalité désignées suite à l’entrée
en vigueur de la loi du 19 mai 2003
portant réforme du statut général
des fonctionnaires de l’État. Un dé-
légué à l’égalité est supposé être
nommé au sein de chaque dépar-
tement ministériel et Administration
de l’État. Cinq cours de formation
sont dispensés aux délégués à
l’égalité:

- «Introduction au concept de
l’égalité des chances entre
femmes et hommes dans l’adminis-
tration». Ce séminaire a pour ob-
jectif d’informer les délégués à
l’égalité du rôle qu’ils ont à exercer
dans le domaine de l’égalité des
femmes et des hommes dans leur
service respectif.

- «Les grands concepts en matière
d’égalité des chances entre
femmes et hommes». Le but de
cette formation est de sensibiliser
les délégués à l’égalité aux grands
concepts «genre et sexes», au rôle
des femmes et des hommes dans
la société, à l’approche du «gen-
der mainstreaming», à la situation
sociale et économique des
femmes et des hommes dans le
monde, aux responsabilités et de-
voirs fondamentaux, à l’égalité
dans les syndicats et à l’égalité
dans les négociations pour les
conventions collectives.

- «Les aspects juridiques dans la
législation en matière d’égalité des
chances entre femmes et
hommes». Ce séminaire a pour ob-
jectif de donner un aperçu sur les
législations nationale, européenne
et internationale en relation avec
les missions du délégué à l’égalité.

- «Techniques de communication».
Cette formation a pour but d’expli-
quer la gestion des relations avec
la direction, les collègues, la délé-
gation, les apprentis ainsi que la
dynamique de groupes femmes/
hommes et mixité.

- «Échanges d’expériences et de
bonnes pratiques en matière
d’égalité des chances entre
femmes et hommes». Ce séminaire
est proposé pour donner des infor-
mations sur l’élaboration du plan
d’égalité, les actions positives et la
gestion de projets.

- Formation à l’attention d’agents
impliqués dans l’élaboration de
textes législatifs et réglementaires
(«gender legislation»)

Il peut être ajouté que l’INAP a
prévu d’organiser encore au cours
de cette année un cours spécial
pour les responsables du person-
nel dans la Fonction publique qui
leur permet d’obtenir une formation
dans le domaine de la gestion du
personnel sur l’introduction de
l’égalité entre hommes et femmes
dans la fonction publique.

Les mesures précitées seront
poursuivies en 2008.

En 2008 l’INAP prévoit d’offrir:

- un séminaire à l’attention des for-
mateurs sur l’aspect du «gender
mainstreaming»;

- une formation à l’attention des dé-
légués à la formation;

- une formation à l’attention des
cadres dirigeants qui auront l’op-
portunité de participer à un «coa-
ching» en termes de «gender
mainstreaming».

Pour ce qui est des projets pilotes
pour l’établissement de budgets
respectant le genre, le MFPRA ne
pourra agir qu’à partir du moment
où le Ministère des Finances se
sera prononcé sur le sujet.

La troisième question a pour objec-
tif d’informer Madame la Députée
sur la formation des fonctionnaires
et employés communaux en ma-
tière de politique d’égalité des

chances entre femmes et hommes.
Les fonctionnaires et employés
communaux participent aux
mêmes formations que les fonc-
tionnaires et employés de l’État.

La quatrième question, quant à
elle, se réfère aux suites données à
la motion du 23 mars 2005 concer-
nant l’introduction d’un budget res-
pectant le genre et sur l’état
d’avancement de ce dossier.

Suite au vote de la motion du 23
mars 2005, des fonctionnaires de
l’Inspection générale des finances
ont participé à deux séminaires à
Luxembourg et à Francfort ayant
pour thème le «gender budgeting»
en vue de se familiariser avec cette
notion et ses implications budgé-
taires.

La prise en compte de la perspec-
tive du genre dans les finances pu-
bliques, c’est-à-dire l’analyse diffé-
renciée suivant le genre de l’effet
des dépenses (et des recettes) pu-
bliques et leur restructuration dans
la perspective de l’égalité entre les
femmes et les hommes est un pro-
jet complexe dont la réalisation re-
pose sur plusieurs piliers, à savoir:

- sur une analyse préalable de la
pertinence de la prise en compte
du critère du genre qui dépend de
la dépense (ou de la recette) envi-
sagée;

- sur la définition d’objectifs précis,
de préférence quantifiables, à at-
teindre en la matière;

- sur le développement d’outils sta-
tistiques et d’indicateurs synthé-
tiques par tous les départements
ministériels permettant de mesurer
l’effet des dépenses effectuées (et
recettes perçues) sur les femmes
et les hommes;

- l’élaboration de méthodes et de
modèles (mathématiques et mi-
croéconomiques) permettant de
faire des prévisions quantifiées sur
l’effet d’une dépense envisagée
(ou d’une recette prévue) en fonc-
tion du genre. La mise en œuvre
d’un projet d’une telle envergure
implique donc au préalable la prise
de conscience par tous les dépar-
tements ministériels concernés de
la nécessité de tenir compte de la
perspective du genre dans les ac-
tions et mesures qu’ils réalisent (ou
entendent réaliser).

Face à l’ampleur et la difficulté de
cette mission, il n’est pas prévu
d’inclure la dimension du genre
dans les budgets de l’État au cours
de la présente législature.

Question 1794 (19.6.2007) de
M. Xavier Bettel (DP) concer-
nant la durée et les conditions
de travail auprès des CFL:

Nonobstant le dialogue social affi-
ché lors d’une tripartite ferroviaire
réunie fin 2005 et malgré les ac-
cords apparemment trouvés à
cette occasion sur les conditions
de travail des cheminots à appli-
quer dans le nouveau contexte juri-
dique et économique dans lequel
la politique ferroviaire communau-
taire a placé les CFL, il semble que
ces derniers aient procédé à une
réduction du temps de repos de
plusieurs catégories de postes à
risque sans aucune base légale. Il
paraît en outre qu’il ait fallu l’inter-
vention de l’Inspection du Travail et
des Mines pour que le Ministre des
Transports et la direction des CFL
concèdent à régler cette question
épineuse du repos journalier des
cheminots. 

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre des Transports: 

- Depuis quand date l’application
incorrecte des dispositions légales
sur la durée de travail, alors que le
sujet n’était apparemment pas
d’actualité au moment de la tripar-
tite ferroviaire de fin 2005? 

- Quelles sont les catégories de
postes visées?

- En quoi les pratiques incriminées
n’étaient-elles au juste pas con-
formes aux exigences légales? 

- Du moment que l’Inspection du
Travail et des Mines a mis en
exergue l’incompatibilité des pra-
tiques des CFL en la matière,
qu’est-ce qui a retenu la direction
pour modifier les pratiques en
cause en vue de rétablir sans délai
la conformité légale des durées de
travail? 

- Le fait qu’un respect strict des
conditions de travail et notamment
des durées légales d’activité et de
repos est une condition sine qua
non pour assurer la sécurité du
système de chemin de fer, ce fait
ne suffit-il pas à lui seul pour impo-
ser une application rigoureuse des
règles légales? 

- La forme très médiatisée pour
trouver un accord entre les parte-
naires sociaux en présence du Mi-
nistre des Transports a-t-elle per-
mis d’aboutir à une solution répon-
dant enfin aux exigences légales?

- Pourquoi le dossier n’a-t-il pas été
simplement soumis à la commis-
sion paritaire des CFL instituée en
vue du règlement des dossiers re-
levant des conditions de travail et
de mise à la retraite des chemi-
nots?

- Est-il, le cas échéant, vrai que le
Ministre a l’intention de supprimer
cette commission pour pouvoir
s’occuper lui-même des questions
relevant formellement de la compé-
tence de cette commission? 

- Les nouvelles conditions de tra-
vail retenues ont-elles été sou-
mises à l’Inspection du Travail et
des Mines, et cette instance de
contrôle y a-t-elle donné son aval
afin d’être assuré que les écueils
du passé ne se reproduisent plus? 

- Le rétablissement de la situation
légale se solde apparemment par
la nécessité d’un renforcement non
négligeable des rangs des catégo-
ries de personnel visées. De com-
bien de postes supplémentaires
est-il question?

- Quel en est l’impact pour le bud-
get des CFL?

- Comment les CFL supporteront-
ils cette dépense supplémentaire?

- Cette dépense supplémentaire se
répercutera-t-elle également sur le
niveau des interventions de l’État
en faveur des CFL? Si oui avec
quel montant annuel et à charge
de quels crédits du budget de
l’État?

- Faudra-t-il, le cas échéant, s’at-
tendre à une évolution de ce mon-
tant au cours des années à venir, et
si oui, comment se présentera-t-
elle?

Réponse (24.7.2007) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:

L’application des repos journaliers
réduits à huit heures a des origines
historiques qui ont été confirmées
par l’introduction de la semaine de
40 heures au Luxembourg fin des
années 60.

Cette pratique permettait aux au-
teurs des tableaux de service de
respecter cette semaine de 40
heures tout en rendant possible
l’organisation de travail sur service
tiercé respectivement binaire, or-
ganisation sans laquelle une entre-
prise de chemin de fer serait dans
l’impossibilité de garantir un ser-
vice public voyageurs et marchan-
dises performant et répondant aux
demandes et besoins de la clien-
tèle.

Il est vrai que depuis la mise en vi-
gueur de l’actuel Ordre général
N°24 traitant de la «Réglementa-
tion des conditions de travail du
personnel du cadre permanent des
CFL» du 31 décembre1977 (homo-
logation ministérielle du 6 janvier
1978), les tableaux de service des
agents travaillant suivant équipes
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successives et donc suivant trois
tours de service prévoyaient une
séance matin de 6.00 à 12.00
heures d’une durée de six heures,
une séance soir de 12.00 à 20.00
heures d’une durée de huit heures
et une séance de nuit de 20.00 à
6.00 heures d’une durée de dix
heures.

Cette répartition inégale des
séances de travail, qui avait
d’abord été instaurée auprès du
personnel occupé à des postes
d’exploitation technique et interve-
nant directement dans la formation
et la circulation des trains, avait
pour but d’éviter d’une part que
ces agents soient confrontés dans
une même séance de travail aux
exigences du trafic de plusieurs
heures de pointe, à savoir celle de
8.00 heures et celles de 12.00 et
de 14.00 heures et, d’autre part,
elle tenait compte du fait qu’à cette
époque, le trafic ferroviaire était
moins intense lors de la séance
nuit.

Cette organisation du service a en-
traîné des repos journaliers infé-
rieurs à 14 heures lors des pas-
sages entre les tours de service
matin et nuit (huit heures) et les
tours soir et matin (dix heures), ce
qui, en revanche, a garanti réguliè-
rement aux agents concernés des
repos hebdomadaires de trois
jours d’affilée. Notons que les ta-
bleaux de service comportant des
dérogations aux conditions de tra-
vail ont été régulièrement soumis à
l’Inspection du Travail et des
Mines.

Une modification de cette organi-
sation de travail ne constitue nulle-
ment une invention de dernière mi-
nute mais fait depuis un certain
temps l’objet de discussions au-
près des instances internes des
CFL.

L’intervention de l’Inspection du
Travail et des Mines a confirmé les
responsables des CFL dans leur
démarche tendant vers une refonte
des conditions de travail, refonte
d’ailleurs retenue dans les conclu-
sions de la tripartite ferroviaire
dans le rapport final du 20 dé-
cembre 2005, stipulant que «les
conditions de travail seront ali-
gnées pour les agents actuels et
futurs du groupe CFL sur celles du
secteur privé et ainsi adaptées aux
besoins d’une entreprise perfor-
mante afin d’assurer la pérennité
de la SNCFL. Parmi ces besoins
comptent notamment une plus
grande flexibilité au niveau des
heures de travail et une plus
grande polyvalence, ceci pour per-
mettre de moderniser les mé-
thodes de travail et pour améliorer
le niveau de productivité du per-
sonnel et du matériel. Ces adapta-
tions se feront dans le respect des
impératifs de la sécurité ferroviaire
tout en tenant compte des aspira-
tions des cheminots au niveau de
la qualité de vie ainsi que de la sé-
curité et de la prospection de la
santé au travail».

Étant donné que les principes fon-
damentaux des conditions de tra-
vail des agents CFL sont arrêtées
au Livre IV, Dispositions Com-
munes, Titre III, Conditions de Tra-
vail, articles 52 à 59 du statut du
personnel des Chemins de Fer
Luxembourgeois, une modification
des dispositions statutaires en était
la conséquence logique.

Or, pour effectuer une quelconque
modification de ces dispositions
statutaires, l’article 67 du statut du
personnel prévoit la consultation
d’une Commission paritaire. Cette
commission a siégé à six reprises
au courant des mois de février et
de mars 2007 pour aboutir finale-
ment à un avis constatant un cer-
tain rapprochement des idées sur
bon nombre de dispositions, d’une
part, mais retenant également les
vues opposées des partenaires so-
ciaux, en l’occurrence de la Direc-
tion générale des CFL et des syn-

dicats cheminots, sur certains
points cruciaux, d’autre part.

Suivant la procédure cet avis a été
transmis au Ministre des Trans-
ports et par la suite plusieurs ré-
unions ont été organisées afin de
rapprocher les positions diver-
gentes et de trouver un compromis
acceptable pour les deux parties.
La solution de compromis enfin
trouvée dans la réunion du 6 juin
2007 fut arrêtée dans un document
final qui a été soumis par mes
soins aux conseils d’administration
des CFL et de CFL Cargo.

L’avant-projet de règlement grand-
ducal portant modification de l’ar-
rêté grand-ducal modifié du 26 mai
1930 portant approbation du texte
codifié du statut du personnel des
chemins de fer a été transmis pour
avis au Ministère du Travail en date
du 19 juin 2007.

Dans un souci de sécurité juri-
dique, tant les CFL que CFL Cargo
vont confirmer dans un accord
d’entreprise conclu conformément
à l’article L.231-6 §(2) du Code du
Travail les conditions de travail des
agents employés par les deux so-
ciétés et notamment les déroga-
tions qu’ils apportent aux condi-
tions de travail par rapport à celles
prévues par le droit commun.

Les conditions de travail telles
qu’elles résultent de cette dé-
marche se soldent par une opéra-
tion blanche en ce qui concerne
l’effectif du personnel. Il faut ce-
pendant mentionner que les recru-
tements importants effectués et à
effectuer du côté des CFL et de
CFL Cargo sont motivés par le fait
que:

- d’un côté la rigueur budgétaire au
niveau national entre 2002 et 2006
ne permettait que le remplacement
de personnel sans pouvoir tenir
compte du fait que la réalisation
des grands projets d’investisse-
ments de l’État nécessitent égale-
ment un besoin accru en res-
sources humaines;

- de l’autre côté l’évolution extrê-
mement favorable de CFL Cargo
n’a pas donné lieu au reflux at-
tendu, de sorte que la société mère
se voit obligée à l’heure actuelle de
procéder à des recrutements im-
portants de personnel.

Question 1797 (20.6.2007) de
M. Robert Mehlen (ADR)
concernant le Groupement d’In-
térêt Économique (GIE) Lux-
Tram:

Dësen 20. Juni 2007 ass tëscht
dem Stat an der Gemeng Lëtze-
buerg d’Konventioun iwwert de
Groupement d’Intérêt Économique
LuxTram ënnerschriwwe ginn.
Dëse GIE ass mat 6,6 Milliounen
Euro dotéiert a soll d’Machbarkeet
vun engem Tram duerch d’Stad ën-
nersichen.

An dësem Zesummenhang géif
ech dem Här Minister gären dës
Froe stellen:

1) Wou gesitt Dir de Sënn vun dë-
sem GIE, a virun allem de Sënn fir
wäertvoll Steiergelder an dëse GIE
ze stiechen, wann e Projet ënner-
sicht soll ginn, deen dach schonn
décidéiert ass a mat deem d’Tram-
kommissioun sech schonn am De-
tail beschäftegt huet?

2) Ass et net esou Här Minister, datt
mat dësem GIE just Zäit gewonne
soll ginn, fir dem Wieler déi onbe-
quem Wouerecht, nämlech datt en
Tram duerch d’Stad net machbar
ass, net scho virun den nächste
Legislativwahle musse matzedee-
len?

3) Wa scho Steiergelder investéiert
ginn, firwat gëtt dann net och
d’Machbarkeet vun der Alternativ-
méiglechkeet, nämlech déi vun en-
gem ënnerierdeschen Zuch
duerch d’Stad, ënnersicht?

4) Vu datt d’CFL vun dësem Projet
direkt an indirekt betraff sinn, huet
d’national Eisebunnsgesellschaft

eventuell schonn en eegenen Avis
iwwert de Projet Tram ofginn?

5) Am Fall vun engem Neen op déi
véiert Fro, mengt de Minister net,
datt et interessant wier wann d’CFL
sou een Avis géifen ausschaffen?

6) Am Fall vun engem Jo op déi
véiert Fro, firwat ass dësen Avis
nach net public gemaach ginn?

Réponse (23.7.2007) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:

Den Aarbechtsgrupp ad hoc «Ex-
tension du réseau ferré dans la
Ville de Luxembourg» huet déi ver-
schidde Konzepter fir den öffentle-
chen Transport an der Stad ver-
glach an och d’Machbarkeet vum
Tram analyséiert. De GIE LuxTram
ass gegrënnt gi fir den Tracé bis op
den Niveau APD tëschent der
Luxexpo - Hamilius - Gare centrale
- Gare Cessange ze studéieren. 

Eng ënnerierdesch Zuchféierung
ënnert dem Stadtkär vu Lëtze-
buerg, wéi se zum Beispill de Pro-
jet BB virgesäit, gëtt net weider
analyséiert, well d’Stad Lëtze-
buerg, d’Regierung an d’Chamber
sech géint esou eng Léisung op
Virschlag vun deem Aarbechts-
grupp ausgeschwat hunn. 

D’CFL ass selwer am Aarbechts-
grupp «Extension du réseau ferré
dans la Ville de Luxembourg» ver-
truede gewiescht an huet de Projet,
wéi e vun dem Grupp ausgeschafft
gouf, matgedroen. 

Question 1799 (20.6.2007) de
M. Jacques-Yves Henckes
(ADR) concernant le taux de
prêt hypothécaire:

En deux ans les taux hypothécaires
ont augmentés de près de 2% et
atteignent 4,75 à 5,25% pour les
prêts à taux variables. Pour les prix
à taux fixe les montants actuels
sont encore plus élevés. Le taux
social doit suivre le mouvement.
Cette hausse continue des taux et
partant des montants à rembourser
sur un prêt déjà élevé, constitue
pour beaucoup de ménages un sé-
rieux problème. La situation est
particulièrement grave pour les
ménages avec enfants. 

Les aides actuelles au niveau inté-
rêts ne permettent pas aux mé-
nages de prévoir à long terme
leurs engagements financiers.
Aussi dans plusieurs pays euro-
péens, dont la France, la loi prévoit
une aide à l’acquisition d’un loge-
ment moyennant un prêt hypothé-
caire au taux fixe de 1% - voire de
0% pour les ménages à faible re-
venu - et ce pour des montants te-
nant compte de la composition fa-
miliale du ménage. L’avantage de
cette solution est que les ménages
peuvent mieux planifier leurs enga-
gements. 

L’application de cette solution en-
traînera au Luxembourg qu’une
hausse très limitée des dépenses
budgétaires alors que c’est l’État
qui négociera avec les banques in-
téressées au marché immobilier le
taux d’intérêt et garantira le paie-
ment des intérêts pour les divers
montants de prêt concernés, Les
banques intéressées signeront des
contrats afférents avec l’État. 

Le système proposé remplacerait
le système d’aide actuel aux inté-
rêts. 

Dans ce contexte j’aimerais vous
poser les questions suivantes: 

1. Le Gouvernement est-il d’accord
à prendre des mesures pour per-
mettre aux ménages ayant con-
tracté un prêt hypothécaire de faire
face à la hausse continue des taux
d’intérêts et partant des mensuali-
tés à payer au titre du rembourse-
ment du prêt? 

2. Si oui, lesquelles et, vu l’ur-
gence, quand? 

3. Le Gouvernement est-il d’accord
pour envisager de garantir aux mé-

nages un taux de prêt hypothé-
caire de 1% (0% pour les ménages
à faible revenu) pour des montants
à définir et qui dans une première
étape pourraient être les montants
référés dans la législation actuelle?
Le Gouvernement est-il d’accord
pour étudier au moins cette solu-
tion? 

Réponse (6.8.2007) de M. Fer-
nand Boden, Ministre des
Classes moyennes, du Tourisme et
du Logement:

Depuis l’introduction de la subven-
tion d’intérêt, il y a 28 années dans
la législation actuellement en vi-
gueur, le Gouvernement accorde
des aides en intérêt aux ménages
ayant contracté un prêt hypothé-
caire dans le cadre de l’accession
à la propriété.

La subvention d’intérêt est calculée
de façon à réduire le taux d’intérêt
débiteur et peut varier entre
0,125% et 3,75%.

Le taux de la subvention d’intérêt
est fixé suivant le revenu et la situa-
tion familiale du bénéficiaire, alors
que la bonification d’intérêt, placée
avant tout dans l’optique familiale,
n’est liée à aucune condition de re-
venu. 

Sont bénéficiaires de cette
deuxième mesure, introduite déjà
en 1991, tous ceux qui ont
contracté, auprès d’un établisse-
ment bancaire ou auprès d’un or-
ganisme de pension, un prêt en
vue de la construction, de l’acqui-
sition ou de l’amélioration d’un lo-
gement sur le territoire du Grand-
Duché et qui ont au moins un en-
fant à charge.

Depuis le 1er juillet 2000, elle est
calculée de façon à réduire le taux
d’intérêt débiteur de 0,875% par
enfant à charge, conformément au
règlement grand-ducal du 4 juillet
2000.

Notons encore que dans le cadre
des différentes hausses générales
des taux d’intérêt opérés récem-
ment par la Banque Centrale Euro-
péenne (BCE), et dans le sillage de
ces hausses, les majorations des
taux pour les prêts hypothécaires,
le Gouvernement a apporté seule-
ment une hausse de 0,35% au taux
social, tel qu’il fut fixé en dernier
lieu à 3,75% en octobre 2006, pour
le porter à 4,10% à partir du 1er

juillet 2007.

Afin d’alléger cette hausse, la sub-
vention d’intérêt en faveur de la
construction ou de l’acquisition
d’un logement a été majorée de
0,25% pour certaines catégories
de personnes.

Dans ces conditions, il est évident
que par le cumul des trois me-
sures, à savoir le «taux social» (en
général un point de pourcentage
inférieur au taux normal), la sub-
vention d’intérêt et la bonification
d’intérêt, le taux «0» pour les mé-
nages à faible revenu existe au
Luxembourg depuis le 1er juillet
2000.

Question 1804 (22.6.2007) de
M. Marc Spautz (CSV) concer-
nant les collisions avec du gi-
bier:

Le nombre de collisions entre véhi-
cules et grand et petit gibier (che-
vreuils, sangliers, renards, blai-
reaux...) a fortement augmenté au
cours des dernières années. Ce
phénomène s’explique par l’aug-
mentation régulière des popula-
tions de gibier et le morcellement
de la nature. Ces collisions sont à
l’origine de dommages matériels
souvent importants dont le coût
pour les compagnies d’assurance
est difficilement chiffrable.

En France, le coût total annuel des
collisions est estimé à 180 millions
d’euros, en Allemagne à 400 mil-
lions d’euros. Selon mes informa-
tions, le coût des collisions avec le
gibier est maintes fois supérieur

aux dégâts constatés dans les cul-
tures agricoles, il a même dépassé
les indemnisations des dommages
corporels.

Au vu de ce qui précède, j’aurais
aimé avoir les précisions suivantes
de Monsieur le Ministre des Trans-
ports et de Monsieur le Ministre de
la Justice:

- Quel est le nombre d’accidents
causés par du gibier?

- Quel en est le coût annuel pour
les compagnies d’assurances
luxembourgeoises?

Réponse (1.8.2007) de M. Luc
Frieden, Ministre de la Justice:

Comparant le nombre de procès-
verbaux dressés dans ce contexte
par la Police grand-ducale pen-
dant les premiers semestres 2006
et 2007, les chiffres sont relative-
ment stables, avec une très légère
tendance vers la hausse.

En 2006, 1430 accidents causés
par le gibier ont été déclarés à la
Police grand-ducale.

Le Ministère de la Justice n’est pas
en mesure de chiffrer le coût an-
nuel de ces accidents pour les
compagnies d’assurances.

Question 1807 (26.6.2007) de
M. Laurent Mosar (CSV)
concernant la conférence mi-
nistérielle de l’OMC à Pots-
dam:

Les membres de l’Organisation
Mondiale du Commerce (OMC) se
sont réunis du 19 au 21 juin à Pots-
dam pour boucler un accord sur le
programme de négociations lancé
à Doha en novembre 2001. Or, les
négociations sur la libéralisation du
commerce entre les quatre grands
acteurs de l’OMC (États-Unis,
Union européenne, Inde et Brésil)
ont échoué faute de rapproche-
ment sur les aides agricoles et l’ou-
verture des marchés aux produits
industriels. L’Inde et le Brésil ont
décidé de se retirer des négocia-
tions à quatre. L’échec des négo-
ciations ne signifie cependant pas
la fin du processus de Doha, mais
il le complique fondamentalement.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre des Affaires étrangères
et de l’Immigration:

- Quelle est la position du Gouver-
nement face à l’échec des négo-
ciations de l’OMC à Potsdam?

- Quelles sont les conséquences
directes ou indirectes du désac-
cord pour l’Union européenne res-
pectivement le Luxembourg?

- Quelle va être la démarche à
suivre par l’Union européenne afin
d’arriver finalement à un accord?

Réponse (31.7.2007) de M.
Jean Asselborn, Ministre des
Affaires étrangères et de l’Immigra-
tion:

Le Gouvernement luxembourgeois,
tout comme les autres États
membres de l’UE, était déçu par
l’échec des discussions du G4
(UE, États-Unis, Brésil et Inde) à
Postdam, mais il se réjouit de
constater que cet échec n’a pas
conduit à un blocage définitif des
négations du cycle de Doha de
l’OMC.

En effet, le 17 juillet 2007, les prési-
dents des groupes de négocia-
tions Agriculture et NAMA (com-
merce des marchandises) ont pré-
senté deux projets d’accords. Ces
deux projets sont actuellement étu-
diés par les membres de l’OMC. En
septembre d’autres projets d’ac-
cords, notamment sur le com-
merce des services, les règles ou
la facilitation des échanges de-
vraient être tablés à Genève.

Le Gouvernement luxembourgeois
espère toujours que les négocia-
tions du cycle de Doha puissent
être conclues vers la fin de cette
année, car il reste persuadé des
effets positifs d’un succès du
cycle.
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Question 1813 (28.6.2007) de
M. Xavier Bettel (DP) concer-
nant l’embauche d’un ensei-
gnant luxembourgeois au-
près du «Haus am Wehr-
born» à Aach près de
Trèves:

Chaque année des enfants, rési-
dents luxembourgeois, qui souf-
frent de troubles de comportement
sont placés au «Haus am Wehr-
born» à Aach près de Trêves. En
vue de faire assurer à ces enfants
un enseignement en langues
luxembourgeoise et française
l’ORK («Ombuds-Comité fir
d’Rechter vum Kand») avait de-
mandé l’embauche d’un ensei-
gnant luxembourgeois auprès de
cette institution. D’après le rapport
de l’ORK de 2006, Madame la Mi-
nistre y aurait réservé une réponse
favorable.

- Madame la Ministre peut-elle me
confirmer cet engagement? Si oui,
Madame la Ministre pourrait-elle
me renseigner sur les suites don-
nées à cet engagement?

Réponse (30.7.2007) de Mme
Mady Delvaux-Stehres, Minis-
tre de l’Éducation nationale et de la
Formation professionnelle:

Je puis confirmer avoir réservé une
suite favorable à la demande de
Madame la Présidente de l’«Om-
buds-Comité fir d’Rechter vum
Kand», en vue du détachement
d’un enseignant luxembourgeois
en faveur de l’institution spéciali-
sée «Haus am Wehrborn» à Aach
près de Trèves.

J’ai chargé Madame l’Inspectrice
générale de l’enseignement pri-
maire de faire appel à la bonne col-
laboration des membres du col-
lège des inspecteurs afin de recru-
ter un enseignant ou une ensei-
gnante disponible à assurer des
cours d’histoire et de français. Mal-
gré les efforts de mes collabora-
teurs et collaboratrices, aucune
personne intéressée n’a pu être
trouvée jusqu’à présent pour assu-
mer la mission précitée.

Je tiens à informer Monsieur le Dé-
puté qu’un appel aux candidatures
en vue du projet en question sera
publié à court terme par voie de
presse.

Question 1814 (29.6.2007) de
M. Xavier Bettel (DP) concer-
nant les primes d’encourage-
ment pour la réussite d’un
cycle d’études supérieures
dans les délais prévus:

La loi modifiée du 22 juin 2000
concernant l’aide financière de
l’État pour études supérieures sti-
pule notamment que des primes
d’encouragement peuvent être ac-
cordées aux étudiants ayant ter-
miné avec succès les études dans
leurs cycles d’études respectifs et
dans les durées officiellement pré-
vus pour le cycle d’études en
cause. Ceci traduit l’idée qu’un
étudiant éligible pour l’obtention
d’une prime d’encouragement doit
avoir effectué un parcours sans
faute. 

Or il peut arriver qu’un étudiant ait
bel et bien effectué un parcours
sans faute, au sens qu’il n’a jamais
été ajourné ou recalé au cours de
son cycle d’études, mais où il
s’avère que la durée de ses études
a dépassé de quelques semaines
la durée officiellement prévu et ce
indépendamment de la volonté de
l’étudiant en question. Il se peut
notamment qu’un étudiant soit
amené à effectuer des travaux pra-
tiques complexes en laboratoire
qui nécessitent un laps de temps
supplémentaire.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes:

- Ne devrait-on pas définir la «du-
rée officiellement prévue» de façon
moins stricte?

- Ne devrait-on pas prévoir un dé-
passement dont la durée serait in-
férieure ou égale à la durée d’un
semestre?

- Ne devrait-on pas davantage in-
sister sur la notion de «parcours
sans faute»?

Réponse commune (23.7.2007)
de M. François Biltgen, Minis-
tre de la Culture, de l’Enseigne-
ment supérieur et de la Recherche
et de Mme Octavie Modert,
Secrétaire d’État à la Culture, à
l’Enseignement supérieur et à la
Recherche:

La loi modifiée 22 juin 2000
concernant l’aide financière de
l’État pour études supérieures sti-
pule à l’article 5 que «des primes
d’encouragement peuvent être ac-
cordées aux étudiants ayant ter-
miné avec succès les études dans
leur cycles d’études respectifs et
dans les durées officiellement pré-
vues par le cycle d’études en
cause. Par dérogation, la prime
d’encouragement de premier cycle
est également allouée à l’étudiant
ayant terminé son premier cycle
dépassant d’une année la durée
officiellement prévue».

Par «durées officiellement pré-
vues» aux termes de la loi, il faut
entendre la durée officielle d’un
cycle d’études telle qu’elle est
fixée par l’établissement d’ensei-
gnement supérieur qui dispense la
formation en question. Cette défini-
tion, basée sur des critères de
temps objectifs et définis par les
établissements d’enseignement
supérieurs eux-mêmes, est la seule
définition qui permette un traite-
ment équitable de tous les étu-
diants, et ce quelque soit le pays
ou l’établissement d’études.

Quant à prévoir un dépassement
dont la durée serait inférieure ou
égale à un semestre, nous esti-
mons que cela serait contraire la
volonté du législateur qui, en ne
prévoyant pas de dérogations pour
les 2e et 3e cycles, a sciemment et
clairement affiché sa volonté de ré-
server les primes d’encourage-
ment aux étudiants qui effectuent
leur parcours académique en-
déans les délais. 

Pour ce qui est de la notion de
«parcours sans faute», cette notion
est implicite dans la définition telle
qu’elle stipulée dans la loi, à savoir
la «durée officiellement prévue».

Enfin, nous tenons à préciser que
lors de l’attribution des primes
d’encouragement l’application
stricte des textes légaux garantit le
traitement équitable de tous les
étudiants.

Question 1817 (29.6.2007) de
M. Xavier Bettel (DP) concer-
nant les agressions de
membres de la force pu-
blique:

Lors de l’assemblée générale du
Syndicat professionnel de la Force
publique, il a été indiqué que le
nombre d’agressions de membres
de la force publique dans l’exer-
cice de leurs fonctions augmente
chaque année.

Dans ce contexte j’aimerais poser
la question suivante à Messieurs
les Ministres:

- Messieurs les Ministres peuvent-
ils me fournir le nombre d’agres-
sions de membres de la force pu-
blique dans l’exercice de leurs
fonctions des dix dernières an-
nées? De quels types d’agressions
s’agit-il?

- Quelles sont les mesures préven-
tives que le Gouvernement entend
prendre en vue d’une réduction de
ce chiffre?

Réponse (1.8.2007) de M. Luc
Frieden, Ministre de la Justice:

Le nombre d’agressions des fonc-
tionnaires de police peut essentiel-
lement être établi sur base des pro-
cès-verbaux dressés pour rébel-
lion.

Pour la période du 1er janvier 2000
au 1er juillet 2007, 595 rébellions et
133 rébellions avec arme, donc au
total 724 rébellions ont été dénon-
cées aux parquets. Il est vrai
qu’une certaine croissance a pu
être constatée depuis l’an 2000.

La Police grand-ducale a réagi tant
au niveau de la formation que de
l’équipement. Dans le cadre de la
formation de base ainsi que de la
formation continue, les fonction-
naires suivent des cours de tech-
niques de défense et d’arrestation,
des exercices de maîtrise de la vio-
lence et de maîtrise de désesca-
lade dans les situations de conflits
ainsi que des entraînements de tir.
Par ailleurs, les fonctionnaires sont
équipés de vestes légères pare-
balles individuelles, de «pepper
spray» et de «tonfa». Ces équipe-
ments ont été acquis dans le
double souci d’assurer une protec-
tion optimale du fonctionnaire de
police et de permettre à ce dernier
de réagir proportionnellement à
une attaque en cas de conflit.

Question 1826 (3.7.2007) de M.
Laurent Mosar (CSV) concer-
nant la proposition de loi du
sénateur américain Carl Le-
vin relative à la lutte contre
les paradis fiscaux:

Le candidat démocrate à la prési-
dentielle Barack Obama soutient
une proposition de loi du sénateur
Carl Levin luttant contre les paradis
fiscaux. Le texte prévoit d’élargir
les pouvoirs du Secrétariat d’État
au Trésor et de l’IRS, le service
américain des impôts, pour enquê-
ter sur et sanctionner l’évasion fis-
cale en direction de pays considé-
rés par les États-Unis comme des
paradis fiscaux. L’une des sanc-
tions énumérées par le texte est
d’interdire à toute banque étran-
gère impliquée dans l’évasion fis-
cale d’émettre des cartes de crédit
sur le marché américain. 

La proposition de loi crée une pré-
somption d’illégalité sur tout trans-
fert de fonds à destination et en
provenance de paradis fiscaux.
Elle dresse une liste de 34 pays,
dont la Suisse, la Malte et le
Luxembourg, qui sont considérés
comme «des sites probables
d’évasion fiscale» aux yeux de
l’IRS. Cette liste se distingue forte-
ment de celle dressée par l’OCDE
sur laquelle le Luxembourg ne fi-
gure pas.

Considérant le sérieux de cette ini-
tiative parlementaire américaine,
j’aimerais poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre du
Trésor et du Budget:

1. Quelle est la position du Gouver-
nement face à cette proposition de
loi?

2. Quelles démarches sont envisa-
gées afin de préserver les intérêts
de la place financière?

Réponse (30.7.2007) de M. Luc
Frieden, Ministre du Trésor et du
Budget:

Le Gouvernement suit évidemment
l’initiative législative de trois séna-
teurs américains, qui fait l’objet de
la question de l’honorable Député.
Il n’a toutefois pas jugé opportun à
ce stade d’intervenir officiellement,
alors qu’il ne s’agit pas d’un projet
de loi reflétant la politique du Gou-
vernement américain. La mention
du Luxembourg dans cette propo-
sition de loi est au contraire en fla-
grante opposition à l’encontre de
l’appréciation positive que le Gou-
vernement américain porte sur la
coopération avec les autorités
luxembourgeoises dans la lutte
contre la criminalité financière. 

Le Gouvernement est en contact
avec les représentants étatiques
d’autres centres financiers interna-
tionaux réputés repris sur la liste
de la proposition de loi, afin
d’échanger des vues sur la
meilleure approche à suivre. 

Question 1830 (4.7.2007) de M.
Henri Kox (DÉI GRÉNG) concer-
nant la pratique du jet-ski sur
la Moselle:

Le nombre de problèmes liés à la
pratique du jet-ski sur les rivières
est croissant. La vitesse et les pas-
sages répétés de ces engins em-
poisonnent la vie de la faune, de la
flore et souvent des riverains. En
1996 le Ministère des Transport
avait suggéré une interdiction pure
et simple de la circulation des jet-
skis sur la Moselle. Cette proposi-
tion n’avait malheureusement pas
trouvé l’aval des autorités alle-
mandes, ce qui a restreint la possi-
bilité d’y interdire certains types
d’embarcations. Or, selon cer-
taines indications, le Ministère des
Transports allemand aurait pro-
cédé à une mise à jour de son rè-
glement concernant les jet-skis.

Dans ce contexte j’aimerais savoir:

- Est-ce que Monsieur le Ministre
des Transports a pris connais-
sance de ce règlement?

- Dans l’affirmative, existe-t-il dans
ce texte de nouvelles règles de
conduite qui permettraient de limi-
ter davantage la pratique de ces
engins sur la Moselle?

- Plus de dix ans après avoir sug-
géré une interdiction totale de la
pratique du jet-ski sur la Moselle,
ne serait-il pas indiqué de trouver
une issue à ce problème avec les
autorités allemandes, en détermi-
nant clairement quelles sections
sont appropriées à la pratique de
ce loisir?

Réponse (31.7.2007) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:

Le Ministère des Transports n’a
pas connaissance d’une nouvelle
réglementation allemande et la ma-
tière reste donc réglementée par
l’ordonnance allemande modifiée
du 31 mai 1995.

En ce qui concerne les conditions
d’évolution des motos aquatiques
sur la Moselle, Monsieur le Député
voudra bien noter les nombreuses
initiatives des autorités compé-
tentes visant à créer un cadre ré-
glementaire adéquat pour ce
genre d’activités.

Par règlement grand-ducal du 29
avril 2002 concernant les sports
nautiques sur la Moselle, la pra-
tique de la moto aquatique se
trouve interdite avant 7.00 heures
et après 20.00 heures, avant le le-
ver et après le coucher du soleil
ainsi qu’en cas de visibilité infé-
rieure à 1.000 mètres.

Par décision de la Commission de
la Moselle du 4 juin 2003, l’obliga-
tion pour les motos aquatiques de
suivre une route droite clairement
reconnaissable se trouve inscrite à
l’article 6.02bis, point 6, du Règle-
ment de Police pour la Navigation
de la Moselle (RPNM).

Une modification ad hoc du cata-
logue des avertissements taxés en
matière de navigation est actuelle-
ment en élaboration, de sorte que
les infractions relatives aux règles
de circulation des motos aqua-
tiques pourront à terme être sanc-
tionnées plus efficacement.

En ce qui concerne l’idée évoquée
par Monsieur le Député de déter-
miner des «sections appropriées»
sur la Moselle pour le jet-ski, il
convient de rappeler à titre prélimi-
naire que toute solution doit être
acceptée par les autorités alle-
mandes, étant donné que le sec-
teur germano-luxembourgeois de
la Moselle constitue un condomi-
nium en vertu du Traité entre le
Grand-Duché de Luxembourg et la
République Fédérale d’Allemagne
sur le tracé de la frontière com-
mune entre les deux États, signé à
Luxembourg le 19 décembre 1984.

Or, conformément aux critères alle-
mands harmonisés de sécurité, de
prévention de conflits et de protec-
tion de l’environnement, une seule

et unique section «appropriée»,
sise entre les p.k. 13,5 et 14,5 sur
la Moselle allemande dans la ré-
gion de Winningen a été identifiée
pour toute la Moselle. Sur la sec-
tion germano-luxembourgeoise il
n’existe aucune section répondant
à ces critères. Il convient de souli-
gner que pour cette section le droit
allemand n’instaure pas de restric-
tion supplémentaire à l’activité des
jet-skis, mais prévoit une non-ap-
plication de l’obligation pour les
motos aquatiques de suivre une
route droite clairement reconnais-
sable, tel que stipulé à l’article
6.02bis précité.

La réglementation actuelle paraît
donc suffisamment étoffée pour
permettre l’usage raisonnable de la
voie d’eau par tous les usagers
tout en garantissant à ceux-ci
comme aux riverains la sécurité, la
facilité et le confort qu’ils sont en
droit d’attendre. Par ailleurs, il reste
toujours loisible aux autorités com-
munales de prendre, en applica-
tion de leur pouvoir de police, les
mesures qui s’imposeraient con-
cernant notamment l’accès aux in-
frastructures de mise à eau.

De manière générale, il convient de
souligner qu’aucun accident impli-
quant des motos aquatiques n’a
été signalé au cours de la dernière
décennie. Parallèlement, une dimi-
nution du nombre des motos aqua-
tiques circulant sur la Moselle ainsi
qu’une réduction du niveau des
émissions sonores des jet-skis de
nouvelle génération ont été consta-
tés ces dernières années.

Question 1834 (5.7.2007) de M.
Carlo Wagner (DP) concernant
le trafic de poids lourds:

Monsieur le Ministre n’est pas sans
savoir que les localités mosellanes
situées le long de la N10 souffrent
depuis des années d’un trafic de
poids lourds qui en principe devrait
emprunter l’itinéraire autoroutier. 

D’après Monsieur le Ministre des
Travaux publics ce trafic est en
permanente augmentation et ses
services étudient activement des
solutions infrastructurelles pour ve-
nir à bout du problème dont entre
autres la réalisation d’un pont sur la
Moselle à la hauteur du Port de
Mertert.

- Or, sachant que les projets rou-
tiers à caractère transfrontalier ris-
quent de prendre encore de nom-
breuses années jusqu’à leur mise
en service il m’importerait de savoir
de sa part quels sont les projets du
Gouvernement pour atténuer les
dangers et les incommodations du
trafic dans les localités concer-
nées.

- Il m’importerait tout d’abord de
connaître l’origine et la destination
par exemple des camions qui utili-
sent chaque jour par centaines le
pont de la Moselle à Wormel-
dange. 

- Quel est en termes chiffrés le
nombre quotidien de camions pas-
sant par les différents ponts de la
Moselle et par le pont de la Sûre à
Wasserbillig entre notre pays et la
Rhénanie-Palatinat? Quel est le
taux de poids lourds dans le
nombre total de véhicules routiers
recensés à ces endroits?

- Quelles sont les initiatives con-
crètes prises par le Gouvernement
et notamment par le Ministre des
Transports pour empêcher ces ca-
mions à quitter l’itinéraire routier ou
pour les obliger à gagner l’auto-
route par l’itinéraire le plus court ne
passant pas par des fonds bâtis?

- Y a-t-il déjà eu des contacts en ce
sens avec les autorités du Land de
Rhénanie-Palatinat? La rencontre
de Monsieur le Ministre avec son
homologue rhénan du 25 juin der-
nier a-t-elle par exemple permis
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d’évoquer le dossier? Quelles sont
les solutions qui sont le cas
échéant envisagées pour délester
les localités mosellanes de ce tra-
fic de poids lourds?

- Ne serait-il pas envisageable
d’appliquer une solution analogue
à celle mise au point entre le pré-
décesseur du Ministre actuel qui
avait convenu à l’époque avec son
homologue sarrois de concevoir la
signalisation routière en Sarre sur
les itinéraires routiers menant vers
le Grand-Duché de Luxembourg
de sorte que le trafic de camions
se trouve drainé vers l’autoroute A8
dès avant que celle-ci traverse la
Moselle à Schengen et y aboutit
dans notre A13?

Réponse (30.7.2007) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:

Dans sa question parlementaire
l’honorable Député s’informe sur
les projets du Gouvernement pour
atténuer les dangers et les incom-
modations du trafic dans les locali-
tés mosellanes situées le long de la
N10.

En ce qui concerne les initiatives
prises par le Gouvernement et no-
tamment par le Ministre des Trans-
ports pour respectivement empê-
cher les poids lourds de quitter l’iti-
néraire de transit prescrit ou les
obliger à rejoindre le réseau auto-
routier par l’itinéraire le plus court
sans passer par des fonds bâtis, il
y a lieu de renvoyer au dispositif ré-
glementaire mis en place au fil des
années pour pallier ce phéno-
mène. Il s’agit en l’occurrence:

- du règlement grand-ducal modi-
fié du 5 mai 1994 limitant la circula-
tion de transit sur une partie de la
voie publique;

- du règlement grand-ducal modi-
fié du 13 juillet 1995 déviant cer-
tains trafics lourds sur la Collec-
trice du Sud (A13);

- du règlement grand-ducal modi-
fié du 17 novembre 2003 interdi-
sant la circulation des poids lourds
sur certaines voies publiques dans
le coin des trois frontières entre la
France, l’Allemagne et le Luxem-
bourg.

Or, la pratique a démontré que
malgré ce cadre réglementaire
contraignant, les itinéraires impo-
sés aux poids lourds transitant
notre pays ne sont assez souvent
pas respectés. Conscient de cette
réalité, j’ai chargé un groupe de
travail ad hoc auprès de la Com-
mission de Circulation de l’État
d’analyser les origines et les réper-
cussions de la circulation de poids
lourds en transit dans leur en-
semble et de proposer, le cas
échéant, des mesures permettant
de remédier à la situation actuelle.

En conséquence, il me paraît judi-
cieux d’attendre l’avis sollicité du-
dit groupe de travail pour pouvoir
prendre par la suite, en toute
connaissance de cause, les me-
sures nécessaires permettant de
réagir de façon appropriée à ce
problème.

Nonobstant, je peux vous d’ores et
déjà informer que le Conseil de
Gouvernement a adopté en sa
séance du 20 juillet 2007 un règle-
ment grand-ducal modifiant l’arrêté
grand-ducal modifié du 23 no-
vembre 1955 portant règlement de
la circulation sur toutes les voies
publiques qui vise, entre autres, à
augmenter sensiblement le mon-
tant des avertissements taxés dé-
cernés en cas d’infraction à la ré-
glementation citée ci-dessus afin
de renforcer leur caractère dissua-
sif.

Pour ce qui est des données statis-
tiques indiquant le nombre quoti-
dien de camions passant par les
différents ponts de la Moselle et
par le pont de la Sûre à Wasser-
billig entre le Grand-Duché et la
Rhénanie-Palatinat, je suis au re-
gret de devoir vous informer que le

Ministère des Transports ne re-
cense pas de telles sortes de don-
nées statistiques.

Question 1836 (5.7.2007) de M.
Jean-Pierre Klein (LSAP) con-
cernant la conformité au prin-
cipe de la liberté d’établisse-
ment de la législation rela-
tive à l’exercice de la profes-
sion de notaire:

La Commission européenne m’a
envoyé récemment un avis motivé
au Luxembourg à travers lequel
elle demande au Gouvernement
de modifier les dispositions de la
législation luxembourgeoise qui
autorisent uniquement les ressor-
tissants de notre propre pays à de-
venir notaires 

Selon la Commission européenne,
cette condition est contraire à la li-
berté d’établissement prévue par
l’article 43 du Traité CE et non justi-
fiée au regard de l’article 45 du
Traité CE, qui en excepte les activi-
tés participant à l’exercice de l’au-
torité publique. 

- Monsieur le Ministre pourrait-il
m’informer sur la position du Gou-
vernement en ce qui concerne
cette problématique 

- Est-ce que Monsieur le Ministre
partage l’avis que notre législation
relative à l’exercice de la profes-
sion de notaire n’est pas conforme
au principe de la liberté d’établis-
sement? 

- Est-ce que Monsieur le Ministre
envisage d’élaborer un projet de loi
afin de remédier à cette situation? 

- Au cas où Monsieur le Ministre ne
partage pas l’avis de la Commis-
sion européenne, quelle suite
compte-t-il donner à la demande
de la Commission européenne? 

Réponse (1.8.2007) de M. Luc
Frieden, Ministre de la Justice:

Permettant l’accès et l’exercice de
la profession de notaire qu’aux
seuls nationaux, la Commission eu-
ropéenne a décidé le 27 juin 2007
de traduire le Luxembourg, la Bel-
gique, la France, l’Allemagne, l’Au-
triche et la Grèce devant la Cour
de Justice des Communautés eu-
ropéennes. 

Selon la Commission, cette condi-
tion de nationalité est contraire à la
liberté d’établissement prévue à
l’article 43 du traité instituant la
Communauté européenne et non
justifiée au regard de l’article 45
dudit traité, qui en excepte les acti-
vités participant à l’exercice de
l’autorité publique. 

Le Luxembourg et les autres États
visés ne partagent pas l’analyse de
la Commission et estiment respec-
ter pleinement les dispositions du
traité. 

En effet l’État a d’une part délégué
aux notaires des tâches bien déli-
mitées, comme l’élaboration
d’actes authentiques, l’authentifi-
cation de conventions de parties
ou l’apposition de la formule exé-
cutoire sur certains actes authen-
tiques et, d’autre part, donné la
même valeur légale à ces actes
posés par les notaires qu’aux actes
authentiques posés par l’État lui-
même. Les notaires participent
donc pleinement à l’exercice de la
puissance souveraine et ont qualité
d’officiers publics. 

À ce titre il est justifié de prévoir
pour la fonction de notaire des res-
trictions, comme celle de la condi-
tion de nationalité. En effet la
condition de nationalité pour l’ac-
cès et l’exercice d’une profession
résulte de la délégation de puis-
sance publique et elle est généra-
lement accordée aux officiers pu-
blics afin qu’ils puissent sauvegar-
der les intérêts publics de l’État. 

Il appartiendra à la Cour de Justice
des Communautés européennes
de trancher cette question de droit
communautaire. 

Question 1837 (6.7.2007) de M.
Claude Adam (DÉI GRÉNG)
concernant les enfants placés
judiciairement dans une ins-
titution à l’étranger:

- Dans le cas d’un enfant placé ju-
diciairement dans une institution à
l’étranger, est-ce qu’il y a un trans-
fert des allocations familiales à
l’institution d’accueil? Dans quels
cas ce transfert a-t-il lieu? Est-ce
qu’il y a une différence de traite-
ment entre enfants dits «naturels»
et enfants issus d’un mariage?

Réponse (8.8.2007) de Mme
Marie-Josée Jacobs, Ministre
de la Famille et de l’Intégration:

La question soulevée du paiement
des allocations familiales en cas
de placement judiciaire d’un enfant
à l’étranger dans une institution
d’accueil est fort complexe. 

Aux termes de la législation natio-
nale, l’enfant a un droit personnel,
donc autonome aux allocations fa-
miliales pour autant qu’il dispose
d’un domicile légal sur le territoire
national et y réside effectivement. 

Le placement judiciaire à l’étranger
avec transfert de l’autorité paren-
tale entraîne de plein droit la perte
du domicile légal de l’enfant au
Luxembourg, puisque ce domicile
est transféré avec l’autorité paren-
tale. 

En conséquence, l’enfant ne dis-
pose plus d’un droit autonome et la
seule base juridique pour détermi-
ner un droit éventuel aux alloca-
tions familiales est, soit le règle-
ment (CEE) N°1408/71, soit une
convention internationale en ma-
tière de sécurité sociale. 

Il existe un certain nombre de
configurations dont je me permets
d’exposer les principales:

1. L’enfant est placé à l’étranger
suite à une décision judiciaire qui
transfère l’autorité parentale à l’ins-
titution d’accueil étrangère. (cf. art.
11 de la loi sur la protection de la
jeunesse). Dans ce cas, l’enfant
mineur perd son domicile légal
qu’il avait au Luxembourg aux
termes de l’article 108 du Code ci-
vil. En outre, il ne réside plus sur le
territoire national. Sur base de la lé-
gislation nationale seule, il n’ouvre
donc plus droit aux allocations fa-
miliales luxembourgeoises.

2. Lorsque le placement dans une
institution étrangère se fait sans
transfert de l’autorité parentale,
l’enfant conserve son domicile lé-
gal au Luxembourg, mais du fait
qu’il n’y réside plus, l’une des deux
conditions d’octroi essentielles
n’est plus remplie. Il n’a donc pas
davantage un droit autonome aux
allocations familiales.

3. Lorsqu’aucun des parents ne
travaille au Luxembourg, un droit
aux allocations familiales n’est ou-
vert à cet enfant dans aucune des
deux situations prédécrites, qu’il
soit enfant légitime ou naturel.  

4. Par contre, si au moins un des
parents de l’enfant travaille au
Luxembourg, le règlement (CEE)
N°1408/71 notamment permet de
maintenir un droit au Luxembourg
sur base de son article 73, c’est-à-
dire du fait de l’exercice d’une acti-
vité professionnelle au Luxem-
bourg pour autant que l’enfant
conserve la qualité de membre de
famille du parent qui travaille dans
notre pays.

En vertu de l’art. 1er, f) i) dudit rè-
glement, la qualité de membre de
la famille est définie par la législa-
tion au titre de laquelle les presta-
tions sont servies. Il résulte de ce
renvoi que les enfants d’un tra-
vailleur occupé au Luxembourg ont
la qualité de membre de sa famille
selon la définition donnée par la lé-
gislation luxembourgeoise.

Ce sont les articles 1er et 2 de la loi
modifiée du 19 juin 1985 concer-
nant les allocations familiales et
portant création de la Caisse Natio-
nale des Prestations Familiales qui

attribuent cette qualité aux enfants
légitimes, légitimés et adoptifs,
ainsi qu’aux enfants naturels re-
connus, les enfants du conjoint et
les petits-enfants orphelins pour
autant qu’ils sont élevés dans le
ménage du demandeur.  

La distinction entre les enfants lé-
gitimes et les enfants naturels dans
la législation nationale sur les allo-
cations familiales a son fondement
dans le Code civil qui prévoit une
obligation d’entretien pour les en-
fants légitimes, mais non pour les
enfants naturels.

Cette obligation que l’article 203
du Code civil rattache au mariage,
reste valable après la dissolution
du mariage, où que soient élevés
les enfants. 

En droit national, la perte de la
qualité de membre de la famille
d’un des parents n’influe pas sur le
droit lui-même qui reste établi tant
que l’enfant garde son domicile lé-
gal au Luxembourg et continue à y
résider. Par contre, en cas de dé-
part de l’enfant naturel pour l’étran-
ger, ce droit n’est plus maintenu au
titre de la loi nationale. 

4. C’est ici qu’intervient l’article 1er

du règlement communautaire pré-
cité qui prévoit une exception à
l’exigence que les enfants doivent
être élevés dans le ménage du tra-
vailleur pour pouvoir être considé-
rés comme membres de sa famille.
Aux termes de cette exception, la
condition susvisée est réputée
remplie lorsque les enfants sont
principalement à charge du tra-
vailleur, critère que le droit national
ne prévoit plus d’une manière ex-
plicite.   

Pour les enfants légitimes, il existe
cependant une présomption impli-
cite de la charge fondée sur l’ar-
ticle 203 du Code civil. Cette pré-
somption permet le paiement des
allocations familiales à une institu-
tion étrangère que le placement ait
été accompagné d’un transfert de
l’autorité parentale ou non.

Pour les enfants naturels, il appar-
tient au travailleur de prouver la
charge principale auquel cas les
allocations familiales luxembour-
geoises sont pareillement versées
à l’institution d’accueil en vertu de
l’article 5 de la loi précitée du 19
juin 1985.

Dans le cadre de la réforme des al-
locations familiales actuellement
en préparation par mes services, il
est proposé de réintroduire la no-
tion de «charge d’enfant» dans la
législation luxembourgeoise, ce
qui permet d’écarter, sur le plan
formel, toute différenciation entre
enfant légitime et naturel.

Question 1839 (9.7.2007) de M.
Jean-Paul Schaaf (CSV) con-
cernant le service de garde et
de remplacement des méde-
cins généralistes:

Dans une affaire entre le collège
médical et un médecin généraliste
refusant systématiquement la parti-
cipation au service de garde et de
remplacement, le conseil de disci-
pline du collège médical, dans sa
séance publique du 27 juin 2007, a
constaté ce qui suit:

«Le collège médical base sa
plainte sur la convention portant or-
ganisation du service de remplace-
ment de nuit des médecins géné-
ralistes signée le 20 décembre
2004 entre l’État du Grand-Duché
(…) et l’Association des Médecins
et Médecins Dentistes (AMMD)
(…).

Il résulte cependant de l’article 6
alinéa 3 de la loi du 29 avril 1983
que les modalités du service médi-
cal d’urgence sont fixées par rè-
glement grand-ducal à prendre sur
avis du Conseil d’État et après
consultation du Collège Médical.

Force est de constater que, pour
une raison qui échappe au conseil
de discipline et dont il n’a pas à se
préoccuper, la convention élabo-

rée n’a pas fait l’objet d’un règle-
ment grand-ducal tel qu’il est pré-
conisé par la loi, de sorte que cette
même convention est démunie de
force légale nécessaire à son obli-
gation générale pour tous les mé-
decins généralistes concernés.»

Le conseil de discipline constate
également que le Code de déonto-
logie, qui vise la participation du
médecin au service de garde est
inapplicable sur ce point, étant
donné que ce service n’est pas mis
en place sur une base légale ou ré-
glementaire.

En plus, la convention entre
l’AMMD et l’État, n’engage pas les
médecins qui ne sont pas
membres de l’AMMD.

Il s’ensuit qu’à l’état actuel, aucune
sanction ne pourra donc être prise
contre le médecin qui refuse la par-
ticipation au service de garde et de
remplacement.

En vertu de l’importance que revêt
cette décision du conseil de disci-
pline, j’aimerais poser les ques-
tions suivantes Monsieur le Minis-
tre de la Santé:

- Pourquoi le règlement grand-du-
cal en question n’a-t-il jamais été
pris?

- Combien de médecins généra-
listes refusent une participation au
service de garde et de remplace-
ment?

- Les médecins spécialistes qui
n’exercent pas à l’hôpital, sont-ils
dispensés de la participation au
service de garde et de remplace-
ment et le cas échant pourquoi?

- Comment Monsieur le Ministre en-
tend-il procéder afin que la conti-
nuité des soins soit garantie à la
population et que le service de
garde puisse être assuré à l’ave-
nir?

- Monsieur le Ministre prendra-t-il
enfin le règlement grand-ducal
prévu à l’article 6 alinéa 3 de la loi
du 29 avril 1983?

Réponse (1.8.2007) de M. Mars
Di Bartolomeo, Ministre de la
Santé et de la Sécurité sociale:

L’honorable Parlementaire m’inter-
roge sur les suites que j’entends
réserver à une toute récente déci-
sion du conseil de discipline du
collège médical relaxant des liens
de la poursuite un médecin géné-
raliste ayant refusé de participer au
service de remplacement de nuit
des médecins généralistes.

Je m’abstiendrai bien évidemment
de commenter la décision du
conseil de discipline, d’autant plus
que celle-ci est encore susceptible
d’être frappée d’appel par le prési-
dent du collège médical.

Étant donné que suivant conven-
tion conclue entre l’État et l’AMMD
l’organisation du prédit service re-
lève de cette dernière, je ne suis
pas d’une façon directe informé
des refus de participer à ce service
pouvant être opposés par l’un ou
l’autre médecin. D’après mes infor-
mations cependant le médecin fai-
sant l’objet de la décision en dis-
cussion du conseil de discipline
serait le seul à opposer un refus. Il
est vrai que d’autres médecins font
fruit de la faculté qui leur est ou-
verte à l’article 7 de ladite conven-
tion pour se faire remplacer occa-
sionnellement par un confrère.

Ceci étant dit, il m’importe de rele-
ver que c’est plutôt à la demande
de la profession médicale et en ap-
plication du principe de subsidia-
rité que le Gouvernement s’est
abstenu de prendre le règlement
grand-ducal prévu à l’article 6 de
la loi du 29 avril 1983 sur la profes-
sion de médecin, et qui était
d’ailleurs déjà prévu dans une ver-
sion antérieure de la loi de base
sur la profession datant de 1977. Il
a en effet toujours été considéré
qu’il était préférable de laisser or-
ganiser la profession elle-même le
service et qu’une intervention de
l’État ne serait opportune que si
cette prémisse venait à défaillir.

Je ne pense pas que la décision
évoquée par l’honorable Parlemen-
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taire vienne mettre en péril le fonc-
tionnement du service de rempla-
cement des médecins généra-
listes. Quoiqu’il en soit je suis d’ac-
cord pour dire qu’il faut parer à
toute éventualité. Je compte profi-
ter d’une modification de la loi de
base, devenue nécessaire en rai-
son de directives communautaires
à transposer, pour affiner la rédac-
tion de l’article 6 servant de base
au règlement à élaborer. À l’heure
actuelle le prédit article n’opère no-
tamment pas la distinction, entre la
permanence médicale à l’hôpital et
le service de remplacement des
médecins généralistes. Je me ré-
serve néanmoins, compte tenu de
l’évolution sur le terrain, de prendre
encore un règlement d’exécution
sur base de la rédaction actuelle
de l’article 6.

Quant aux médecins spécialistes,
s’ils sont attachés à un hôpital, ils
sont d’ores et déjà légalement te-
nus de participer au service de
permanence médicale hospitalier,
et cela en vertu de la loi du 27 fé-
vrier 1986 concernant l’aide médi-
cale urgente. La nouvelle formula-
tion de l’article 6 de la loi sur la pro-
fession de médecin réglera la
question de la participation au ser-
vice de permanence hospitalier
des médecins spécialistes non at-
tachés à un établissement particu-
lier.

Question 1844 (11.7.2007) de
M. Aly Jaerling (Indépendant)
concernant les jeux de hasard
en ligne:
Niewend dem Spill Zubito, dem
Lotto an enger Villzuel vu Rubbel-
lousen, bitt d’Loterie nationale och
elo nach d’Méiglechkeet u fir Lotto
on-line iwwer Computer ze spillen.

Dëst ass eng weider Aart a Weis fir
zousätzlech Leit zum Spillen ze
verleeden a vereenzelter de Wee
zur Spillsucht opzemaachen.

Aus enger Debatt an der Chamber
war kloer erauszespieren, datt de
Problem Spillsucht méi soll an d’A
gefaasst ginn an d’Preventioun soll
verstäerkt ginn. Wann awer zouge-
looss gëtt, datt ëmmer nei Geld-
spiller bäikommen, gëtt d’Gefor
duerch d’Spillen a finanziell Proble-
mer ze geroden ëmmer méi
grouss.

Kennen déi zoustänneg Ministeren
mer duefir dës Froe beäntwerten:

1) Ass d’Regierung informéiert
driwwer, datt d’Loterie nationale elo
och Lotto-Spillen iwwer on-line pro-
poséiert?

2) Muss dofir eng préalabel Autori-
satioun erstallt ginn, wa jo, vu
wiem?

3) Mat wat ass déi nei Aart vu Ver-
suchung zum Spillen do ze recht-
fertegen?

4) Wat ass d’Meenung vun der Re-
gierung zu dëser neier Aart vu
Spillméiglechkeet a wat gedenkt
d’Regierung ze ënnerhuelen, fir eis
Bierger virun exzessivem Spillen ze
behidden?

Réponse (31.7.2007) de M. Luc
Frieden, Ministre de la Justice:
Comme le sait l’honorable Parle-
mentaire c’est à l’œuvre Nationale
de Secours Grande-Duchesse
Charlotte qu’est confiée l’organisa-
tion de la Loterie nationale. Celle-ci
disposant du monopole pour l’offre
de loteries, une autorisation pour
l’organisation de nouveaux jeux ou
pour en modifier les modalités
n’est pas requise.

L’offre de jeux sur Internet existe
pour de nombreuses autres formes
de jeux. Une intervention d’un État
national n’aurait aucun effet sur les
nombreux sites qui offrent de tels
jeux depuis l’étranger.

Pour le surplus il est renvoyé aux
déclarations et conclusions du Mi-
nistre de la Justice à l’occasion de
l’heure d’actualité consacrée le 22
mai 2007 par la Chambre des Dé-
putés au problème des loteries et
jeux de hasard.

Question 1845 (11.7.2007) de
MM. Marcel Oberweis (CSV) et
Marco Schank (CSV) concer-
nant la quantité de fumure or-
ganique admissive par hec-
tare:

Les installations de biogaz de type
agricole valorisent à côté du poten-
tiel énergétique fermier, comme le
fumier et le purin, la biomasse vé-
gétale et autres substrats qui per-
mettent d’optimiser les rendements
des installations. Ceci entraîne ce-
pendant une augmentation de la
quantité de fertilisants dans l’en-
grais liquide final.

Il se pose dès lors la question de la
quantité de fumure organique ad-
missible par hectare étant donné
que le règlement grand-ducal du
25 avril 2005 modifiant le règle-
ment grand-ducal du 24 novembre
2000 concernant l’utilisation de fer-
tilisants azotés dans l’agriculture
stipule sub Art. 6, 6), que «La
quantité de fertilisants organiques
épandus par an et par hectare ne
doit pas représenter plus de 170
kg d’azote…».

Dans ce contexte nous aimerions
poser la question suivante à Mon-
sieur le Ministre de l’Agriculture, de
la Viticulture et du Développement
rural:

1. Est-ce que la limite des 170 kg
N-organiques par hectare de sur-
face agricole ne concerne qu’ex-
clusivement la fumure d’origine
animale ou est-ce que la biomasse
végétale doit également être prise
en considération?

2. Est-ce que la limite des 170 kg
N-organiques par an et par hectare
de surface agricole peut être dé-
passée si on envisage une
deuxième culture sur la même par-
celle?

Réponse (1.8.2007) de M. Fer-
nand Boden, Ministre de l’Agri-
culture, de la Viticulture et du Dé-
veloppement rural:

La question parlementaire a trait à
la quantité de fumure organique
admissible annuellement par hec-
tare de superficie agricole ainsi
qu’à l’application pratique de la ré-
glementation dans ce domaine, en
particulier dans le cas des installa-
tions de biogaz.

À titre liminaire, je voudrais préci-
ser qu’en vertu des dispositions de
l’article 4 du règlement grand-
ducal modifié du 24 novembre
2000 concernant l’utilisation de fer-
tilisants azotés dans l’agriculture le
contrôle du respect des disposi-
tions relatives à l’épandage de fu-
mure organique rentre dans les at-
tributions des fonctionnaires dési-
gnés à cet effet par la loi modifiée
du 29 juillet 1993 concernant la
protection et la gestion de l’eau.

Ceci dit et sachant que l’obtention
de la plupart des aides à finalité
agricole a également été soumise
au respect de certaines conditions
prévues à la réglementation préci-
tée, dont notamment celle relative
à la limite des 170 kg N-organiques
par hectare, une certaine compé-
tence revient également à mes ser-
vices, ce qui me permet de donner
les réponses suivantes aux ques-
tions posées:

Ad 1.

Il résulte clairement de la définition
de la notion de fertilisants orga-
niques figurant à l’article 2, point b)
du règlement grand-ducal modifié
du 24 novembre 2000 précité que
la limite des 170 kg N-organiques
s’applique également aux résidus
de biomasse végétale fermentée.

En vertu de cette définition on en-
tend par fertilisants organiques
«toute substance organique, con-
tenant un ou des composés azotés
épandue sur les sols afin d’amélio-
rer la croissance de la végétation,
notamment les effluents d’élevage
- y compris les jus d’ensilage -, les
résidus des élevages piscicoles,

les boues d’épuration et le com-
post».

Ad 2.

La limite des 170 kg N-organiques
par hectare et par an s’applique
sans distinction du type de culture
et du nombre de cultures réalisées
par an sur une même parcelle. Des
exceptions ne sont pas prévues.

Question 1848 (11.7.2007) de
M. Marc Spautz (CSV) concer-
nant le service d’urgence des
hôpitaux:

Il a été porté à ma connaissance
qu’en cas d’urgence pendant le
week-end, les patients qui se ren-
dent auprès d’un service d’ur-
gence, doivent très souvent sup-
porter un délai d’attente très long.
Certaines personnes auraient
même dû patienter pendant six
heures avant d’être soignées, ce
qui n’est pas de nature à favoriser
une prise en charge adéquate
dans certains cas. 

Les patients qui sont par la suite
hospitalisés, doivent parfois parta-
ger à trois une chambre prévue
pour deux. Selon mes informations
il n’est pas non plus exceptionnel
qu’un jeune patient cohabite avec
des adultes avec la conséquence
néfaste de le confronter parfois à
des personnes souffrant de
troubles du comportement ou pré-
sentant une symptomatique grave. 

Au vu de ce qui précède, je vou-
drais poser les questions suivantes
à Monsieur le Ministre de la Santé
et de la Sécurité sociale:

- Le Gouvernement considère-t-il
que les hôpitaux luxembourgeois
soient dotés d’un personnel suffi-
sant et qu’il y ait assez de méde-
cins prévus pour assurer les ser-
vices d’urgence?

- Afin de pouvoir réduire au maxi-
mum le temps d’attente, le Gouver-
nement envisage-t-il une réorgani-
sation des services d’urgence?

- Le Gouvernement estime-t-il que
les capacités de lits dans les hôpi-
taux soient suffisantes?

- Le Gouvernement, n’estime-t-il
pas que l’on devrait réorganiser le
système de répartition des
chambres afin que les patients
soient dispatchés en fonction de
leur état de santé et d’éviter que
des enfants ne doivent partager
une chambre avec des personnes
adultes présentant des symptômes
qui pourraient éventuellement les
traumatiser?

Réponse (6.8.2007) de M. Mars
Di Bartolomeo, Ministre de la
Santé et de la Sécurité sociale:

Étant donné le nombre élevé de
passages en policlinique et aux
services d’urgence des hôpitaux
(775.000 en 2004), il est inévitable
qu’il y ait de temps en temps des
problèmes, même si je les regrette
autant que les responsables et les
prestataires des établissements
concernés.

À tous les niveaux nous avons en-
semble comme objectif de limiter
ces inconvénients au strict mini-
mum et de faire en sorte qu’ils res-
tent sans conséquences domma-
geables pour les patients. Mais il
nous tient aussi à cœur de les évi-
ter et de les prévenir, notamment
en les anticipant à partir des le-
çons que nous pouvons tirer des
signalements, suggestions et do-
léances dûment portés à notre
connaissance de sorte à nous per-
mettre de les identifier et d’interve-
nir, notamment là ou ils se sont pro-
duits, pour en tirer les conclusions
et mettre en place les mesures et
améliorations qui s’imposent. 

Ceci étant, en ce qui concerne les
moyens, les ressources, les com-
pétences et l’organisation je tiens à
préciser ce qui suit:

1. En matière de ressources et de
compétences, les statistiques et
leur comparaison internationale
(carte sanitaire, OECD etc.) mon-
trent que les hôpitaux luxembour-
geois sont dotés d’un personnel
suffisant et bien qualifié. Par
ailleurs ils disposent, dans quasi
toutes les spécialités, d’un nombre
suffisant de médecins pour assurer
des services continus et con-
formes à tous les niveaux, y com-
pris au service d’urgence. En ce
qui concerne ce dernier, il convient
toutefois de signaler qu’il est inhé-
rent à sa nature de devoir faire face
à des pics aléatoires d’activité qui
peuvent expliquer ponctuellement
des délais d’attente, notamment
dans les cas pour lesquels le de-
gré de l’urgence ou de la gravité
de la sollicitation, après tri objectif,
n’impose pas une prise en charge
prioritaire. 

2. Conscient toutefois de ces im-
perfections et vu le nombre de sol-
licitations croissantes et loin d’être
toujours justifiées des services
d’urgence hospitaliers, j’envisage
des améliorations, en cours d’éla-
boration et à mettre en oeuvre dans
les meilleurs délais, à plusieurs ni-
veaux et notamment 

- par l’extension de l’horaire du ser-
vice de remplacement en méde-
cine générale et son extension sur
les week-ends et jours fériés,

- par une analyse externe et des
propositions d’amélioration, con-
jointement avec le Ministre de l’In-
térieur, du fonctionnement de la
chaîne préhospitalière des secours
d’urgence y compris du fonction-
nement du service d’urgence des
établissements hospitaliers et

- par une révision et des amende-
ments respectivement via la légis-
lation sur les établissements hospi-
taliers et la réglementation des ser-
vices dont notamment le service
d’urgence, sans pour autant aug-
menter la capacité des lits aigus
dans nos hôpitaux.

3) Suite au plan hospitalier de 2001
le Grand-Duché dispose, malgré
une réduction à dessein en 2005,
encore de cinq lits aigus par mille
habitants, ce qui est bien supérieur
à la moyenne européenne, qui est
de 4,2 lits par mille habitants (EU
15). En même temps notre pays a,
en comparaison internationale, un
taux moyen d’occupation faible de
ces lits. Dès lors, afin de veiller à
une meilleure répartition de nos lits
aigus, les projets d’amendements
précités ainsi que le nouveau plan
hospitalier, qui sera soumis à la
procédure réglementaire sous peu,
prévoient à ce niveau un certain
nombre d’adaptations qui s’impo-
sent. 

4) La structuration des hôpitaux en
services intensifs et en services de
base et spécialisés devrait per-
mettre un système qui répond au
souci de répartir au plus vite les
patients en fonction de leur état de
santé et de la prise en charge la
plus indiquée dans le cas donné
de leur affection, que ce soit au ni-
veau de l’établissement qui les ac-
cueille ou, au besoin, par transfert
à un autre établissement mieux
adapté dans l’un ou l’autre cas de
figure précis. 

Pour ce qui est de la prise en
charge des enfants, tous les hôpi-
taux qui assureront à l’avenir le ser-
vice d’urgence devront disposer
d’un service de pédiatrie; je viens
par ailleurs, comme suite à la mo-
dernisation de la Clinique pédia-
trique, d’autoriser l’élargissement
du service national de soins inten-
sifs afférent, de sorte à y permettre
la prise en charge de tous les en-
fants qui nécessitent le recours à
de tels soins. 

Quoiqu’il en soit et sans attendre
les susdites améliorations, j’estime
que les hôpitaux de garde de-
vraient d’ores et déjà séparer les
enfants des adultes atteints d’une
affection telle qu’elle risque de les
traumatiser et qu’ils disposent des
moyens en chambres et en lits
pour y parvenir.

Question 1849 (12.7.2007) de
M. Marco Schank (CSV) con-
cernant le port de la ceinture
de sécurité dans les autobus
scolaires:
Le non-port de la ceinture est un
des facteurs de mortalité sur les
routes après la vitesse et l’alcool.
La ceinture de sécurité dans les
voitures, autobus et autocars ac-
croît cependant considérablement
la sécurité des usagers de la route.
À titre d’exemple, on peut citer l’ac-
cident survenu le 9 juillet à Doncols
impliquant un autobus scolaire et
un poids lourd. Aucun des enfants
passagers du bus n’a été blessé
car les élèves avaient majoritaire-
ment bouclé leur ceinture.
Le port de la ceinture de sécurité
est régi par l’article 160bis du
Code de la Route. Or, il n’existe se-
lon mes informations aucune régle-
mentation spécifique qui impose le
port de ceinture obligatoire pour
les enfants et élèves dans les auto-
bus et autocars scolaires.
Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre des Transports:
- Existe-t-il une réglementation spé-
cifique réglant le port de la ceinture
de sécurité dans les autobus et au-
tocars scolaires?
- Dans la négative, quelles sont les
dispositions qui s’appliquent au
transport d’élèves dans les auto-
bus et autocars scolaires?
- Est-ce que les dispositions du
Code de la Route en la matière
sont conformes à la législation
communautaire?
- Monsieur le Ministre envisage-t-il
de changer le Code de la Route en
imposant le port obligatoire pour
les enfants et élèves dans les auto-
bus et autocars scolaires?
- Quelles autres mesures sont envi-
sagées afin d’accroître la sécurité
des enfants dans les bus sco-
laires?
Réponse (30.7.2007) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:
Dans sa question parlementaire
l’honorable Député se renseigne
sur la réglementation concernant le
port de la ceinture de sécurité
dans les autobus et autocars sco-
laires.
D’emblée je me permets d’attirer
l’attention de l’honorable Député
sur ma réponse du 17 juillet 2007 à
la question parlementaire de Mon-
sieur le Député Xavier Bettel qui
s’est enquis de manière générale
sur les dispositions concernant le
port obligatoire de la ceinture de
sécurité inscrites dans l’arrêté
grand-ducal modifié du 23 no-
vembre 1955 portant règlement de
la circulation sur toutes les voies
publiques, communément appelé
Code de la Route (cf. ci-dessus -
question parlementaire N°1808).
En ce qui concerne les modifica-
tions du Code de la Route adop-
tées par le Conseil de Gouverne-
ment en date du 13 juillet 2007
suite à la transposition de la direc-
tive 2003/20/CE du Parlement eu-
ropéen et du Conseil du 8 avril
2003 modifiant la directive 91/671/
CEE du Conseil concernant le rap-
prochement des législations des
États membres relatives au port
obligatoire de la ceinture de sécu-
rité, il importe de préciser que le
changement majeur par rapport à
la législation actuellement en vi-
gueur consiste dans l’obligation
pour certains véhicules des caté-
gories M2 et M3 (autobus/auto-
cars) ainsi que pour ceux des ca-
tégories N2 et N3 (poids lourds)
d’être équipés par des ancrages
pour ceintures de sécurité et par
des ceintures de sécurité pour au-
tant que lesdits véhicules seront
immatriculés pour la première fois
à partir du 20 octobre 2007.
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Or, pour les véhicules de la catégo-
rie M2 qui seront exclusivement uti-
lisés pour les services réguliers de
transport en commun de per-
sonnes, il est dérogé à cette obli-
gation.
À cela s’ajoute que les passagers
doivent être informés de l’obliga-
tion de mettre la ceinture de sécu-
rité par un pictogramme apposé
de manière visible à chaque place
munie d’une ceinture de sécurité et
que les passagers sont obligés
d’utiliser en priorité les places
équipées d’une ceinture de sécu-
rité. Les services réguliers interur-
bains de transport en commun de
personnes ne font pas parties de
cette obligation; ces passagers
sont autorisés à voyager en posi-
tion debout. Cette dérogation s’ap-
plique également au ramassage
scolaire pour autant qu’il s’agisse
d’un service régulier de transport
en commun. Nonobstant, il est
laissé à la discrétion des diffé-
rentes communes d’émettre une
instruction communale visant à ce
que tous les enfants doivent mettre
la ceinture de sécurité en cas de
transport scolaire.
En outre, il est prévu de lancer une
campagne d’information concer-
nant les modifications précitées
afin de sensibiliser davantage les
usagers de la route ainsi que les
passagers des transports en com-
mun sur l’importance du port de la
ceinture de sécurité.
Dans ce contexte il est également
appelé à la responsabilité de cha-
cun et notamment à celle des com-
munes d’assurer que toute sorte
de transport soit effectuée dans
des conditions sûres.

Question 1852 (13.7.2007) de
M. Robert Mehlen (ADR)
concernant le coût du système
éducatif au Luxembourg:
Aus engem Rapport vun der OECD
mam Titel «Bildung auf einen Blick
2006» geet erfir, datt de Lëtzebuer-
ger Educatiounssystem deen
deiersten op der Welt ass. Deemno
kascht d’Educatioun vun engem
Schüler (Primaire a Postprimaire
zesummegerechent fir eng theore-
tesch Schoulcarrière vun 12 Joer)
de Lëtzebuerger Stat 188.000
USD. Eis direkt Noperen, Frank-
räich (85.000), Däitschland
(83.000) an d’Belsch (83.000) leien
deemno vill méi déif.
An dësëm Zesummenhang géif
ech gäre vun Iech wëssen:
1) Entsprécht dëse vun der OECD
gerechente Montant fir Lëtzebuerg,
nämlech 188.605 USD och deem,
wat déi national Berechnungen er-
ginn?
2) Wann net, kënnt Dir mer even-
tuell d’Differenz erklären?
3) Wéi deele sech dës global
Schoulkäschten a Personal- a Ma-
terialkäschten op?
4) Virum Hannergrond, datt eis
Käschte pro Schüler am Verglach
mat eisen Nopeschlänner onwahr-
scheinlech héich sinn, eis Resulta-
ter awer staark ze wënschen iw-
wreg loossen, sidd Dir net och der
Meenung, datt eist Käschten-
Leeschtungs-Verhältnis am Ensei-
gnement ferm aus dem Rudder
leeft?
5) Wéi wëllt Dir deem ophëllefen,
wou Dir Ären eegenen Aussoen no
kee Mandat hutt, fir eng déifgräi-
fend Schoulreform duerchzezéien?
6) Wéi bëuerteelt Dir virun dësem
Hannergrond d’Fuerderunge vu
verschiddenen Enseignantsge-
werkschaften no enger substan-
zieller «Opwäertung» vun der En-
seignantscarrière?

Réponse (8.8.2007) de Mme
Mady Delvaux-Stehres, Minis-
tre de l’Éducation nationale et de la
Formation professionnelle:

1) an 2) D’Zuelen aus dem OECD-
Rapport «Bildung auf einen Blick
2006» entspriechen deenen aus
der Publicatioun vum Ministère
«Coûts et financements du sys-
tème scolaire luxembourgeois -
Exercice budgétaire 2003». No ei-
sen nationale Berechnunge
komme mer op e Gesamtcoût fir
eng Schoulcarrière, dee je no
Orientatioun tëschent 209.000 an
221.000 Euro läit. Dëse Coût läit iw-
wert deem, dee vun der OECD be-
rechent gouf, well en déi dräi Joer
Précoce a Préscolaire mat are-
chent. Limitéiert ee sech op déi
sechs Joer Primärschoul an op déi
siwe Joer Lycée, géif een zum Bei-
spill fir den ES op e Gesamtcoût
vun 176.780 Euro kommen a fir den
EST - régime technique op 182.932
Euro.

Doriwwer eraus gläicht d’OECD
dës absolut Wäerter un d’«Parité
de pouvoir d’achat» un, fir e Ver-
glach tëschent deenen eenzelne
Länner vun der OECD ze erméigle-
chen (cf. S. 457).

3) D’Opdeelung vun de Schoul-
käschten no de Berechnunge vun
der OECD entsprécht och där vum
Ministère ermëttelter Käschtenop-
deelung: De gréissten Undeel vun
de Käschten an eisem Schoulsys-
tem falen op d’Personalkäschten
(«personnel enseignant»: 58,8%;
«personnel non-enseignant»:
9,8%). De Rescht verdeelt sech op
d’lafend Käschten (13,1%) an op
d’Kapitalkäschten (18,3%) (cf. Säit
21 vun der Publicatioun «Coûts et
financements du système scolaire
luxembourgeois»).

4) An absoluten Zuele läit Lëtze-
buerg, wat d’Käschte vun eisem
Schoulsystem ugeet, effektiv iw-
wert dem Käschtenniveau vun
deenen anere Länner. Dës Ënner-
scheeder relativéiere sech awer,
wann een déi öffentlech Investisse-
menter an d’Educatioun vun dee-
nen eenzelne Länner a Relatioun
mat hirem PIB setzt. Sou consta-
téiert d’OECD, datt Lëtzebuerg mat
4,0% zwar iwwert der Moyenne vun
der OECD läit, awer um gläichen
Niveau wéi eis Nopeschlänner
d’Belsch (4%) a Frankräich (4%).

Och wann ee muss mat de Sue
vum Steierzueler virsiichteg ëm-
goen, soll d’Schoul net no Kritäre
vum Käschten-Leeschtungs-Ver-
hältnis gemooss ginn, well e Kand,
dat an der Schoul betreit gëtt, kee
Produkt ass wéi en an engem Be-
trib hiergestallt gëtt. Am Verhältnis
ass d’Ausbildung vun eise Kanner
net méi deier wéi an anere Länner.

5) Ech hu wuel e Mandat fir grouss
Schoulreformen ze maachen, mä
kee Mandat, fir an dëser Legisla-
turperiod all déi Reformen ze maa-
chen, iwwert déi misst nogeduecht
ginn. Zum Beispill hunn ech kee
Mandat, dorops hinzeschaffen,
dass d’Kanner, déi nom Primaire
an den ES an an den EST orien-
téiert ginn, méi no beieneen ënner-
riicht ginn.

Vläicht ass et un der Zäit, drun ze
erënneren, wat fir grondleeënd
Neierungen an Ännerungen an de
leschten dräi Joer realiséiert gi
sinn, respektiv an d’Wee geleet gi
sinn.

1. D’Erneierung vun der Primär-
schoul.

2. D’Reform vun der berufflecher
Ausbildung.

3. D’Öffnung vun der öffentlecher
Schoul mat der Schafung vum Neie
Lycée, der Ganzdagsschoul an
Esch, dem Schengen-Lycée an
d’Aféierung vu Klassen, déi op de
Bac international féieren.

4. D’Aféiere vun engem Unterricht,
deen op Kompetenzen ausgeriicht
ass, op dat, wat e Kand muss ef-
fektiv kënne maachen, wann et gutt
geléiert huet.

5. D’Reform vum Sproochenunter-
richt an enger Optik, dass eis Kan-
ner méi Kompetenzen an de
Sprooche kréien, ouni awer dass
ee vun enger professionneller Aus-
bildung kann ofgehale ginn duerch
ze vill héich Exigenzen.

6. D’Upassung vun de Missiounen
an den Tâchë vun den Enseignan-
ten un d’Défië vun der Schoul.

6) D’Moderniséierung vun eiser
Schoul kann nëmme mat dem En-
seignant gemaach ginn, an zwar
mat deem Enseignant, dee méi
Responsabilitéit op sech hëlt. Mat
engem Beamten also, deen net
nëmmen Direktiven ausféiert, mä
deen autonom Problemer léist, mat
deenen hie konfrontéiert gëtt. Et
ass ze verstoen datt, wann de Be-
ruffsprofil an d’Ausbildung sech
änneren, déi Betraffe froen, datt am
Klassement vun hirer Carrière dee-
nen Erausfuerderunge Rechnung
gedroe gëtt.

Question 1854 (16.7.2007) de
M. Romain Schneider (LSAP)
concernant les types de véhi-
cules devant être équipés
d’un tachygraphe:

Le règlement grand-ducal du 13
octobre 2006 concernant les mo-
dalités relatives à l’appareil de
contrôle dans le domaine des
transports par route et fixant les
sanctions des infractions aux dis-
positions du règlement (CEE)
N°3820/85 modifié du Conseil des
Communautés européennes du 20
décembre 1985 relatif à l’harmoni-
sation de certaines dispositions en
matière sociale dans le domaine
des transports par route et du rè-
glement (CEE) N°3821/85 modifié
du Conseil des Communautés eu-
ropéennes concernant l’appareil
de contrôle dans le domaine des
transports par route prévoit au
point 2) de l’article 3 que les trac-
teurs de semi-remorques et les ca-
mions qui sont affectés au service
de l’armée, de la Police grand-du-
cale, des Postes et Télécommuni-
cations, des Ponts et Chaussées,
de la radiodiffusion, de la télévision
ainsi qu’aux services de l’eau, du
gaz, des égouts, de l’électricité ou
de l’enlèvement des ordures et
dont la masse maximale autorisée,
y comprise, le cas échéant, celle
des remorques et des semi-re-
morques tractées par eux, dé-
passe 7.500 kg doivent être équi-
pés d’un tachygraphe. Il s’agit
d’une limitation des exceptions
prévues par le règlement (CEE)
N°3821/85 dans son article 3 (1)
qui faisait initialement référence à
l’article 4 du règlement (CEE)
N°3820/85 qui énumérait des types
de véhicules qui n’ont pas besoin
d’être équipés d’un tachygraphe. 

Or, le règlement (CE) N°561/2006
du Parlement européen et du
Conseil du 15 mars 2006 relatif à
certaines dispositions de la législa-
tion sociale dans le domaine des
transports par route abroge le rè-
glement (CEE) N°3820/85 et modi-
fie le règlement N°3821/85 en con-
séquence. Par la suite, la définition
des véhicules auxquels s’appli-
quent les deux règlements a été
changée. Le règlement grand-
ducal du 13 octobre 2006 précité
n’en tient pourtant pas compte.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre:

- Est-ce que les communes sont
obligées d’équiper leurs véhicules
du type «Unimog», «Jeep» avec
remorque etc. d’un tachygraphe? 

- Quels sont les critères à prendre
en compte pour décider si un véhi-
cule de la commune doit être
équipé d’un tachygraphe ou non?

Réponse (8.8.2007) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:

Dans sa question, l’honorable Dé-
puté souhaite savoir quels véhi-
cules appartenant aux autorités
communales doivent être équipés
d’un tachygraphe.

Les nouvelles dispositions du rè-
glement N°561/2006 ont été intro-
duites dans le règlement grand-du-
cal du 13 octobre 2006 par règle-
ment grand-ducal du 23 mars
2007.

Les critères pour définir si un véhi-
cule appartenant à une commune
doit être équipé d’un tachygraphe
se trouvent dans l’article 2, para-
graphe 1 du règlement (CE)
N°561/2006.

Par ailleurs, j’avais demandé ré-
cemment des précisions à la Com-
mission européenne au sujet du
champ d’application de ce règle-
ment.

Dans sa réponse, la Commission
indique que l’article 2, paragraphe
1 du règlement (CE) N°561/2006
est à interpréter de manière stricte.
Dès qu’une des conditions est rem-
plie, le véhicule doit être équipé
d’un tachygraphe.

La Commission précise en outre
qu’en application de l’article 4 du
même règlement, il faut toujours
prendre en compte l’ensemble des
véhicules couplés.

Ainsi, par exemple, si une camion-
nette transportant des ouvriers est
accouplée à une remorque avec
du matériel de travail, la camion-
nette doit être équipée d’un tachy-
graphe au cas où l’ensemble des
véhicules a une MMA supérieure à
3,5 tonnes.

Selon la Commission, «le fait que
chaque partie d’un véhicule arti-
culé puisse, individuellement, res-
ter en dehors du champ d’applica-
tion du règlement, ne peut toutefois
pas constituer un élément décisif
dans le cas d’un véhicule articulé,
car ce sont les caractéristiques gé-
nérales qui doivent prévaloir».

Question 1856 (16.7.2007) de
M. Claude Meisch (DP) concer-
nant les inscriptions dans l’en-
seignement secondaire -
rentrée en classe de 7e:

Il me revient que nombre de pa-
rents d’élèves qui à la prochaine
rentrée scolaire seront scolarisés
en classe de 7e, rencontrent actuel-
lement de grandes difficultés en
voulant apprendre dans quel lycée
leurs enfants poursuivront leurs
études lors de la rentrée.

Partant, j’aimerais poser les ques-
tions suivantes à Madame la Minis-
tre de l’Éducation nationale et de la
Formation professionnelle:

- Madame la Ministre peut-elle me
confirmer les faits relatés ci-des-
sus?

- Dans l’affirmative, quelles en sont
les raisons?

- Par quelles mesures Madame la
Ministre entend-elle éviter de pa-
reilles situations à l’avenir?

Question 1857 (16.7.2007) de
M. Marc Spautz (CSV) concer-
nant les inscriptions dans l’en-
seignement secondaire:

À la fin du processus d’orientation
scolaire en 6e classe primaire, les
élèves doivent adresser une de-
mande d’inscription auprès d’un
établissement de l’enseignement
secondaire. 

Les élèves sont tenus de s’inscrire
en priorité dans un lycée situé
dans la zone de proximité de leur
commune de résidence. Chaque
lycée accueille donc prioritaire-
ment les élèves de la région. Facul-
tativement, l’élève peut demander
une inscription dans un autre lycée
si les capacités d’accueil de celui-
ci le permettent. La période d’ins-
cription s’étend de la mi-juin à dé-
but juillet et les élèves devraient
être informés s’ils sont admis ou
non dans un établissement avant le
10 juillet.

Or, il a été porté à ma connais-
sance que beaucoup d’élèves
n’ont pas encore reçu de réponse
jusqu’à ce jour. 

Au vu de ce qui précède, j’aimerais
poser les questions suivantes à
Madame la Ministre de l’Éducation
nationale et de la Formation profes-
sionnelle:

- Madame la Ministre est-elle au
courant de la situation décrite ci-
dessus?

- Dans l’affirmative, quelles sont les
raisons de ces retards substan-
tiels?

- Sachant que beaucoup de fa-
milles partent en vacances le 15
juillet, ne devrait-on pas reformer et
avancer de quelques semaines
toute la procédure?

Réponse (6.8.2007) de Mme
Mady Delvaux-Stehres, Minis-
tre de l’Éducation nationale et de la
Formation professionnelle:

Les élèves de la classe de 6e pri-
maire sont orientés vers l’enseigne-
ment secondaire ou l’enseigne-
ment secondaire technique, y com-
pris le régime préparatoire, après
une procédure d’orientation desti-
née à orienter au mieux les élèves
pour la poursuite de leur scolarité.
Cette orientation conclut un cycle
d’apprentissage; elle ne peut donc
pas être anticipée avant que ce
cycle ne soit terminé c’est à dire
avant la fin de la 6e année d’études.
C’est ce qui explique que les ins-
criptions à un lycée doivent avoir
lieu dans la période allant du 22
juin au 2 juillet 2007. Par ailleurs
aucune inscription ne peut être
confirmée avant que les élèves qui
se sont présentés à l’examen re-
cours n’aient eux aussi eu l’occa-
sion de s’inscrire avant le 4 juillet.

Si la plupart des parents ont choisi
pour leur enfant le lycée qui est le
plus proche de leur domicile, cer-
tains ont profité de la disposition
de l’article 37 de la loi du 25 juin
2004 portant organisation des ly-
cées et lycées techniques qui sti-
pule que l’élève peut être inscrit
dans un autre lycée à condition
que les capacités d’accueil de ce
lycée le permettent.

Étant donné qu’aucun lycée n’est
autorisé à refuser une inscription a
priori, dans certains, le nombre
d’inscriptions en classe de 7e a dé-
passé les capacités d’accueil. Une
sélection a donc dû être faite et le
critère de réorientation était la
proximité du domicile de l’élève à
un autre lycée. Ainsi, des élèves
préinscrits dans certains lycées de
la ville étaient réorientés vers
d’autres lycées de la ville ou du
sud du pays. 

Finalement je ne pense pas qu’il
soit possible de limiter les inscrip-
tions par des contraintes du type
«carte scolaire» sans enfreindre le
droit des parents à choisir le lycée
auquel ils veulent inscrire leur en-
fant.

Question 1872 (24.7.2007) de
M. Xavier Bettel (DP) concer-
nant la transposition de la di-
rective concernant la sécu-
rité des aéronefs des pays
tiers empruntant les aéro-
ports communautaires:

La presse fait état d’une initiative
de la Commission européenne qui
consiste à traduire le Luxembourg
devant la Cour de Justice des
Communautés européennes pour
ne pas avoir transposé dans les
délais prévus la directive concer-
nant la sécurité des aéronefs des
pays tiers empruntant les aéroports
communautaires (directive N°2004/
36/CE du 21 avril 2004).

Dans ce contexte je souhaiterais
poser les questions suivantes à
Monsieur le Ministre des Trans-
ports:

- Quelles sont les raisons à l’origine
du retard de transposition de cette
directive qui aurait dû s’appliquer
à partir du 30 avril 2006 déjà?

- Selon quel échéancier le Gouver-
nement prévoit-il de se conformer
aux exigences du droit communau-
taire?

- Le défaut de transposer cette di-
rective ne risque-t-il pas d’exposer
une nouvelle fois notre pays au re-
proche de ne pas appliquer conve-
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nablement les exigences commu-
nautaires en matière de sûreté et
de sécurité des transports aériens
pour autant que l’Aéroport de
Luxembourg est impliqué?

- Est-ce que la possibilité de nou-
veaux problèmes pour les passa-
gers au départ de l’Aéroport de
Luxembourg sur les autres plate-
formes aéroportuaires europé-
ennes est-elle a priori écartée ou
faut-il une nouvelle fois craindre
que des passagers ou des avions
au départ de Luxembourg ne doi-
vent accepter de nouveaux
contrôles aux aéroports de desti-
nation en cas de transit?

Réponse (8.8.2007) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:

Monsieur le Député se réfère à un
article de presse faisant état de la
volonté de la Commission euro-
péenne de traduire le Luxembourg
devant la Cour de Justice des
Communautés européennes pour
ne pas avoir transposé dans les
délais la directive N°2004/36/CE
du Parlement européen et du Con-
seil du 21 avril 2004 concernant la
sécurité des aéronefs des pays
tiers empruntant les aéroports com-
munautaires (directive «SAFA»). À
titre préliminaire il convient de no-
ter que le Luxembourg ne peut
comprendre les raisons ayant
amené la Commission européenne
à saisir à ce stade la Cour de Jus-
tice des Communautés europé-
ennes, étant donné que le texte de
transposition se trouve dans la pro-
cédure législative et que le délai
prévu de fin 2007 pour la transpo-
sition en droit national de cette di-
rective a été communiqué à la
Commission européenne depuis
novembre 2006.

1. Le retard de transposition de la
directive SAFA dont l’échéance
était le 30 avril 2006 est imputable
au fait qu’il avait été jugé opportun
d’attendre les dispositions du rè-
glement 2111/2005 du Parlement
européen et du Conseil du 14 dé-
cembre 2005 concernant l’établis-
sement d’une liste communautaire
des transporteurs aériens qui font
l’objet d’une interdiction d’exploita-
tion dans la Communauté et l’infor-
mation des passagers du transport
aérien sur l’identité du transporteur
aérien effectif, et abrogeant l’article
9 de la directive N°2004/36/CE
«liste noire», qui amendait la direc-
tive sous rubrique, ainsi que les
conclusions de l’audit de supervi-
sion de la sécurité aérienne réalisé
par l’OACI en début de 2006. 

2.  S’agissant de la procédure de
transposition en droit interne, la
Commission européenne avait
émis en date du 12 décembre
2006 un avis motivé (N°2006/0471)
au titre de l’article 226, premier ali-
néa, du traité instituant la Commu-
nauté européenne, à l’égard du
Grand-Duché de Luxembourg en
raison de l’absence de communi-
cation des mesures de transposi-
tion de la directive précitée. Les
autorités luxembourgeoises se
sont engagées à finaliser le texte
de transposition dans les meilleurs
délais et ont communiqué à cette
fin un échéancier de transposition
à la Commission européenne pré-
voyant l’approbation par le Conseil
de Gouvernement au début du
mois de février 2007 et une entrée
en vigueur du texte en fin 2007,
afin de pouvoir tenir compte des
avis requis en vertu des prescrip-
tions constitutionnelles.  

Après l’adoption du texte par le
Conseil de Gouvernement en date
du 16 février 2007, le dépôt subsé-
quent du texte à la Chambre des
Députés et la réception ultérieure
de l’avis de la Chambre de Com-
merce, le Gouvernement se trouve
à ce stade dans l’attente de l’avis
afférent du Conseil d’État.

3. et 4. Malgré une non-transposi-
tion de la directive, les inspections
sont diligentées sur le terrain en
vertu des dispositions de la direc-
tive SAFA et la banque de données
afférente est alimentée par les
agents de la Direction de l’Aviation
Civile. 

Le texte de loi portant transposition
de la directive SAFA est inscrit au
rôle de la Chambre des Députés et
la durée requise pour que ce texte
aura force de loi reste sans impact
sur le déroulement normal des ac-
tivités à l’Aéroport de Luxembourg
ainsi que sur les activités des opé-
rateurs.

Je voudrais par ailleurs souligner
qu’il importe de ne pas faire l’amal-
game entre le domaine de la sûreté
aérienne («security» en anglais) et
celui de la sécurité aérienne («sa-
fety» en anglais). La sûreté aé-
rienne, qui comprend notamment
les inspections-filtrages effectuées
sur les passagers au départ de
l’Aéroport de Luxembourg, n’est
pas affectée par une transposition
tardive d’une directive relevant de
la sécurité aérienne.

Question 1874 (25.7.2007) de
M. Xavier Bettel (DP) concer-
nant la transposition de la di-
rective sur la formation des
conducteurs professionnels:

D’après les informations parues
dans la presse le Luxembourg se
serait vu crédité d’un avis motivé
émis par la Commission euro-
péenne pour non-transposition de
la directive N°2003/59/CE sur la
formation des conducteurs profes-
sionnels (directive relative à la qua-
lification initiale et à la formation
continue de conducteurs de cer-
tains véhicules routiers affectés au
transport de marchandises ou de
voyageurs du 15 juillet 2003).

- Monsieur le Ministre des Trans-
ports ne croit-il pas qu’une bonne
formation des conducteurs et no-
tamment des chauffeurs profes-
sionnels constitue un gage impor-
tant pour la sécurité routière?

- Quelle a été sa réaction à la re-
vendication récente des syndicats
du transport pressant le Gouverne-
ment à mettre en place le cadre
d’une formation améliorée de ceux
qui ont fait de la conduite automo-
bile leur activité professionnelle?

- La formation prévue par la direc-
tive précitée ne pourrait-elle pas
constituer une réponse appropriée
aux doléances syndicales en ques-
tion?

- Quelles sont les raisons qui ont
empêché jusqu’à présent le Gou-
vernement luxembourgeois à
transposer cette directive qui de-
vrait s’appliquer depuis le 10 sep-
tembre 2006?

- Selon quel échéancier Monsieur
le Ministre entend-il donner suite à
l’avis motivé de la Commission eu-
ropéenne?

- Y aura-t-il dans le texte de trans-
position des règles permettant de
faire assimiler l’expérience profes-
sionnelle active à la formation re-
quise en vertu du texte communau-
taire? Selon quelles modalités sera
conçue cette assimilation?

Réponse (8.8.2007) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:

Dans sa question parlementaire
l’honorable Député s’informe sur
l’état de transposition de la direc-
tive N°2003/59/CE relative à la
qualification initiale et à la forma-
tion continue de conducteurs de
certains véhicules routiers affectés
au transport de marchandises ou
de voyageurs et sur les raisons qui
ont empêché le Gouvernement à
transposer en droit national dans
les délais prescrits la directive pré-
citée.

D’emblée, les enjeux de cette di-
rective seront d’une grande portée
puisqu’elle entraînera une amélio-
ration de la formation des conduc-
teurs professionnels et par consé-
quent un renforcement de la sécu-
rité routière.

Étant donné que la sécurité rou-
tière constitue une priorité absolue
du Gouvernement, l’honorable Dé-
puté n’est certainement pas sans

savoir que le Gouvernement a
conclu un contrat de services pu-
blics avec les entreprises de trans-
port en commun qui prévoit pour
ces derniers une obligation d’in-
vestir dans la formation des
conducteurs professionnels déjà
maintenant 0,2% de l’enveloppe
budgétaire leur accordée par
l’État.

En ce qui concerne les raisons qui
ont retardé jusqu’à ce stade la
transposition de la directive émar-
gée et les revendications des syn-
dicats du transport adeptes d’une
formation améliorée pour les con-
ducteurs professionnels, je peux
vous informer que je désire me
concerter, vu l’importance de cette
directive pour la sécurité routière
d’une part et pour le secteur du
transport public et les entreprises
de transport d’autre part, avec l’en-
semble des milieux socioprofes-
sionnels prioritairement concernés. 

Une telle procédure de consulta-
tion prolongée ne garantira non
uniquement une transposition co-
hérente des nouvelles dispositions
communautaires, mais engendrera
également un certain retard de
transposition qui ne va cependant
pas à l’encontre des intérêts des
acteurs principalement concernés.

Nonobstant, vu les concertations
fructueuses menées jusqu’à pré-
sent avec tous les acteurs concer-
nés, il est à escompter que le pro-
jet de loi transposant la directive
susmentionnée sera mis sur la voie
procédurale au courant du mois
d’octobre 2007.

Pour conclure, il échet de préciser
que les conducteurs titulaires d’un
permis de conduire d’une des ca-
tégories mentionnées à l’article 4
de la directive sous rubrique sont
exemptés de la formation initiale
mais non de la formation continue.

Question 1875 (25.7.2007) de
M. Félix Braz (DÉI GRÉNG)
concernant l’interdiction de dé-
passement des autobus aux
arrêts:

Suite à la réponse du Ministre des
Transports à ma question parle-
mentaire N°1832 concernant l’op-
portunité d’interdire le dépasse-
ment des autobus à l’arrêt lors
d’une éventuelle modification du
Code de la Route au Conseil de
Gouvernement, question dont le
caractère d’urgence a été immé-
diatement reconnue, je voulais
vous faire part de mon étonnement
(cf. compte rendu N°15/2006-
2007)

En effet, le Ministre des Transports
me fait part dans sa réponse
qu’étant donné qu’aucune modifi-
cation de l’arrêté grand-ducal mo-
difié du 23 novembre 1955 portant
règlement de la circulation sur
toutes les voies publiques, commu-
nément connu sous Code de la
Route n’était prévue à l’ordre du
jour du Conseil de Gouvernement
du 6 juillet 2007, ce principe ne
pouvait dès lors ni être discuté, ni
être adopté. 

Or, c’est avec une certaine
consternation que j’ai constaté que
le Conseil de Gouvernement avait
inscrit ce point à son ordre du jour
vendredi dernier, soit deux se-
maines plus tard. 

Dans ce contexte je désire refor-
muler ma question initiale au sujet
d’une interdiction de dépassement
des autobus aux arrêts aménagés
de telle façon que ces derniers doi-
vent s’arrêter sur la route. Disposi-
tion qui permet d’améliorer consi-
dérablement la sécurité des passa-
gers et des piétons. 

- Le Conseil de Gouvernement a-t-
il de ce fait discuté le principe
d’une interdiction de dépassement
des autobus aux arrêts? Quelles
conclusions a-t-il tirées? Est-il dis-
posé à faire appliquer ce principe
au Luxembourg? 

Réponse (8.8.2007) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:

Dans sa question parlementaire,
l’honorable Député réitère sa ques-
tion du 5 juillet 2007 en demandant
des explications sur une interdic-
tion de dépassement des autobus
aux arrêts de bus.

À cet égard, j’ai l’honneur de vous
confirmer que le Conseil de Gou-
vernement a adopté en date du 20
juillet 2007 un règlement modifica-
tif de l’arrêté grand-ducal modifié
du 23 novembre 1955 portant rè-
glement de la circulation sur toutes
les voies publiques, communé-
ment connu sous Code de la
Route, mais étant donné qu’une in-
terdiction de dépassement des au-
tobus aux arrêts de bus ne faisait
pas partie de ces modifications, un
tel principe ne pouvait dès lors ni
être discuté, ni adopté.

Je réitère donc mon explication
fournie dans ma réponse qui date
également du 5 juillet 2007 que j’ai
chargé la Commission de Circula-
tion de l’État d’analyser les argu-
ments plaidant en faveur d’une
telle mesure, qui peut le cas
échéant se faire assister par un bu-
reau d’experts étrangers pour tran-
cher cette question.

Question 1879 (26.7.2007) de
M. Carlo Wagner (DP) concer-
nant l’adaptation des pneus
aux conditions de circula-
tion hivernales:

La proposition de loi que j’avais
déposée en février 2007 et qui pré-
voit de modifier la législation rou-
tière (doc. parl. 5682) retient que
les pneus des véhicules devraient
être adaptés aux conditions clima-
tiques et qu’en particulier le fait de
gêner ou de mettre en danger le
trafic dû à des pneus non adaptés
aux conditions de circulation hiver-
nales sera considéré comme une
contravention grave, donnant lieu à
un retrait de deux points.

Sur initiative de Monsieur le Minis-
tre des Transports, le Conseil de
Gouvernement vient d’adopter en
date du 20 juillet 2007 un projet de
règlement modificatif du Code de
la Route qui comporterait d’après
la presse l’interdiction de circuler
en hiver avec des pneus d’été.

Partant, j’aimerais poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Minis-
tre des Transports:

- Monsieur le Ministre peut-il me
dire en quoi le projet de règlement
gouvernemental s’écarte de ma
proposition de loi? Quels sont les
motifs justifiant les différences en
question?

- Dans le même ordre d’idées, je
tiens à rappeler une autre proposi-
tion de loi déposée en mars 2007
(doc. parl. 5703). Cette proposition
prévoit notamment d’alléger l’inter-
diction pour les poids lourds en
transit international de quitter l’au-
toroute pour aller faire le plein, si
d’éventuels riverains ne sont pas
importunés par le passage des ca-
mions.

- Monsieur le Ministre peut-il me
dire quelle est son opinion face à
cette proposition de loi? Quand le
Gouvernement compte-t-il prendre
formellement position à ce sujet?

Réponse (8.8.2007) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:

Dans sa question parlementaire,
l’honorable Député s’enquiert sur
les propositions de loi qu’il a dé-
posé en date du 13 février 2007 vi-
sant à soumettre à l’appréciation et
à la responsabilité des conduc-
teurs l’équipement de leur véhicule
pour se conformer à l’état des
routes et aux circonstances clima-
tiques, d’une part, et en date du 14
mars 2007 ayant pour objet un allè-
gement de l’interdiction pour les
poids lourds en transit international

de quitter l’autoroute pour aller
faire le plein, d’autre part.

D’emblée, je peux vous confirmer
que les problèmes liés à la circula-
tion de poids lourds en transit ne
sont pas passés inaperçus au
cours des dernières années. Or, la
pratique quotidienne démontre
que malgré un cadre réglementaire
contraignant (pour ce qui est des
détails, je me permets de vous ren-
voyer à ma réponse à votre ques-
tion parlementaire N°1834 du 5
juillet 2007 - cf. ci-avant), les itiné-
raires imposés aux poids lourds
transitant notre pays ne sont assez
souvent pas respectés.

Ce non-respect de la législation
actuelle engendre des problèmes
majeurs dont les conséquences ne
sont non seulement apparentes
pour la sécurité des usagers de la
route, mais également pour la salu-
brité des environs immédiats des
stations de services. À cela
s’ajoute que les itinéraires emprun-
tés par les conducteurs de poids
lourds en quittant les autoroutes
constituent souvent des routes non
conçues pour le trafic régulier de
poids lourds et du fait ils risquent
d’endommager les infrastructures
routières ou de demeurer coincés
dans un giratoire trop étroit.

De ce fait, je ne vois à ce stade pas
comment une allégation de la lé-
gislation actuellement en vigueur
pourrait parer à cette situation in-
satisfaisante sans aggraver davan-
tage le problème.

Conscient de la problématique es-
quivée ci-dessus, j’ai chargé la
Commission de Circulation de
l’État d’analyser les répercussions
de la circulation de poids lourds en
transit dans leur ensemble et de
proposer, le cas échéant, des me-
sures permettant de remédier à la
situation actuelle.

En conséquence, je me permets
de réitérer ma conclusion alléguée
dans ma réponse du 5 juillet 2007
qu’il me paraît judicieux d’attendre
l’avis sollicité de la Commission de
Circulation de l’État pour pouvoir
prendre par la suite, en toute
connaissance de cause, les me-
sures nécessaires permettant de
réagir de façon appropriée à ce
problème.

En ce qui concerne les raisons qui
ont mené le Gouvernement à ne
pas retenir votre proposition de loi,
il y a lieu de souligner que l’hono-
rable Député a proposé d’insérer
un article 17bis nouveau dans la loi
modifiée du 14 février 1955 con-
cernant la réglementation de la cir-
culation sur toutes les voies pu-
bliques. Or, il convient de préciser
que les dispositions relatives aux
pneus sont actuellement regrou-
pées aux articles 20, 21, 22, 23 et
23bis de l’arrêté grand-ducal mo-
difié du 23 novembre portant règle-
ment de la circulation sur toutes les
voies publiques, communément
appelé «Code de la Route». À part
de l’article 21 qui règle l’utilisation
de pneus à crampons, aucun autre
article ne fait référence à des
pneus à utiliser en hiver ou à des
pneus adaptés en fonction de l’état
de la chaussée et des conditions
météorologiques.

La philosophie des modifications
retenues s’inspire en effet de la lé-
gislation allemande qui ne prévoit
également pas d’obligation géné-
ralisée d’équiper les véhicules rou-
tiers de pneus d’hiver mais qui
sensibilise les usagers de la route
concernés d’équiper leurs véhi-
cules, similairement à la proposi-
tion de loi de l’honorable Député,
par des pneus adaptés aux condi-
tions météorologiques et à l’état de
la chaussée.

Partant, le Gouvernement est
d’avis qu’il n’y a pas lieu de donner
suite à l’initiative parlementaire de
l’honorable Député.
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Question 1882 (26.7.2007) de
M. Camille Gira (DÉI GRÉNG)
concernant l’allocation de quo-
tas de CO2:

Lors de sa réunion du 13 juillet, la
Commission européenne a adopté
des décisions concernant les mo-
difications apportées à cinq plans
nationaux d’allocation de quotas
de CO2, y compris celui du Luxem-
bourg. Le communiqué de la Com-
mission informe que «s’agissant du
Luxembourg, la Commission a ac-
cepté que ce pays n’organise au-
cune mise aux enchères de quotas
et que certaines installations soient
partiellement ou entièrement reti-
rées du PNA, la quantité totale de
quotas étant réduite en consé-
quence de 0,2 millions de tonnes».
Le plafond d’émission annuel pour
2008-2012 se situerait donc désor-
mais à 2,49 millions de tonnes.

Dans ce contexte je voudrais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre: 

- Quelles sont les installations qui
seront partiellement ou entièrement
retirées du PNAQ? 

- Pourquoi est-ce que le Gouverne-
ment a renoncé à la mise aux en-
chères de quotas? 

- Est-ce que le Ministre est satisfait
de la décision finale, considérant
ses réactions virulentes lors du re-
fus fin novembre 2006, du plafond
initialement demandé par le Gou-
vernement? 

Réponse (8.8.2007) de M. Lu-
cien Lux, Ministre de l’Environne-
ment:

En réponse à la question parle-
mentaire de l’honorable Député,
Monsieur Camille Gira, j’ai l’hon-
neur de vous préciser que la Com-
mission européenne a accepté
l’exclusion du plan national d’allo-
cation de quotas d’émission de
gaz à effet de serre d’une partie
des installations N°CITL 12 (Arce-
lor Profil Differdange; laminoir) et
13 (Arcelor Profil Esch-Belval; lami-
noirs) ainsi que de l’installation
N°CITL 14 (Primus). Ce retrait est
conforme aux critères de la direc-
tive 2003/87/CE établissant un sys-
tème d’échange de quotas d’émis-
sion de gaz à effet de serre dans la
Communauté. 

Au cours des entrevues avec la
Commission européenne suite à la
décision de la Commission du 29
novembre 2006 concernant le plan
national d’allocation notifié par le
Luxembourg, il s’est avéré que la
Commission n’allait pas s’écarter
de la méthodologie harmonisée
d’évaluation des plans d’allocation.
Or, cette méthodologie ne reflète
pas de manière appropriée les ca-
ractéristiques et les perspectives
d’évolution d’une économie de pe-
tite taille comme celle du Luxem-
bourg, notamment en raison du
poids d’une seule installation et du
fait que plusieurs installations per-
formantes étaient en phase de dé-
marrage en 2005. 

Conscient des conséquences né-
fastes d’une approbation tardive
des plans nationaux d’allocation
pour la phase 2008-2012, le Gou-

vernement a décidé de ne pas
s’opposer à la décision de la Com-
mission du 29 novembre 2006,
sous réserve de certaines modifi-
cations du plan national d’alloca-
tion, lesquelles ont fait l’objet de la
décision de la Commission du 13
juillet 2007 citée par l’honorable
Député. Le Gouvernement a néan-
moins notifié à la Commission qu’il
lui sera impossible d’accepter à
l’avenir des méthodologies qui,
bien que reflétant adéquatement
les perspectives d’évolution des
économies de grande taille, s’avè-
rent inappropriées pour des éco-
nomies comportant un nombre très
réduit d’installations, davantage tri-
butaires de circonstances natio-
nales spécifiques. Pour ne citer
qu’un seul chiffre, les émissions vé-
rifiées de l’année 2006 des 15 ins-
tallations luxembourgeoises dé-
passent déjà la quantité annuelle
de quotas allouée pour la période
2008-2012, alors que plusieurs ins-
tallations récemment mises en ser-
vices sont toujours loin d’avoir at-
teint leur niveau de production nor-
mal. Il en résulte que le Gouverne-
ment a décidé de renoncer à la
vente aux enchères de quotas ini-
tialement projetée. 

Question 1889 (31.7.2007) de
M. Claude Adam (DÉI GRÉNG)
concernant l’organisation sco-
laire:

En date du 13 juillet 2007, le
Conseil de Gouvernement a
adopté trois projets de loi en rela-

tion avec l’éducation nationale ap-
pelés à remplacer la loi modifiée
du 10 août 1912 concernant l’orga-
nisation de l’enseignement pri-
maire. 

Vu que Madame la Ministre de
l’Éducation nationale et de la For-
mation professionnelle n’a pas
donné suite à la demande d’un
membre de la Commission de
l’Éducation nationale de venir,
dans les meilleurs délais, expliquer
à ses membres le contenu de ces
textes, je désire poser les ques-
tions suivantes à Madame la Minis-
tre: 

- Pourquoi Madame la Ministre n’a-
t-elle pas donné suite à cette re-
quête? 

- Pourquoi les projets de lois n’ont-
ils pas encore été déposés au Par-
lement alors qu’ils n’ont pas seule-
ment été adoptés par le Conseil de
Gouvernement mais qu’ils ont sur-
tout fait l’objet d’une conférence de
presse? 

- Quand Madame la Ministre
compte-t-elle les déposer au Parle-
ment? 

Réponse (2.8.2007) de Mme
Mady Delvaux-Stehres, Minis-
tre de l’Éducation nationale et de la
Formation professionnelle:

Le 13 juillet 2007 le Conseil de
Gouvernement a adopté quatre
projets de loi relatifs à l’enseigne-
ment primaire à savoir: 

- le projet de loi relative à l’obliga-
tion scolaire,

- le projet de loi portant organisa-
tion de l’enseignement fondamen-
tal,

- le projet de loi concernant le per-
sonnel de l’enseignement fonda-
mental,

- le projet de loi autorisant l’État à
créer une école de recherche fon-
dée sur la  pédagogie inclusive.

1. La procédure veut que les textes
adoptés ne soient pas expédiés
avant l’adoption du procès-verbal
du Conseil de Gouvernement en
l’occurrence avant le 20 juillet. 

2. Parallèlement la précision d’un
certain nombre de dispositions né-
cessitant entre autres la concerta-
tion des fonctionnaires de plu-
sieurs ministères (Ministère de
l’Éducation nationale et de la For-
mation professionnelle, Ministère
de l’Intérieur et de l’Aménagement
du Territoire, Ministère des Fi-
nances) a fait que les textes ont été
expédiés à la Secrétaire d’État aux
Relations avec le Parlement le 27
juillet. Ils sont donc engagés dans
la procédure législative et suivent
le chemin prétracé par la législa-
tion afférente. 

3. Quant à la requête de certains
membres de la Commission parle-
mentaire de venir expliquer aux
membres de la Commission le
contenu des textes, l’honorable
Député n’ignore pas que je me fais
un devoir d’être toujours à la dispo-
sition de la Chambre des Députés
et de la Commission de l’Éducation
nationale et de la Formation profes-
sionnelle. Cependant il n’appar-
tient pas à la Ministre de convo-
quer une commission parlemen-
taire.
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1 informaticien universitaire ou ingénieur 
en informatique (m/f) 

dans la carrière supérieure de l’attaché 
(grade de début de carrière: 12)

Pour le service informatique:
Les tâches principales de la personne consisteront dans la gestion et la réa-
lisation de projets dans les domaines de la sécurité, du réseau et de l’infra-
structure informatique de la Chambre des Députés (serveurs IBM AIX et Mi-
crosoft, base de données IBM Informix, Websphere Portal Server, …). La
personne sera aussi appelée à intervenir activement dans la gestion opéra-
tionnelle et curative des domaines précités. 
Une expérience professionnelle confirmée (minimum 2 à 3 ans) dans une
des tâches précitées pourra être considérée comme un avantage, tout
comme une éventuelle compétence démontrée en matière de gestion de
bases de données. 

1 informaticien diplômé (m/f) 
dans la carrière moyenne du rédacteur 

(grade de début de carrière: 7)

Pour le service informatique:
Les tâches principales de la personne à engager consisteront dans la réali-
sation et le suivi des opérations de helpdesk et de dépannage des utilisa-
teurs des équipements et systèmes de la Chambre des Députés (PCs en Mi-
crosoft XP et Vista). Elle sera également impliquée dans le suivi et la gestion
du parc de machines et des licences logicielles et exercera la surveillance
et la gestion du système de vote électronique (infrastructure Citrix) de la
Chambre des Députés, notamment lors des séances publiques. 
Une expérience confirmée (minimum 2 à 3 ans) dans un des domaines pré-
cités pourra être considérée comme un avantage. 

2 juristes (m/f) 
dans la carrière supérieure de l’attaché 

(grade de début de carrière: 12).

1° Pour le service juridique:
Les tâches principales de la personne à engager consisteront dans la rédac-
tion des avis concernant les projets de règlement grand-ducal pour la
Conférence des Présidents, dans l’analyse de tous les contrats ou autres en-
gagements juridiques de la Chambre avant leur conclusion, dans la rédac-
tion des notes et avis juridiques ponctuels et des travaux de recherche pour
le Bureau, la Conférence des Présidents ou d’autres commissions parle-
mentaires, dans l’actualisation du code parlementaire ainsi que dans la vé-
rification de l’exactitude des amendements et textes coordonnés mis à
l’ordre du jour de la séance plénière. 

2° Pour le service des commissions parlementaires:
La tâche principale de la personne à engager consistera dans l'encadre-
ment et le suivi administratif des réunions des commissions parlementaires.
Les secrétaires accompagnent et documentent l'avancement des travaux en
commission et s'occupent d'une façon générale de tout travail de rédac-
tion, de synthèse ou de recherche utile aux travaux des commissions parle-
mentaires dont ils(elles) assument le secrétariat. 

4 rédacteurs (m/f) 
dans la carrière moyenne du rédacteur 

(grade de début de carrière: 7)

1° Pour le service des relations internationales:
La tâche principale de la personne à engager consistera dans l’assistance
de la secrétaire de la Commission des Affaires étrangères et européennes,
de la Défense, de la Coopération et de l’Immigration ainsi que du secréta-
riat de la cellule chargée des affaires européennes. 

2° Pour le service du compte rendu des séances publiques:
La tâche principale de la personne à engager consistera dans le traitement
rédactionnel et dans la correction des discours prononcés en séance pu-
blique en vue de leur publication au compte rendu officiel de la Chambre
des Députés. 

3° Pour le service des ressources humaines:
(poste à temps partiel de 50%) 

La tâche principale de la personne à engager consistera dans l'assistance
de la chargée des ressources humaines et plus précisément dans la gestion
de l’horaire mobile, le calcul des traitements du personnel, la tenue des
statistiques ainsi que divers travaux de secrétariat. 

4° Pour le service de la comptabilité:
(poste à temps partiel de 50%)

La personne à engager devra effectuer tous les travaux et opérations comp-
tables. Des connaissances approfondies en matière de calcul des traite-
ments ainsi que des logiciels sous Windows et plus particulièrement Excel
pourront être considérées comme avantage. 

Les candidat(e)s pour la carrière moyenne doivent: 
a) être titulaires d'un diplôme de fin d'études secondaires ou d'un di-

plôme reconnu équivalent par la législation et la réglementation
luxembourgeoises en vigueur; 

b) être de nationalité luxembourgeoise; 
c) jouir des droits civils et politiques; 
d) se soumettre à un concours sur titres et épreuves; 

e) avoir de très bonnes connaissances des langues luxembourgeoise,
française, allemande et anglaise écrites et parlées; 

f) faire preuve d’esprit d’organisation et d’équipe. 

Les candidat(e)s pour la carrière supérieure de l’attaché doivent: 
a) être titulaires d'un diplôme luxembourgeois de fin d'études secon-

daires ou d'un diplôme reconnu équivalent par la législation et la ré-
glementation luxembourgeoises en vigueur; 

b) pour les juristes: 
· être titulaires d'un diplôme de fin d'études universitaires en droit et

avoir accompli un cycle universitaire complet de quatre années ou
plus; 

· être détenteur du certificat de formation complémentaire en droit
luxembourgeois prévu par le règlement grand-ducal du 21 janvier
1978 portant organisation du stage judiciaire et réglementant l'ac-
cès au notariat; 

pour les informaticiens universitaires ou ingénieurs en informatique: 
· être titulaires d'un diplôme de fin d'études universitaires en infor-

matique et avoir accompli un cycle universitaire complet de quatre
années ou plus conformément à la loi du 17 juin 1963 ayant pour
objet de protéger les titres d'enseignement supérieur; 

c) être de nationalité luxembourgeoise; 
d) jouir des droits civils et politiques; 
e) e soumettre à un concours sur titres et épreuves; 
f) avoir de très bonnes connaissances des langues luxembourgeoise,

française, allemande et anglaise écrites et parlées; 
g) faire preuve d’esprit d’organisation et d’équipe. 

La demande de participation à l’examen-concours doit obligatoirement
être accompagnée: 
1. d’un extrait de l’acte de naissance; 
2. d’une notice biographique; 
3. d’une copie certifiée conforme de la carte d’identité; 
4. d'un extrait récent du casier judiciaire datant de moins de deux mois

lors de la présentation de la demande; 
5. d’une copie certifiée conforme des diplômes ou des certificats

d’études; 
6. pour les diplômé(e)s en droit, d’une copie certifiée conforme de l’ho-

mologation par le Ministre de l'Éducation nationale conformément à
la loi du 18 juin 1969 sur l'enseignement supérieur et l'homologation
des titres et grades étrangers d'enseignement supérieur, modifiée par
les lois des 20 avril 1977 et 4 septembre 1990. 

Les candidat(e)s sont prié(e)s d’adresser leur demande par écrit en préci-
sant le poste brigué au service des Ressources humaines de la Chambre
des Députés 23, rue du Marché-aux-Herbes, L-1728 Luxembourg, jusqu’au
24 septembre 2007 au plus tard. 

LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS ENGAGE POUR LES SERVICES DU GREFFE
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